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AVERTISSEMEiYr
Par l'acquisition récente d'un vaste domaine d'outre-mer, la France a révélé des aptitudes qui semblaient depuis longtemps amorties; elle a, du même coup, conquis dans le monde une position nouvelle, assumé des devoirs et des responsabilités que les générations précédentes n'avaient pas connus; elle est entrée en contact avec des civilisations qu'elle ignorait hier encore; ses rivalités séculaires avec d'autres nations européennes sont reportées sur des terrains éloignés, à peine découverts; elle joue un rôle, et un rôle de premier rang, dans le mouvement de la colonisation par les peuples modernes. En quoi cette activité continuet-elle, en les rajeunissant, des traditions nationales; dans quelles conditions particulières, avec quelles ressources, parmi quelles concurrences s'exerce-t-ellc au début du xxe siècle, voilà ce que je me suis proposé d'étudier; ce livre est un essai de synthèse des problèmes coloniaux qui se posent pour la France à l'heure présente.
Les fondations les plus solides, pour un édifice de ce genre, sont les réalités établies de l'histoire et de la géographie; c'est sur ce support, essentiellement objectif, que j'ai tenté d'appuyer, en les coordonnant toutes entre elles, des observations d'ordre politique ; situer ainsi, dans le temps et dans l'espace, la colonisation française, c'est la présenter, à ce qu'il semble, sous ses proportions les plus vraies, ainsi qu'un organisme dans le milieu de ses relations naturelles. La documentation préalable d'un pareil ouvrage est difficile, car il faut en rassembler les matériaux dispersés à travers une infinité de publications, de valeur très diverse, et sans l'aide d'aucune bibliographie spéciale ; je crois avoir consciencieusement fouillé partout où pouvaient se cacher des indications La France coloniale 1
utiles à mon enquête. Mais telle est l'exubérante floraison de la littérature coloniale contemporaine que probablement certaines sources m'auront échappé ; je m'en excuse d'avance.
Le lecteur ne trouvera rien qu'il ne sache déjà dans les pages qui suivent; mais je dirais volontiers, s'il n'était outrecuidant de répété* ùjfc piotde Pascal, que la disposition des matières est nouvelle : Tordre géographique que j'ai adopté m'a conduit à classer ^09 eôtontej*. Ijar 'groupes, et préciser, pour chacune d'entre elles, les fonctions qui, dans l'ensemble de notre empire, lui paraissent le plus justement assignées; de même j'ai dû, pour la clarté de l'exposition, consacrer deux chapitres aux voies d'accès de l'Océan Indien et aux Puissances nouvelles de l'Amérique et du Pacifique. Par là mon livre pourrait marquer sa place, celle d'une sorte de manuel pratique, entre le magistral traité de M. Paul Leroy-Beaulieu (!), dont les limites débordent la colonisation française, et les monographies coloniales, dont la meilleure collection est l'Encyclopédie publiée sous la direction de M. Maxime Petit (•).
Je n'ai pas voulu charger le bas des pages des références dont il eût fallu, pour être complet, assortir presque tous les paragraphes; j'ai réduit cet appareil au strict minimum ; la bibliographie d'un tel sujet ne pouvait non plus être utilement traitée en un chapitre final, car elle demanderait, à elle seule, tout un volume critique. Les cartes ajoutées en fin d'ouvrage ne sont que de simples croquis, destinés à faciliter la lecture. Tel qu'il est, j'espère que ce livre, qui représente surtout un effort de méthode, rendra quelques services; il valait la peine, à ce qu'il semble, d'embrasser dans une commune perspective toutes les parties de notre domaine colonial, telles qu'elles apparaissent à l'échelle de la métropole et des autres puissances mondiales. Il se dégage de cette étude un sentiment très raisonné, très réconfortant aussi, que la France reste maîtresse d'accomplir encore de grandes destinées; mon but serait atteint, si le présent ouvrage contribuait à
éclairer sa confiance et guider ses efforts.
(!) De la colonisation chez les peuples modernes, 5e éd., 1002, 2 vol. in-8. Paris, Guillaumin.
(.*) Le* Colonies françaises, 1901-1902, 2 vol. in-8. Paris, Larousse.
DES ORIGINES A
Les aptitudes maritimes du sol de la Gaule, de « l'isthme français », avaient de bonne heure frappé les anciens. « Les fleuves de la Gaule, écrit le géographe Strabon, coulent en général dans les plaines ou le long de collines dont la pente douce ne gêne en rien ki navigation ; ils sont de plus si heureusement distribués entre eux, qu'on peut faire passer aisément les marchandises d'une mer à l'autre; à la vérité, il faut user de charrois dans une partie du trajet, mais c'est sur un espace peu étendu, d'ailleurs tout en plaine où le chemin n'offre pas de grande difficulté et la plus grande partie du trajet se fait par la voie des fleuves, qu'on remonte et descend alternativement » (,). Ces heureuses dispositions naturelles assuraient à la Gaule le monopole du transit entre l'Océan Atlantique et la Méditerranée ; nécessairement aussi, elles devaient incliner au commerce par mer tout au moins les populations riveraines des deux façades de l'isthme. Mais il faut à la colonisation un autre élément que la navigation et le commerce : il y faut le parti pris d'un établissement au dehors et jamais l'histoire de notre pays n'a présenté ces conditions réunies avant l'époque des croisades.
Les Normands, venus de Scandinavie, ont, à partir du neuvième siècle, colonisé les rivages français de l'Atlantique; leurs fils sont
,' Traduction Tardieu, IV, 1, 2.
partis de là pour conquérir l'Italie méridionale, et ce fut la préface du mouvement des croisades. Certes, il serait injuste de méconnaître la foi robuste et guerrière qui entraînait les premiers croisés à la délivrance des Lieux Saints; mais des préoccupations moins désintéressées lancèrent aussi, vers les pays éblouissants et mystérieux des Mille et une Nuits, nombre de seigneurs faméliques et de vassaux mécontents, empressés à chercher d'un même coup les profits d'une fortune en ce monde et les gloires du Paradis dans l'autre. L'Asie Mineure fui, au moyen âge, une colonie de l'Europe occidentale ou plus exactement de la France; déjà nos ancêtres accusaient un des traits caractéristiques de notre tempérament national, lorsqu'ils importaient de toutes pièces, en Terre Sainte, leurs us et coutumes de France; la féodalité avait poussé en Occident comme une plante spontanée; dans le Levant, les croisés sentirent la nécessité d'en pratiquer systématiquement la culture et furent amenés à rédiger pour l'exportation, si Ton peut ainsi dire, le premier code féodal, les. A mm de Jérusalem.
Les colonies territoriales fondées par les croisades ont peu duré ; les Musulmans ont progressivement refoulé leurs adversaires chrétiens vers la Méditerranée et consacré leur victoire en 1453, par la prise de Constantinople. Mais le bénéfice de cette colonisation du Levant n'a pas péri en même temps que les principautés chrétiennes issues des croisades ; il en est demeuré des habitudes commerciales, des relations économiques d'abord, puis politiques, avec les Musulmans redevenus maîtres des Lieux Saints;. de là procède ce statut particulier des Occidentaux dans le Levant, que fixe, au début du seizième siècle, le régime des Capitulations; il n'est pas indifférent pour nous que le nom de Frangi soit resté, jusqu'à nos jours, celui qui désigne, dans ces parages de l'Islam, tous les chrétiens indistinctement; les croisades sont ainsi l'origine de ces colonies libres, nullement négligeables, que couvre aujourd'hui un protectorat français trop peu connu chez nous et dont l'exercice comporte, ne l'oublions pas, une entente traditionnelle avec le sultan de Constantinople aussi bien qu'avec le pape.
Aucune autre tentative de colonisation française n'apparaît plus dès lors jusqu'au seizième siècle, car on ne saurait qualifier
ainsi ni les croisières aventureuses des Basques pêcheurs de haleines, qui ont dû découvrir l'Amérique avant Colomb, ni les expéditions purement commerciales des armateurs dieppois sur la côte occidentale d'Afrique, dès la seconde moitié du quatorzième siècle. François Ier inaugure une pratique gouvernementale nouvelle, lorsqu'il encourage officiellement les missions de Verrazzani et de Jacques Cartier dans l'Amérique du Nord, d'Ango et de ses pilotes dieppois dans le golfe de Guinée et au Brésil, et fonde, en grande solennité, le port du « Hdvre-de-Gràce », destiné aux navigateurs de haute mer dans Y Atlantique (1520). En 1541, un sieur Roberval était « lieutenant-général des terres-neuves du Canada ». Mais ces voyages étaient surtout de découverte : Jacques Cartier cherchait un passage à travers le continent américain vers l'Océan PaciGque ou tout au moins des mines sur les territoires américains; Jean Ango avait fondé au Brésil quelques comptoirs de commerce dont la prospérité fut éphémère; le plus clair de ses revenus était tiré de la contrebande et de la piraterie contre les Portugais; mais comme, de Lisbonne, on criait très fort, François Ier finit par se réfugier dans la poli tique du pas d'affaires, il retira sa protection à Ango qui mourut misérablement, traqué par ses créanciers.
Quelques années plus tard, les tentatives de Coligny sont d'ordre véritablement colonial : en grande avance sur son temps (et peut-être, hélas! sur le nôtre), Coligny appartenait à ce petit groupe de politiques où Ton blâmait les guerres de religion et professait le désir sincère de réserver strictement à la liberté individuelle le domaine de la conscience; à son instigation, un chevalier de Malte, nommé Villegagnon, réunit quelques compagnons sans distinction de culte et vint prendre terre au Brésil, à Rio (1555); en 1562 et 1564, toujours sous l'inspiration de Coligny, Ribaud et Laudonnière élèvent des forts en Floride et en Caroline; ces premiers postes reçoivent à plusieurs reprises des émigrants ; on envoie même de France quelques femmes, ce qui montre la résolution de fonder là-bas une colonie durable. Mais tout cela n'eut qu'un temps, un temps très court : catholiques et protestants ne peuvent mieux s'entendre en Amérique qu'en France ; entre Villegagnon qui était catholique, et deux pasteurs amis de Calvin,
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d'ardentes discussions s'engagent sur la Cène, tandis que les Portugais menacent la petite colonie de Rio ; en Floride, mêmes discordes, dont profitent les Espagnols. Ajoutons que les émigrants n'étaient pas choisis avec beaucoup de soin : on les recrutait dans les prisons et, si l'ambassadeur d'Espagne à Paris redoute l'établissement des Français en Floride, c'est « qu'il y a plus de 40.000 hommes en France, dont il est besoin de dégorger le pays ».
Comment réussir, dans ces conditions, ainsi que l'espérait Coligny, à « trafiquer et faire son profit aux pays étrangers ! » Le roi de France ne se soucie pas d'inquiéter son cousin d'Espagne; sans Coligny, de Gourgues,qui était allé en Floride venger sur les Espagnols le massacre des colons français, eût été, au retour, livré à la cour de Madrid... Insouciance du pouvoir central, dissensions religieuses incoercibles (Villegagnon, rentré en France, ne cessa de polémiquer avec Calvin jusqu'à sa mort, en 1571 !), qualité médiocre des premiers colons, telles furent les causes de l'échec. Il est vrai qu'en Floride, nos colons avaient gagné d'emblée la confiance des indigènes, qui les aidaient de tout cœur contre les Espagnols ; dès lors se révèle cette puissance rayonnante de sympathie sur les races inférieures, qui est une des forces de la colonisation française, jusqu'au jour où elle entraîne nos compatriotes à vivre « en indigènes » et dès lors devient un germe d'affaiblissement. De plus, sous les derniers Valois, l'exotisme colonial sinon la colonisation, était populaire (f). Montaigne consacre un chapitre de ses Essais aux cannibales, essaie ^interviewer, par le truchement d'un mauvais interprète, des Indiens américains qu'il rencontre un jour et célèbre, avant Rousseau, les vertus du « bon sauvage ». Henri II, en 1551, entre à Rouen dans un décor « brésilien » et pour faire fête à Charles IX, en 1565, de jeunes Bordelais se costument en « Grecs, Egyptiens, Turcs, Arabes, Ethiopiens, Maures, Canariens, Brésiliens, Américains, Tartares, Indiens, Sauvages, ayant chacun de ses douze peuples ses étendards particuliers ». Nombre de Français, au début du vingtième
(') Pour les citations qui suivent et la bibliographie de ce sujet particulier, voyez ma Note sur les relation* coloniales de Bordeaux à l'époque de C/iarles IX (Comptes-rendus Acad. Se. morales, 1904, p. 72.-)).
siècle, ne connaissent et n'aiment-ils pas surtout, des colonies, les voyages illustrés?
Au dix-septième siècle, Henri IV, Richelieu et Colbert sont, à divers titres, des coloniaux pratiquants : Henri IV voulait faire passer en Canada des familles de colons et combattait les idées plus étroites de son ministre Sully, pour lequel, au-dessus de 40 degrés de latitude, l'Européen ne trouvait aucunes ressources en Amérique; le roi ne se souciait pas de chercher des mines outre-mer, il suffisait à la France de recevoir pour ses manufac • turesl'or américain qui ne faisait que traverser l'Espagne; comme Lescarbot, le premier historien de la Nouvelle-France, il professait que « la plus belle mine, c'est du blé et du vin, avec la nourriture du bétail; qui a ceci a de l'argent ». Richelieu paraît s'attacher au commerce colonial plutôt qu'à la colonisation agricole; il fonde la compagnie des Cent Associés, pour le Canada, et d'autres sociétés analogues, qui durèrent peu, pour les îles d'Amérique, l'Orient et Madagascar, le golfe de Guinée; son Testament nous révèle qu'il avait particulièrement bien compris la valeur commerciale de l'isthme français; il envoie au Maroc et dans le Levant des moines qui sont chargés, autant que de propagande religieuse, d'une véritable enquête économique.
Samuel Champlain est, à cette époque, le colonisateur par excellence; apprécié et encouragé par Henri IV, il fonde Québec (1608), dont l'admirable position militaire, sur un promontoire qui domine le fleuve, commande la voie de pénétration du Saint-Laurent. Il entre en relations amicales avec ses premiers voisins indigènes, les Algonquins, auxquels il prête son concours contre les féroces Iroquois; il voudrait peupler de Français ce Canada, dont il pressent les richesses, mais la mort de Henri IV (1610) lui fait perdre son puissant et presque unique protecteur. Seuls alors, quelques négociants continuent à s'occuper du Canada ; ils fondent entre eux des Compagnies privilégiées, suivant la formule, exclusive des libres initiatives, que comprend leur époque et nous voyons déjà ces groupes fermés solliciter l'appui du gouvernement. Richelieu, d'abord captif de ces théories, dut à Champlain de s'en affranchir quelque peu ; la Compagnie qu'il autorise, en
1628, introduira des habitants au Canada, le peuplement français est encouragé par des exemptions d'impôt et des faveurs aux immigrants mais, par l'obligation imposée à tous les colons d'être catholiques, le cardinal prive la nouvelle France de l'énergie plus indépendante des dissidents. Le Canada français, sous le règne de Louis XIII, n'est guère qu'un pays de commerce et de missions : les marchands ne pensent qu'au profit immédiat et ne font aucun effort pour attirer les Français; les missionnaires exercent leur apostolat, méritoire mais jaloux, sur les seuls indigènes et nos premiers compatriotes, en Canada, sont surtout des aventuriers, des « coureurs de bois » ; dans la métropole, cette lointaine Nouvelle- France n'intéresse que quelques commissionnaires en fourrures et les zélateurs de quelques œuvres catholiques, dont la piété généreuse s émeut aux récits édifiants des premiers apôtres du Canada.
Une colonisation plus spontanée éclot en même temps aux Antilles; là, viennent se fixer, à portée de la contrebande que stimule le régime commercial de l'Amérique espagnole, des cadets de Gascogne, de Bretagne et de Normandie (la Normandie avait alors des cadets», aussi peu chargés d'écus que de scrupules et nullement disposés à des querelles de religion ; de petits groupes, sous d'Esnambuc, Duparquet, Levasseur et d'autres chefs, se fondent à Saint-Christophe, en Haïti, puis à la Martinique, à la Guadeloupe, etc.. ; une Compagnie privilégiée, constituée par Richelieu, vend bientôt ses droits à divers particuliers; en 1642, on comptait aux Antilles environ 7.000 Français, maîtres ou « engagés » ; la race indigène des Caraïbes était en voie de disparaître, mais on commençait à introduire des nègres d'Afrique pour le service des plantations; les inquiétudes humanitaires de Louis XIII contre la traite avaient été calmées par l'assurance que ces esclaves seraient baptisés et instruits dans le catholicisme. Le gouvernement métropolitain, jusqu'à Colbert, n'a presque rien fait pour les Antilles; ces colonies durent à l'heureuse négligence de Mazarin de pouvoir s'outiller conformément aux besoins particuliers de l'ambiance, postes de contrebande, puis plantations de petun (tabac: ; avec les colons, attirés sans aucun artifice officiel par les chances de cette vie de plein air et de pleine liberté, des prêtres
étaient arrivés ; ils prenaient rang, sans former de caste, parmi ces Français actifs et tolérants et devenaient colons eux-mêmes, recommandables par les exemples non seulement de leur vie privée, mais aussi de leurs initiatives agricoles ou commerciales : c'était un régime libéral et fécond de séparation pratique du spirituel et du temporel.
Un effort méthodique de Colbert, pendant les premières années <le son ministère, a porté sur nos colonies d'Amérique, dont il voulait faire des « pays du roi » ; aux Antilles, il rachète les droits des particuliers, propriétaires de plusieurs îles, pour en constituer l'actif d'une Compagnie à monopole que les fonctionnaires métropolitains sont invités administrativementà soutenir de leurs souscriptions, il envoie des officiers traiter une sorte de protectorat avec l'originale république des flibustiers de la Tortue, sur la côte nord de Saint-Domingue; à la fin du dix-septième siècle, sous Seignelay, fils de Colbert et son successeur au ministère de la marine, les flibustiers concourent avec la marine royale à la prise <le Carthagène des Indes (1697 j; mais ils ne reçoivent pas la part de l'immense butin qui leur avait été promise; les uns renoncent à la course et se font agriculteurs à Saint-Domingue; d'autres continuent à pirater dans la merdes Antilles, mais ce ne sont plus que des forbans, poursuivis par tous les gouvernements réguliers el qui perdent tout droit à une mention particulière de l'histoire. Dans les petites Antilles, Colbert entreprend d'encourager la culture de la canne à sucre, mais il le fait avec sa défiance ordinaire des libres initiatives, multipliant des instructions minutieuses et parfois contradictoires, dominé par la manie française de tout codifier. Le développement sucrier de ces îles en a rapidement modifié l'état social : la traite des nègres, pour le service des plantations <le cannes, est devenue un commerce régulier, le nombre des esclaves n'a pas tardé à dépasser celui des blancs et, si des fortunes considérables de planteurs se sont élevées dès lors, elles procèdent d'une « économie destructive » (*), gaspilleuse du travail humain, indifférente aux progrès de la science agricole, cause
l1, C'est la traduction approximative du mot si expressif Raubwirlschafi, lancé depuis peu par des géographes allemands.
première et lointaine de la cri.se où ces lies se débattent aujourd'hui. Colbert a préparé une législation spéciale de l'esclavage, qui fut publiée, en 1685, deux ans après sa mort, sous le nom de Code noir.
En Canada, les desseins coloniaux de Colbert furent servis par deux administrateurs de haut mérite : l'intendant Talon, puis le gouverneur Frontenac. En 1666, une expédition militaire ayant paru indispensable pour imposer le respect de nos établissements aux Iroquois, quatre fortes compagnies du régiment de Carignan- Salières furent envoyées dans le golfe du Saint-Laurent; la colonne heureusement achevée, les soldats se fixèrent dans le pays sur les indications de Talon; leurs officiers devinrent les seigneurs d'une féodalité sans hiérarchie rigoureuse, tour à tour laboureurs, chefs de milice et juges au Conseil souverain, dont les sessions chômaient à l'époque des semailles et des moissons. Une émigration rurale, dirigée surtout par le clergé, partit assez régulièrement de France pendant une dizaine d'années, jusqu'au moment où Colbert fut détourné par les soucis de la guerre de Hollande ; soldats et officiers épousèrent des femmes venues du « vieux pays »> et fondèrent des familles dont la belle vigueur prolifique ignore encore aujourd'hui les artifices du malthusianisme. Mais dans ce petit monde français, dont les relations étaient rares avec la métropole, Colbert prescrivait inutilement de « resserrer les habitations » ; la vie vagabonde attirait de hardis aventuriers vers les Grands Lacs, en pleine forêt; quelques marchands de pelleteries, embourgeoisés à Québec, partageaient avec leurs correspondants de France les bénéfices de ce commerce à peu près unique; les missionnaires Jésuites dénonçaient à la cour les mauvaises mœurs des coureurs, qui payaient les fourrures en eau-de-vie et jetaient ainsi le trouble parmi les chrétientés naissantes. A la mort de Colbert (1683), le Canada comptait environ 12.000 Français.
Deux fois gouverneur de la Nouvelle-France (1672-1682, puis 1689-1698), le comte de Frontenac croyait le temps arrivé, où le Canada ne devait plus être seulement une terre de mission ; caractère ombrageux, mais intelligence souple et sûre, il vécut parmi des querelles incessantes avec le Conseil souverain, les Jésuites, révoque et l'intendant ; personnellement catholique, mais nullement
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« clérical », il voulait assurer au représentant du roi la direction exclusive de la poli tique indigène, aussi bien que de l'administration du Canada ; il exerçait sur les indigènes un prestige extraordinaire, sachant au besoin présider avec une dignité familière de grand seigneur les interminables fumeries du « calumet de la paix »; il soutint aussi énergiquement les découvreurs, dont les progrès vers le Grand Ouest inquiétaient l'exclusivisme des Jésuites; sa protection obstinée permit seule à Gavelier de La Salle d'atteindre le Mississipi par les Grands Lacs et de le descendre jusqu'à son embouchure (1675-1682) ; c'est l'origine de la Louisiane française. La politique indigène de Frontenac était la seule possible, pour nous assurer des auxiliaires contre les établissements anglais, déjà très puissants et peuplés qui s'étaient formés autour de Boston et de New- York ; en 1690, grâce à ces concours, Frontenac repoussait l'effort combiné de ces colonies et forçait l'amiral Bostonnais Phips à lever le siège de Québec; le Canada poussait des postes avancés en Acadie, à Terre-Neuve, au bord de la baie d'Hudson; peu de temps après la mort de Frontenac (1698), son successeur Callières signait un traité définitif de paix et d'amitié avec les Iroquois (1701).
Mais depuis longtemps déjà, et dès avant la mort de Colbert, le Canada français était abandonné à ses seules ressources ; l'émigration assistée n'était plus recrutée, deux ou trois vaisseaux par an portaient à Québec la farine et les autres vivres qu'une colonisation insuffisamment agricole ne fournissait pas sur place aux habitants; une maladroite importation des coutumes administratives métropolitaines avait divisé l'autorité supérieure entre un gouverneur et un intendant; l'un de ces deux fonctionnaires était le chef tout indiqué de l'opposition menée contre l'autre par les amis du régime des missions; beaucoup de forces vives étaient ainsi dépensées en sottes disputes et la colonie ne se trouvait unie que par exception, en des circonstances graves, comme l'attaque des Anglais en 1689-90; la cour n'entendait parler du Canada qu'une fois par an, à l'arrivée des vaisseaux; elle n'en recevait guère, par les correspondances officielles, que l'écho de ces misérables querelles, qui retentissait jusque dans les coteries mondaines ou des demandes de renforts auxquelles d'ordinaire les minis-
très ne répondaient pas; au traité de Ryswick (1697), Louis XIV cède sans discussion au roi d'Angleterre, déjà mieux informé de l'avenir de ces pays d'Amérique, plusieurs avant-postes de la Nouvelle-France et le traité d'Utrecht (1713) nous fait perdre encore l'Acadie. Cependant, la population française du Canada ne cessait de croître; en 1715, elle montait à 30.000 habitants, dont 7.000 pour Québec.
En Asie et en Afrique, la France ne possède au dix-septième siècle que quelques comptoirs de commerce : Saint-Louis du Sénégal est fondé sous Richelieu, mais ce poste, ainsi que l'île deGorée, se spécialise comme entrepôt pour la traite des noirs. Pronis (1642;, puis Flacourt (1648-1653) abordent à Madagascar, d'où quelques dissidents essaiment sur l'Ile Bourbon ; la Compagnie des Indes Orientales, créée par Colbert en 1664, a d'abord compris Madagascar dans son privilège, mais la rétrocède bientôt à la couronne; nos derniers colons sont massacrés à Fort-Dauphin, €ii 1672, et depuis lors jusqu'en 1750, les Français ne reparaissent plus à Madagascar. Dans l'Indoustan, François Caron, transfuge de la Compagnie hollandaise des Indes (1666), puis François Martin (1673-1706), fondent quelques factoreries, notamment celle de Pondichéry, mais ne peuvent décider la Compagnie française qu'ils représentent à s'établir sur le littoral de Ceylan ; Martin, le premier, entre en relations amicales avec des princes indigènes -et inaugure le commerce « d'Inde en Inde », qu'il étend jusqu'aux lies de la Sonde.
Le siècle de Louis XIV n'a donc fait que très peu pour la France coloniale; çàet là, des initiatives intelligentes se révèlent, quelquefois encouragées par l'administration, plus souvent abandonnées à elles-mêmes, voire entravées par une législation réglementaire et tatillonne; l'esprit colonial n'est pas plus ordinaire chez les particuliers que dans les conseils du gouvernement; on pourrait citer nombre d'affaires de commerce exotique qui ont enrichi tel ou tel négociant, mais le parti-pris de créer des sociétés d'outre-mer, liées à celle de la métropole, appuyées sur des populations indigènes, est très rare chez les dirigeants de notre politique; seuls Colbert, après Henri IV, Frontenac et François Martin
semblent s'y être arrêtés quelquefois. Au dix-huitième siècle, les économistes commencent à dresser une théorie de la politique coloniale et formulent petit à petit le système mercantile ou pacte colonial qui était déjà celui de Colbert, mais ne fut nulle part plus strictement appliqué qu'entre l'Angleterre et ses colonies : métropole et colonies doivent une protection mutuelle à leurs produits naturels ou à leurs objets fabriqués et le principe général est celui de l'exclusion des étrangers. Adam Smith, qui appartient à l'école libérale, s'élève contre cette opinion et donne, de la sienne, des raisons de fait qu'il emprunte à l'insurrection des Etats-Unis, en pleine explosion au moment où il écrit ses Recherches sur... les richesses des nations. l,es colonies françaises d'Amérique ont été moins étroitement soumises au système mercantile que les colonies voisines de l'Angleterre : après la courte aventure du système de Law, qui popularisa mais compromit la Louisiane, en l'associant à de folles spéculations, il n'y a plus en fait de Compagnies à privilège dans l'Amérique française; là le commerce est libre pour tous, du moins pour tous les Français; les interdictions contre les étrangers ne sont même rigoureuses qu'en droit; l'essor de nos Antilles ne fut jamais plus brillant que sous le règne de Louis XV.
Jamais, pourtant, le gouvernement ne fut moins colonial qu'alors : le cardinal Fleury, tout à l'entente cordiale avec l'Angleterre, ne comprend pas que cette politique européenne, d'ailleurs très défendable, comporte de notre part une surveillance active de tous nos intérêts d'outre-mer; l'Angleterre renforce et double sa flotte qui compte, en 1749, 90 vaisseaux de ligne et 52 frégates, tandis que nous n'avons en tout que 54 bâtiments, dont moitié vieux ou désarmés dans nos arsenaux. Mau repas» ministre de la marine de 1723 à 1749, n'est qu'un courtisan qui veut plaire aux puissants du jour ; avec lui et après lui, les ministres des affaires étrangères, d'Argenson, Bernis, Choiseul nous engagent à fond dans des alliances continentales, négligent le Canada, sacrifient Dupleix dans l'Inde et nous acculent, malgré le tardif expédient du « pacte de famille » au désastreux traité de Paris (1763). L'ignorance de l'opinion perd nos colonies autant que la négligence gouvernementale : déjà la guerre existe en fait
entre les Américains et les Canadiens, qu'une commission internationale de délimitation des frontières poursuit ses travaux, en toute lenteur et toute courtoisie diplomatiques; à Paris, on lit avidement les récits exotiques de La Hontan, les lourdes compilations du P. Charlevoyx, les lettres plus pittoresques et personnelles du P. Labat; l'abbé Prévost commence, en 1749, son Histoire générale des Voyages; les économistes philosophent sur le système mercantile et Montesquieu consacre quelques lignes célèbres à flétrir l'esclavage des noirs. Mais, lorsque Voltaire parle, à diverses reprises, des « arpents de neige » du Canada (!), son insouciance exprime exactement l'opinion moyenne des Français contemporains sur les colonies. s
Le traité de Paris consacre la cession de la Nouvelle- France et des Indes; mais si ces deux colonies nous échappent alors, elles ont du moins lutté vaillamment pour rester françaises et l'effort colonial de la France, dans l'Océan Indien et l'Amérique du Nord, a marqué dans l'histoire des traces qui ne sont pas encore effacées. En Canada, toutes les prohibitions administratives n'avaient pu faire disparaître les coureurs de bois; le commerce des pelleteries était affermé à une compagnie. Lentement, la culture gagnait sur la forêt, meilleure sur les terres ecclésiastiques que partout ailleurs, la métropole recevait enfin, outre les fourrures, quelques chargements de bois canadien. Pour remplacer l'Acadie, anglaise depuis 1713, l'ile Royale (Cap Breton) avait été fortifiée; sa capitale, Louisbourg, était, depuis 1718, le siège d'un gouvernement particulier. La Louisiane se composait d'une ligne de forts, avec 1.500 Français, échelonnés de l'île Diuphine (baie de Mobile) aux Illinois; des échantillons de minerai d'argent, qui en furent rapportés, en 1715, lui firent à tort la réputation d'Eldorado sur laquelle fut fondée la spéculation liée au système de Law. Après la chute du système, la Nouvelle-Orléans, alors peuplée de 1.000 habitants, devint le chef-lieu de la colonie; malgré des conflits perpétuels avec les Espagnols de la Floride et les Indiens
(*) Les citations de ces mots de Voltaire, souvent fautives, sont exactement données par M. Paul Leroy-Bcaulieu, dans la préface de son livre sur le Sahara {Paris, 1904'.
Natchez, les colons commencent à planter la canne à sucre, le tabac, le riz et tentent, mais sans succès, rélevage des vers à soie ; ils importent des esclaves noirs.
A côté du Canada, les futurs Etats-Unis, encore colonie anglaise, grandissent rapidement; nos découvreurs, la Vérandrye et ses (ils, atteignent, vers 1730, les Montagnes Rocheuses et la population française du Canada double de 1723 à 1744, pendant la paix ; mais que sont, à cette dernière date, ses 55.000 habitants en face du million de citoyens de la Nouvelle-Angleterre? Qu'importe, dès lors, que la métropole anglaise, où le roi Georges II reste surtout électeur de Hanovre, n'intervienne pas immédiatement pour accuser une disproportion déjà écrasante? Vainement nos gouverneurs, Beauharnais, La Galissonnière essaient d'intéresser la cour à ce magnifique pays dont ils devinent l'avenir; avec ses seules milices et ses auxiliaires indigènes, le Canada fait encore assez bonne figure pour que, au traité d'Aix-la-Chapelle (1748), les Anglais nous restituent l'Ile Royale, qu'ils ont prise pendant la guerre précédente; mais, dès 1754, nos adversaires reprennent leurs attaques, sur l'Ohio cette fois, et bientôt coupent le Canada de la Louisiane ; ils déportent en masse les Français d'Acadie, restés obstinément fidèles à leur langue et à leur religion; puis, tandis que Montcalm obtient péniblement 3.000 hommes, les colonies anglaises reçoivent d'Angleterre une flotte et 10.000 soldats d'élite, commandés par Wolf : le Canada français succombe devant cette coalition : Montcalm meurt en défendant Québec dont les Anglais s'emparent aussitôt; l'année suivante (1760), Montréal capitule a son tour; c'en est fait de la Nouvelle-France. Alors seulement, le ministre Choiseul songe à grouper tous les princes de la maison de Bourbon en un pacte de famille. Cette alliance, trop longtemps différée, n'a d'eflet que de perdre les colonies espagnoles après les nôtres; pour dédommager l'Espagne, à laquelle le Pacte coûte la Floride enlevée par l'Angleterre, nous lui cédons la Louisiane (1764), de sorte qu'il n'y a plus dès lors un pouce de terre française sur le continent américain du Nord; mais la race des Canadiens français, détachée du tronc national, s'est profondément implantée sur les bords du Saint-Laurent, et c'est pour nous aujourd'hui un plaisir nuancé
de mélancolie que de saluer, emblème de sa brillante fortune, un ministre canadien français, sir Wilfrid Laurier, à la tête du Dominion of Canada.
Aux Indes, Lenoir (1723-1735)etDumas (1735-1741) méritent une mention comme précurseurs de Dupleix : représentants supérieurs de la Compagnie dont l'Inde constituait le domaine, l'un et l'autre surent, avec des moyens médiocres, étendre parmi les indigènes le renom militaire et développer les intérêts économiques des Français ; Lenoir introduit dans nos établissements la culture du coton ; Dumas est l'ami de Dost-Ali, nabab du Carnatic, qu'il défend contre les Mahrattes ; il forme avec des musulmans le premier corps de Cipayes de l'Inde ; d'opportunes démonstrations le rendent si populaire, que le grand Mogol de Delhi lui envoie un corps de 4.500 hommes, avec le titre héréditaire de Nabab. Ainsi des Français ont su, les premiers, pénétrer dans la société indigène et s'introduire d'emblée dans les castes supérieures; Dumas affichait systématiquement un luxe royal. N'est-ce point par ces procédés renouvelés des Français que les Anglais, après avoir éprouvé Terreur d'une autre politique indigène, font aujourd'hui rayonner jusqu'aux « frontières scientifiques » de l'Inde le prestige britannique?
Dupleix n'a pas, du premier coup, défini son système colonial m> fils d'un financier, attaché dès l'âge de 23 ans, à Pondichéry, aux services de la Compagnie des Indes (1720), il fut d'abord un commerçant hardi, mais non uniformément heureux; parles transactions d'Inde en Inde, où il trouva de notables profils, il fut ameué à reconnaître l'utilité de relations amicales avec les princes indous. c'est-à-dire que les besoins mêmes du commerce l'ont converti à la nécessité d'une action politique sur les indigènes ; cette action fût peut-être restée, le plus souvent du moins, pacifiqne, si la Compagnie anglaise des Indes ne s'était empressée, elle aussi, à rechercher les faveurs des nababs et rajahs les plus puissants; le conflit ne pouvait manquer d'éclater entre les deux sociétés rivales, mais il n'a reçu de solution finale que du jour où l'une des métropoles est intervenue pour soutenir ses nationaux. Dupleix, jugeant la situation sur place, n'a pas hésité à dépasser les limites du rôle
tout économique qui lui était assigné par les directeurs de Paris; il a placé des ingénieurs etdes officiers français auprès des nababs du Dekkan, du Carnatic, etc.; il a renforcé son corps de Cipayes au-delà de ce qui paraissait indispensable pour le service immédiat des intérêts marchands de la Compagnie ; il a compris que rile-de-France (aujourd'hui Maurice) serait un excellent point d'appui pour la marine française dans l'Océan Indien et sa coopération à l'établissement d'une dépendance française dans llnde : lorsque La Bourdonnais, gouverneur de cette île, qu'il avait heureusement armée et transformée, enlève Madras, port essentiel aux Anglais dans llnde, Dupleix veut garder la place, sans souci d'une rançon royale qu'aurait acceptée La Bourdonnais; ce dernier, traduit en justice à son retour en France, meurt après un interminable procès (il fut finalement acquitté), mais le gouvernement de Louis XV désavoue officiellement Dupleix et rend Madras aux Anglais par le traité d'Aix-la-Chapelle (1748).
Avec Dupleix, la Compagnie française des Indes était parvenue à ce point au-delà duquel le terrain, déblayé par les particuliers, est prêt pour une action gouvernementale; celle-ci se dérobant, non seulement tout nouveau progrès est impossible, mais chaque jour fait perdre un peu de l'avance gagnée; en présence de la rivalité anglaise, Dupleix a seul compris l'urgence d'un effort immédiat que la Compagnie ne pouvait soutenir et qui commandait une décision énergique de l'Etat lui-même. Au lieu de troupes et de munitions, on lui envoie de Paris un de ses anciens commis, Godehcu, chargé d'inspecter ses comptes, et, confidentiellement, de le faire repasser en France. Cependant, les Anglais recrutaient pour l'Inde des soldats allemands et suisses, et, promptement renforcés sur place, avaient peu de mérite à signer avec nous un protocole de mutuel désintéressement (1754) : ni eux ni nous ne devions nous mêler désormais des affaires indigènes de l'Inde. Or, fatalement, la Compagnie anglaise, suivant la pente naturelle où avait été entraîné Dupleix, était incapable, même de bonne foi, de tenir pareille promesse; très vite, elle acquit sur les indigènes l'autorité que la concurrence des Français ne lui disputait plus : la prévoyance de Dupleix apparut le jour où nos propres établissements furent attaqués par les Anglais et leurs La France coloniale 2
alliés indigènes. Louis XV expédia, pour défendre Pondichéry, Lally-Tollendal, brave officier qui s'était distingué en Hollande, mais n'y avait pas appris à connaître l'Inde; la ville succombe (1761) et avec elle la fortune française dans l'Indoustan; il ne nous reste plus là-bas que quelques officiers personnellement influents auprès de certains princes indigènes, et dont les services détermineront ces derniers, menacés par la conquête anglaise, à solliciter de la France l'appui suprême de leur liberté. Mais l'espoir d'un empire colonial dans l'Inde nous est désormais interdit. Ces glorieuses aventures auront du moins fourni des preuves nouvelles de notre remarquable aptitude nationale au maniement des indigènes; ici encore, l'ignorance de l'opinion et l'indifférence des pouvoirs publics ont amorti l'action dès véritables hommes d'Etat : Louis XV se flattait lorsqu'il déclarait avoir, à Aix-la-Chapelle, traité « non en marchand, mais en roi ».
Aux Antilles, notre race montre au dix-huitième siècle toute la fécondité de ses ressources personnelles; là, les indigènes ayant disparu, le Français cultivateur de sucre était plutôt industriel que colon; les grands domaines servis par des esclaves enrichissaient alors les commerçants négriers, les armateurs, les planteurs, les commissionnaires de Nantes et de Bordeaux; dans ces deux villes, le luxe est général; des quartiers neufs se parent de monuments publics et d'hôtels somptueux... Mais il n'y a rien là d'une colonisation nationale; puis il manque à nos Antilles plusieurs des éléments d'une prospérité durable : elles ne produisent pas les vivres qu'elles consomment; elles épuisent leur sol par une culture barbare; elles n'ont que des grands propriétaires e\ des esclaves et pas de classe moyenne; toute leur fortune repose sur un état social que déjà condamnent les économistes et que les nouveautés fougueuses de la Révolution vont bientôt bouleverser de fond en comble. En 1794, l'émancipation des noirs est votée brusquement ; c'est dès lors, parmi les esclaves d'hier, la désertion du travail, le vagabondage et finalement la misère; c'est la ruine pour les planteurs et, pour l'influence française dans le Centre- Amérique, l'impossibilité de toute fondation d'avenir. Certes, l'abolition de l'esclavage était nécessaire, mais elle compor-
tait des ménagements, des délais, tout un appareil d'opportunisme pratique ; telle qu'elle fut, avec les à-coup de réaction du Consulat et de l'Empire, elle fut seulement l'origine d'une incurable anarchie politique et sociale.
Choiseul, après 1763, puis les ministres de Louis XVI ont, à diverses reprises, tenté de venger la France, outre-mer, des désastres du traité de Paris : Choiseul dirige sur le Kourou (Guyane) un essai de colonisation agricole très mal préparé, qui fait 10.000 victimes et commence la réputation malheureuse de cette colonie; Louis XVI encourage un mouvement, plus scientifique que colonial, de découvertes océaniques (Bougainville, La Pérouse, d'Entrecasteaux) ; il ordonne à ses officiers de respecter l'escadre anglaise de Cook pendant la guerre d'Amérique. La France apporte son concours décisif à l'affranchissement des Etats-Unis, mais elle ne réclame au traité de Versailles (1783) que d'insignifiantes restitutions; les victoires navales du bailli de Suffren dans la mer des Indes sont des succès sans valeur politique; le sultan du Mysore Haïder-Ali, puis son fils Tippou Saïb sollicitent vainement des secours de la France, et le siècle finit sur la prise de Seringapatam (1799), par où les Anglais achèvent la soumission de Flnde péninsulaire... Autour de Louis XVI, on commentait avidement les récits de Mgr Pigneau de Béhaine, devenu i'amî de l'empereur d'Annam Gia-Long; lacour et la ville fêtaientBéniowski, un aventurier polonais évadé d'un bagne de Sibérie et revenu en Europe par Madagascar... Mais le gouvernement ne créait rien, ni à Madagascar, ni en Indo-Chine.
En matière coloniale la Révolution, trop occupée en Europe, ne fit guère que des théories; l'admirable mouvement national qui sauva nos frontières, ne laissait pas d'hommes disponibles pour des services d'outre-mer; le Directoire inventa seulement de faire de la Guyane une colonie pénitentiaire pour ses proscrits politiques. Bonaparte avait d'abord fondé de vastes projets sur l'expédition d'Egypte; il songeait à s'allier à Tippou Saïb et au tsar Paul Ier contre les Anglais; pendant le Consulat, il eut l'idée de reconstituer un domaine français dans le Centre-Amérique en se faisant céder la Louisiane par les Espagnols et décidant l'expédition de Saint-Domingue. Mais ce ne sont là que d'éphémères vel-
léités; plus encore que les derniers ministres de l'ancien régime, l'empereur s'enfonce, s'enlise, et la France avec lui, dans une politique exclusivement continentale; renouvelant les erreurs du xvine siècle, il laisse l'Angleterre, en marge de l'Europe, libre de poursuivre sans concurrence le développement de son empire maritime et colonial. La chute de nos dernières possessions marque les étapes de cette fin de décadence coloniale et les traités de 1815 marquent le terme suprême de cette liquidation ; pas de politique coloniale possible sans une politique européenne concordante, sans une opinion publique pour la comprendre, sans un gouvernement pour la soutenir, telle est la conclusion de cette revue rapide de la colonisation française jusqu'au dix-neuvième siècle.
LE DIX-NEUVIÈME SIÈCLE JUSQU'A IA TROISIÈME RÉPUBLIQUE
Le gouvernement de la Restauration ne gardait, en 1815, que des débris d'empire colonial : la Guadeloupe, la Martinique, un territoire mal défini en Guyane, telles étaient nos seules possessions dans l'Amérique centrale ; nous avions recouvré le droit de pèche sur le Grand Banc et les côtes de Terre-Neuve ; l'Angleterre nous restituait les cinq ports de l'Inde, mais avec défense de les fortifier, File Bourbon mais sans l'Ile de France, enfin le Sénégal. Après la crise de l'Empire, une période de recueillement s'imposait; dans les conseils de Louis XVIII, il est rarement question d expansion coloniale, voire maritime ; cependant on relève çà et là des discours, même quelques actes, de ministres qui ont compris la nécessité, pour la grande nation qu'était encore la France, de ne pas vivre isolée, repliée sur elle-même et défiante de l'avenir ; Mole, ministre de la marine, puis Laine, Portai, Hyde de Neuville, s'attachent à reconstituer nos escadres; un Conseil supérieur du commerce et des colonies, un bureau du commerce et des colonies près la présidence du Conseil sont créés en 1824; Tannée précédente, des comités consultatifs, donnant leur avis sur l'impôt, avaient été institués aux Antilles.
La Restauration s'est montrée soucieuse du progrès administratif aux colonies aussi bien que dans la métropole : aux Antilles, l'instabilité sociale, chronique depuis la Révolution, rendait toutes réformes difficiles; les institutions antérieures à 1780 avaient été rétablies, mais c'était une violence législative succé-
r; Le présent chapitre doit beaucoup à l'excellent livre de MM. Marcel Dubois et Auguste Terrier, si riche en renseignements précis et en documents bien classés, Un Siècle d'expansion coloniale, Paris, Challamel, 1902.
dant à une autre ; noirs et mulâtres s'insurgent contre les blancs.» des émeutes, durement réprimées, éclatent en 1822 et 1824. Malgré tout, le gouvernement arriva à fixer la monnaie, faciliter les transactions par l'institution d'une banque, stimuler la culture de la canne à sucre par des traités avec l'Angleterre et les Etats- Unis : c'est alors que le général Foy, d'une vue prophétique, annonçait que la fortune des Antilles dépendait de leurs relations avec les Etats-Unis. Une intéressante nouveauté date de cette époque : les budgets des îles sont divisés en deux sections, l'Etat restant chargé des dépenses de souveraineté que Ton appelle alors de protection, et les colonies payant elles-mêmes leurs dépenses administratives : on sait que cette règle financière, trop longtemps laissée en désuétude, a été remise en vigueur et qu'elle est progressivement appliquée à toutes nos colonies, depuis l'exercice 1900.
Le gouvernement de Louis XVIII reprend possession en 1817 des cinq ports de l'Inde; il signe alors avec l'Angleterre (1817 et 1818) deux traités spéciaux en vertu desquels la France renonce à d'anciens privilèges locaux pour l'achat de l'opium, la vente et la fabrication du sel ; l'Angleterre nous paiera en échange une annuité qui représentait à cette époque environ un million de francs. Cette rente de l'Inde fut « d'abord confondue avec les autres recettes locales, dont l'excédent profitait au trésor de la colonie; mais M. de Villèle protesta contre cette procédure, contraire au principe de l'unité budgétaire. En 1837, cette théorie l'emporta et, depuis, la rente figure aux recettes du Trésor Public » (*). La réoccupation du Sénégal eut lieu aussi en 1817, malgré la mauvaise volonté des Anglais; elle fut marquée par le naufrage célèbre, dans les parages d'Arguin, de la frégate Ial Méduse, qui amenait en Afrique des soldats, des fonctionnaires et des ingénieurs.. Dès 1819, le gouverneur, colonel Schmaltz, passe un traité avec les Maures riverains du fleuve, ce qui indiquait le parti pris de développer notre commerce avec l'intérieur ; un fort est élevé à Bakel, sur le haut fleuve, en 1821. Le Sénégal ne sera
{'; Le Hérissé, Rapport sur le budget des colonies pour 1905, p. 119. (Doc. Pari., n» 1958).
donc plus un simple magasin pour les traitants négriers; le commerce du « bois d'ébène », qui était officiellement primé jusqu'en 1792, se réduit à une contrebande qui diminue chaque jour; le Sénégal va devenir un pays de cultures indigènes, et Ton pense i\ en faire aussi la porte ouverte aux entreprises françaises dans l'Afrique occidentale; cependant ces premières velléités sont timides, car René Caillié, faute d'un subside du gouvernement de Saint-Louis, part de la colonie anglaise de Sierra Leone, pour sa découverte de Tombouctou (1828).
Les essais agricoles de la Restauration au Sénégal ne sauraient être oubliés, parce qu'ils portent plus d'une leçon à retenir : Tidée première, certainement heureuse, était de demander au Sénégal l'indigo, le coton et le café nécessaires à la consommation métropolitaine; on tenait surtout au coton; les conventions passées en 1821, avec les chefs des Maures, Trarzas et Braknas stipulent explicitement que ces indigènes s'engagent à en favoriser la culture. Des terres affectées au coton furent alloties dans la banlieue de Saint-Louis (!); des colons en reçurent la concession gratuite, des instruments aratoires leur furent donnés et des primes allouées aux exploitations; de 1820 à 1825, la production du coton sénégalais s'éleva au chiffre total de 50.000 kilos. Mais le système des primes était mal assis. Les planteurs touchaient tant par arbre mis en terre, de sorte que des échalas, trop légèrement ou trop complaisamment inspectés, étaient primés comme arbres de rapport. On essaya ensuite de payer la prime non sur les plants, mais sur le coton exporté; c'eût été mieux, car l'Etat n'eût déboursé que pour encourager des exploitations réelles; mais les colons manquaient d'expérience agricole; ils ne trouvaient pas de main d'œuvre indigène pour le travail assez délicat (égrenage et pressage) qu'exige la manutention du coton; ils abandonnèrent donc une culture dont il n'y avait même plus à cueillir des primes et deux ans après que le Sénégal eut vu disparaître ses derniers cotonniers, le budget métropolitain supprima ses libéralités aux plantations. L'échec du café et de l'indigo fut aussi complet; ignorance technique, défaut de main d'œuvre
(f) V. Le Sénégal, Notice de l'Exposition de 1900, p. 412.
experte en furent les causes. Plusieurs des colons qu'avait attirés le régime privilégié des cultures se tournèrent alors vers le commerce, et c'est de 1830 environ que datent les débuts de la traite de la gomme au Sénégal.
La Restauration a fait occuper, en 1819, Sainte Marie de Madagascar, malgré l'opposition de sir Robert Farquhar, gouverneur de Maurice; elle a mis une petite garnison îi Fort-Dauphin, mais Silvain Roux, qui aurait pu dès lors établir l'autorité française sur une partie de Madagascar, fut entravé par le gouverneur de Bourbon, mal défendu en France et mourut découragé, sans avoir rien fondé de solide dans la grande île, en 1823. Vers la même époque, Bougainville tentait sans succès de renouer avec l'empereur d'Annam, successeur de Gia-Long,les bonnes relations inaugurées avec ce prince par Mgr Pigneau de Béhainc. En Guyane et à Bourbon, le gouvernement introduisait des coulis de la Chine et de Tlnde, pour remplacer, comme ouvriers agricoles, les esclaves noirs affranchis; mais il dut bien vile reconnaître que cette immigration artificielle n'allait pas sans des inconvénients, les nouveaux venus formant des groupes imperméables dans l'ancienne population; il dut même imposer certaines restrictions légales à l'importation de ces travailleurs.
Pas plus que les initiatives précédentes, la prise d'Alger [A juillet 1830; ne se rattache à un programme colonial concerté; cependant on ne doit pas prétendre quelle fut un simple incident, car les ministres de Charles X ont, pendant six ans, préparé cette intervention de la France dans l'Afrique du Nord; s'il est vain de supposer qu'ils en escomptaient les conséquences lointaines, il est du moins de certitude historique qu'ils bravèrent la mauvaise humeur de l'Angleterre, et que Polignac, notamment, sut parler à l'ambassadeur anglais lord Aberdeen avec cette franchise brutale que les Anglais comprennent et respectent toujours; on délibéra trois ans (1827-1830) pour savoir si la France se vengerait, et comment, du coup d'éventail reçu par notre consul en Algérie de la main trop prompte du dey; lord Aberdeen voulait des garanties que la France, ses griefs satisfaits, n'occuperait aucune position sur le rivage africain ; Polignac refusa toujours pareil engagement. Son calcul l'a trompé, s'il espérait par une action militaire en
Algérie pallier devant l'opinion les violences réactionnaires de sa politique intérieure : moins d'un mois après l'occupation d'Alger, Charles X tombait, sur la promulgation des « ordonnances »; mais il faut marquer à l'actif de ce règne éphémère une des audaces les plus fécondes de toute notre histoire coloniale.
Louis-Philippe dut à la résolution 1res nette de son prédécesseur que l'Angleterre n'éleva plus d'objections contre la conquête française de l'Algérie ; c'est en France même que les discussions, les hésitations, les coteries, ralentirent le progrès de notre expansion. Jusqu'en 1834, il ne fut pas certain que nous resterions en Algérie ; peut-être n'avons-nous dû la décision finale qu'au parti militaire, groupé autour de ces brillants officiers qu'étaient les fils de Louis- Philippe, et aux secrètes indulgences du Roi-citoyen pour « la gloire du sabre ». Il est clair que, par Alger, nous abordions mal l'Afrique mineure, par une plage sans commandement intérieur, dont la population de commerçants, de pirates et de soldats turcs devait nous faire illusion sur l'arrière-pays. Rien ne nous avait préparés à ce contact avec des musulmans; rien ne nous permettait de deviner que l'apparente unité de religion cachait des dissemblances profondes de vie et d'aptitudes; alors que la législation algérienne n"a distingué les Arabes des Kabyles qu'à l'extrême fin du dixneuvième siècle, reprocherait-on aux généraux de Louis-Philippe de n'avoir pas compris l'appel des marchands de Mostaganem, sollicitant, dès 1832, une garnison française?
Avec Bugeaud seulement, la conquête « par la charrue » complète la conquête « par l'épée » (ense et aratro). « Il faut, disait le maréchal, que les Arabes soient soumis. Mais la guerre, indispensable aujourd'hui, nest pas le but ; la conquête serait stérile sans la colonisation ; je serai donc colonisateur ardent, car j'at tache moins de gloire à vaincre dans les combats qu'à fonder quelque chose d'utilement durable pour la France ». Voilà qui est dans la meilleure tradition coloniale française : si nous commençons par une action en armes, c'est pour abréger la transition vers la paix souhaitée, à l'ombre de laquelle s'épanouiront des œuvres d'avenir; Bugeaud parle exactement le même langage que tiendront après lui les Faidherbe et les Galliéni. Il convient d'avouer, d'ailleurs, que les
contemporains de Louis-Philippe étaient aussi peu instruits pour coloniser l'Algérie que pour la conquérir sans erreurs : nos troupes apprirent la guerre « arabe » en se mesurant avec les cavaliers d'Abd-el-Kader ; les premiers paysans français qui défrichèrent la Métidja, le fusil en bandoulière, parmi les eaux mal drainées et les pillards Hadjoutes, payèrent de leur santé, souvent de leur vie. l'organisme acclimaté qu'ils léguèrent à la génération suivante ; l'admirable plaine de Boufarik, qui offre aujourd'hui le spectacle d'une fortune assise et paisible, fut à l'origine un véritable cimetière d'Européens. Les militaires improvisés colons par Bugeaud ne résistaient pas mieux que les « civils » arrivant de France.
Nous n'avons pas à raconter ici la conquête de l'Algérie; rappelons-en seulement, sous le règne de Louis-Philippe, les dates essentielles : jusqu'en 1833, la France ne tient que quelques ports. Alger, Oran et Mers-el-Kébir, Bône, Bougie, Arzeu; en août 1834, Drouet d'Erlon est, le premier, nommé gouverneur général ; son successeur Clauzel commence, en 1836, la lutte contre Abd-el- Kader, prend Mascara et Tlemcem; après une campagne malheureuse en 1836, Damrémont et le duc de Nemours s'emparent de Constantine (13 octobre 1837); Àbd-el-Kader qui avait d'abord traité, reprend bientôt les armes et surexcite contre nous le fanatisme musulman; Bugeaud le bat alors par sa propre tactique et le duc d'Aumale enlève hardiment la smala de l'émir (16 avril 1843). Vainement, Abd-el-Kader s'allie au sultan du Maroc, Abd-er- Rhaman; Bugeaud disperse à Tlsly (13 août 1844) les troupes marocaines, tandis que le prince de Joinville va bombarder Tanger et Mogador; mais le traité de la Tafna, signé par des plénipotentiaires ignorants, ne tient aucun compte de ces succès et grève notre expansion au Maroc de servitudes dont nous ne sommes pas affranchis aujourd'hui. A la veille de la Révolution de 1848, Abdel-Kader tombe entre nos mains; la région littorale de l'Algérie est alors soumise à peu près entière, sauf la Kabylie; nous sommes pratiquement maîtres des hauts plateaux, mais non des oasis, peuplées de sédentaires, qui bordent la lisière septentrionale du Sahara. Dès cette époque, avant que la période militaire soit close, Tâge de la colonisation est ouvert; la proximité de la métropole, la circulation et le séjour de troupes nombreuses, facilitent l'éta-
blissement de colons dont beaucoup débutent comme marchands, à la suite des armées. Mais à peine s'aperçoit-on encore que le contact d'une race européenne avec les populations indigènes pose ici des problèmes tout à fait nouveaux dans l'histoire de la colonisation. ,
Louis-Philippe n'a pas montré la même indépendance d'allures que Charles X, partout où il s'est vu exposé aux réclamations anglaises; il a pratiqué constamment l'entente cordiale dans cet esprit d'effacement qui en fait, au lieu d'un stimulant à des actions précises, un expédient périlleux, conseiller de paresse et d'imprévoyance. En Océanie, il nous eût été facile alors de retenir des gages, notamment en Nouvelle-Zélande; mais le roi ne voulut point passer outre aux protestations anglaises, el préféra chercher des compensations sur des terres moins disputées : l'amiral Dupetit-Thouars prend possession des fies Marquises, où étaient installés déjà des missionnaires français; il signe un traité d'amitié, puis de protectorat, avec Pomaré, reine de Taïti (1838-1843) ; un missionnaire protestant, Pritchard, refuse d'accepter cette demi-annexion, il provoque des troubles où ses biens personnels sont atteints ; après des négociations aigres-douces avec le cabinet de Londres, nous achetons par une indemnité le silence de ce turbulent personnage, et gardons notre protectorat (1847). Depuis 1843, des prêtres français sont établis en Nouvelle-Calédonie; des traités avec les chefs indigènes nous cèdent quelques îlots (Wallis, Gambier), simples postes de relâche pour nos baleinières, car personne ne songe encore qu'ils pourront être des étapes sur des routes maritimes issues du canal de Panama. Nous signons un traité de commerce avec la Chine (1844), mais seulement à l'imitation des Anglais qui se sont imposés aux Chinois par la guerre dite de l'opium (1840). On peut citer encore une expérience de colonisation ouvrière et agricole en Océanie, tentée par le Saint- Simonien Marceau, et dont le succès ne répondit pas au nom symbolique du vaisseau qui avait emmené les émigrants, Y Arche d'Alliance (1847-49).
En Afrique, le gouvernement du Sénégal estorganisé par ordonnance du 7 septembre 1840; les fraudes des planteurs de coton ont dissuadé l'administration de continuer ces essais, et l'on se
tourne de plus en plus vers le commerce de la gomme, puis de l'arachide. Plusieurs traités sont signés avec des chefs maures ; les escales de nos négociants, marchés temporaires tolérés par les indigènes, remontent le fleuve de proche en proche ; mais le voyageur Raffenel, parti de Saint-Louis, ne réussit pas à atteindre le Niger (1846). Sur la côte de Guinée, l'amiral Bouet-Willaumez se fait céder Grand Bassam par un chef indigène (1843), et fonde un poste sur l'estuaire du Gabon, d'accord avec le « roi Denis ». La nécessité de stations navales dans l'Océan Indien, démontrée au temps de Dupleix, est aussi comprise par ces officiers de marine, instruits et actifs, qui sont alors nos meilleurs coloniaux : la Réunion, n'ayant que des rades foraines, ne peut servir pour cet usage et c'est vers Madagascar que dès lors sont dirigées des études hydrographiques et scientifiques ; la baie de Diégo-Suarez est levée en 1833, Nossi-Bé et Nossi-Comba occupées en 1841 ; nous signons des traités avec le sultan de Zanzibar et l'iman de Mascate (1844), dont les moussons promènent régulièrement les boutres î\ travers la mer d'Oman ; une mission est même envoyée en Ethiopie... Il semble que l'on devine la valeur internationale de ces positions échelonnées sur les routes diverses qui mènent d'Europe vers l'Inde et l'Asie orientale.
Les juristes ont joué un grand rôle sous le règne de Louis- Philippe ; en matière coloniale, leur œuvre la plus utile n'est pas la loi du 24 avril 1833, charte trop peu spéciale votée pour la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion et la Guyane, c'est la série des dispositions par lesquelles le gouvernement s'efforce de régulariser l'état social de nos Antilles, et de préparer prudemment l'émancipation définitive des noirs. Dès 1832, l'affranchissement était rendu plus facile, une inspection du travail créée, des écoles et des chapelles ouvertes pour les noirs. Les propriétaires blancs s'opposaient par les taquineries les plus mesquines aux efforts intelligents de l'administration ; au lieu de prendre la tète d'une évolution inéluctable, ils ont eux-mêmes compromis l'avenir de leur race aux Antilles par leur sot entêtement; bien mieux avisés, les planteurs de la Réunion émancipaient volontiers leurs esclaves, amélioraient leur production agricole et leur outillage industriel par l'introduction de machines et l'usage des engrais; leur seule
erreur fut d'engager trop de coulis asiatiques, Chinois et Indous, au lieu de former peu à peu leurs anciens esclaves noirs au travail libre. L'esclavage aux Antilles fit l'objet, en 1843, d'un très judicieux rapport de Broglie : ce mémoire admettait le principe que les noirs, comme les blancs, doivent naître libres, mais, partant de l'état de fait, assignait aux propriétaires des esclaves à émanciper une indemnité préalable d'expropriation ; un engagement de travail serait obligatoire pour les nouveaux libérés, ceuxci pourraient posséder un bien foncier, seraient invités à s'instruire et à se grouper en familles; en un mot, on tenterait de les constituer en société régulière...; afin de ne pas imposer aux plantations un chômage ruineux, des ouvriers blancs seraient transportés aux îles, et leur main d'oeuvre supérieure à celle des nègres devait, espérait-on, accroître les rendements.
Tout était donc combiné pour ménager la transition ; mais la République de 1848, gouvernement d'utopistes qui nous menèrent droit à l'Empire, n'entendait rien à l'art tout politique de « sérier les questions » ; elle émancipa d'un coup brutal et immédiat tous les noirs des îles ; elle n'accorda aux propriétaires qu'une indemnité précaire, mal répartie, postérieure à l'émancipation ; elle abolit le contrat obligatoire d'engagement et, confondant la liberté individuelle avec les droits politiques, dota les noirs du suffrage universel. Aussitôt la tyrannie du nombre, la plus capricieuse, la plus barbare, s'est déchaînée sur nos malheureuses Antilles : au lieu de combattre, en distribuant une instruction prudente et progressive, l'ignorance congénitale de ces affranchis, une générosité maladroite, funeste même à ceux qu'elle croyait servir, vouait ces électeurs improvisés à l'industrie politique et noyait sous leur flot inconscient tous les germes de renaissance. Certes les planteurs de canne à sucre avaient fait preuve d'une insigne négligence, en ne sollicitant que des primes, protection tout artificielle, pour lutter contre le sucre de betteraves ; mieux eût valu transformer le régime du travail sur leurs domaines, et secouer la routine de la monoculture ; mais ils ne furent pas seuls coupables; les innovations de 1848, quoi qu'eût fait le règne de Louis-Philippe pour en atténuer la brusquerie, ont ouvert une terrible crise sociale,
précisément nu moment où le commerce du sucre était profondément atteint par des concurrences nouvelles, alors qu'une concorde générale de tous leurs habitants eût été nécessaire aux Antilles pour opérer, si Ton peut ainsi dire, un changement de front sous le feu : elles ne s'en sont pas relevées encore.
La République de 1848 avait eu l'intention louable de hâter la colonisation de l'Algérie : les ouvriers parisiens qu'elle fit passer en Afrique n'étaient pas préparés au rôle de colons ; cependant la bonne volonté, l'endurance et l'ingéniosité de plusieurs d'entre eux ne furent pas dépensées en pure perte ; cet apport considérable d'immigrants français, au lendemain de la conquête militaire du Tell, a été l'origine de divers villages de colonisation, dans la banlieue d'Oran, par exemple. L'Empire continue d'abord, en Algérie, cette politique économique ; le monde des affaires n'avait pas été étranger au coup d'Etal du 2 décembre, et l'idée de faire de l'Algérie une terre française, où s'ouvriraient des carrières nouvelles pour les industries de la métropole, est celle qui domine dans les conseils de Napoléon III, à l'époque de l'Exposition universelle de 1855 ; tel était l'esprit du « ministère de l'Algérie et des colonies », qui dura seulement de 1858 à 1860; il songeait à étudier en Algérie des cultures nouvelles et dirigea plusieurs envois démigrants ; mais son existence fut trop courte pour qu'il pût faire œuvre utile. Aussi bien des influences s'exerçaient-elles déjà sur l'empereur, pour le déterminer à reprendre et à développer l'occupation purement militaire : c'est le temps où nous prenons contact avec les sédentaires de la Kabylie et des oasis, populations peu belliqueuses, beaucoup plus portées à l'agriculture et au commerce que les Arabes, mais que nous eûmes grand tort d'aborder comme les gourns d'Abd-el-Kader, en conquérants armés : nos soldats s'emparent de Biskra en 1840, de Laghouat en 1851, de Touggourt en 1854. Saint-Arnaud commence en 1851 la soumission de la Petite Kabylie, complétée en 1856-57 par celle de la Grande.
Le voyage de l'empereur en Algérie (1862) détermine une orientation nouvelle de notre politique algérienne; c'est la théopie- du « royaume arabe » que Napoléon III formule dans une lettre du 6 février 1863; dès lors, il n'est plus question de petite colonisa-
lion française, on ne pense plus qu'à de grandes Compagnies fermières, munies de puissants capitaux, telle la Société de l'Habra en Oranie, ou encore la Société genevoise qui avait, dès 1853, commencé ses acquisitions autour de Sétif ; le gouvernement désire constituer une féodalité militaire indigène, et se persuade que toute l'Algérie peut vivre sous le régime des « bureaux arabes ». 11 y a, dans cette illusion, une part de vérité : cette administration maigre, qui se distingue par la cohésion de sa discipline, la rapidité de ses décisions et de son action, est celle qui convient en pays arabe, au sein d'une société indigène patriarcale et deminomade ; mais il lui manque souvent, il lui a manqué surtout à l'origine, un sens assez éveillé des besoins économiques; puis elle est inapplicable en pays de sédentaires, où les représentants de la puissance protectrice doivent se pénétrer de coutumes élaborées par un usage séculaire, comportant un appareil administratif déjà plus délicat et une justice moins expéditive; la théorie du royaume arabe ne tient donc compte que d'une partie de l'Algérie, elle ignore systématiquement la colonisation européenne et méconnaît les caractères particuliers de beaucoup de nos indigènes; elle est uniforme, tandis que l'Algérie est complexe; ses erreurs furent une des causes de l'insurrection Kabyle en 1871.
Aussi bien devait-elle rallier les ministres des finances et les conseillers militaires de l'Empereur : les « grandes pensées du règne » coûtaient trop cher pour que le budget des colonies fût largement doté ; le « royaume arabe » n'exigeait pas beaucoup de fonctionnaires et ne comportait presque aucun service de travaux publics. Cette frugalité obligatoire, régime insuffisant pour l'Algérie, où devait grandir une société coloniale française, fut au contraire salubre aux débuts de notre Cochinchine; après l'échec d'une première ambassade à la cour d'Annam (1856), le gouvernement impérial décida une action armée en Indo-Chine, pour assurer des points d'appui à nos escadres et garantir la protection des missionnaires catholiques. Malgré la faiblesse des contingents envoyés, l'occupation limitée de la Cochinchine fut consacrée par une convention avec l'Annam (15 juin 1862) et bientôt étendue à tout le delta du Mékong. En î863. Doudart de Lagrée passait un traité de protectorat avec le roi du Cambodge, dans le dessein
explicitement formulé de couvrir la Cochinchine contre les empiétements du Siam ; mais une défaillance de notre diplomatie laissa le Cambodge diminué de ses anciennes provinces de Battanbang et Angkor,que nous abandonnions au Siam par une convention de 1867 ; cette tradition impériale de timidité devant les prétentions de ce royaume asiatique a malheureusement survécu à l'Empire. En 1867-68, Doudart de Lagrée et Francis Garnier accomplissent leur belle exploration du Mékong; le premier mourait en cours de route, mais le second tirait de ses études sur place la conviction que le Tonkin est la vraie porte maritime des pays du haut Mékong; Jules Ferry recueillit cette parole et s'en inspira. Tous ces progrès furent réalisés sans que la métropole y contribuât et, peut-on dire, s'en aperçût; la Cochinchine, obligée de se faire oublier pour garder le droit de vivre, sut se passer des libéralités du budget; le « régime des amiraux » fut fait pour elle, sur mesure, par des hommes de bon sens et de bonne foi; un personnel d'administrateurs fut ainsi formé sur place, spécialement instruit pour les fonctions qu'il avait à remplir et nous fîmes alors de bonne politique indigène, parce que nos premiers fonctionnaires, ignorant les codes français, n'eurent pas l'idée de les appliquer chez les Annamites.
En Afrique occidentale, c'est aussi l'action toute personnelle de Faidherbe (1854-1865) puis de son successeur Pinet-Laprade qui a dessiné sous l'Empire les premiers traits de notre domaine; formé par un long séjour en Algérie puis sur la côte de Guinée, Faidherbe apportait au Sénégal un esprit de méthode qui lui a permis de poser tous les principes de notre expansion future : il sollicite, dès son arrivée, les conseils des commerçants de la colonie, car c'est une œuvre surtout économique qu'il se propose; il dégage des Maures pillards la route du fleuve, en refusant aux chefs les humiliantes redevances appelées coutumes, et, plaçant à chaque escale de traite un poste de soldats français; il conquiert le Cayor, où les indigènes se mettent avec ardeur à cultiver l'arachide; il s'allie à des tribus de paysans sédentaires contre les Toucouleurs d'EMIadj-Omar, et remporte un succès décisif sur ce chef fanatique en le repoussant devant Médine (juillet 1857); il signale la valeur de Dakar comme étape nécessaire des routes de
l'Europe vers l'Amérique méridionale, il envoie des missions d'exploration à l'Est vers le Niger, au Sud-Est vers la Fouta-Djallon ; il associe les indigènes à notre expansion en ouvrant des écoles musulmanes et créant des corps de tirailleurs ; la mission Mage et Qui n tin atteint le Niger en février 1864; le Sénégal essaime sur la côte des « Rivières du Sud » ; des conventions ont été passées avec des chefs noirs de la Côte d'Ivoire, de la Côte d'Or, du Dahomey : ce sont les nouveaux fronts d'attaque du Soudan.
L'Empire a soutenu nos missionnaires d'Océanie en annexant la Nouvelle-Calédonie (1853), puis les îles Loyauté (1865); mais la réforme du régime pénitentiaire en 1854 valut à la Nouvelle-Calédonie la tare originelle d'être choisie comme bagne, la Guyane paraissant trop malsaine. Dans la Méditerranée orientale, les travaux du canal de Suez auraient dû solliciter la vigilance de la diplomatie impériale sur les pays de la Mer Rouge et du Levant : notre intervention en Syrie (1860-1862) pour la protection des indigènes catholiques fut abrégée sur les représentations de l'Angleterre, alors que l'occasion était pourtant belle d'organiser là un régime d'influence française prépondérante, à portée de la grande voie internationale que creusaient nos ingénieurs et nos capitaux; l'Empire passa du moins avec l'Angleterre un traité de mutuelle garantie en faveur des sultans de Zanzibar et de Mascate (1862) ; une convention particulière avec un chef local nous céda la même année Obock, au débouché de la mer Rouge, mais nous laissions nos nationaux Lambert et Laborde se débattre sans aucune aide officielle parmi les intrigues anglaises à Madagascar... Aucun programme colonial du gouvernement, sauf en Algérie peut-être, d'heureuses initiatives personnelles ouvrant en Indo-Chine, à Madagascar, en Afrique occidentale, les voies d'un progrès entrevu par quelques précurseurs, tel est le bilan du Second Empire La crise de la Guerre va concentrer toutes nos ressources, pendant plusieurs années, sur la défense du pays puis sur la reconstitution des forces nationales.
La France coloniale
LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE
Meurtrie par la guerre, la France se recueillit d'abord pour panser ses plaies; mais elle se releva vite, d'un tel élan, que Bismarck, estimant son œuvre incomplète, souhaitait une deuxième campagne, pour en finir; on sait comment, en 1875, l'intervention du tsar Alexandre II (et aussi de la reine Victoria) nous épargna cette épreuve nouvelle. La même année fut votée la Constitution de la République, qui n'était plus dès lors un gouvernement de fortune, mais le régime légal et définitif de la nation. Une France rajeunie, vigoureuse quoique timide encore, apparaissai t h l'Europe, étonnée de cette prompte convalescence ; chez nousmêmes, une joie unanime salua l'inauguration de l'Exposition universelle de 1878; peu de fêtes au monde furent plus profondément nationales et populaires que celle du 30 juin de cette année. Les étrangers s'empressèrent à visiter notre Exposition, leur plaisir se mêla de surprise à retrouver un Paris vivant, gai, accueillant à toutes les rivalités pacifiques de la science et de l'art. Alors la France se reprit a regarder au-delà de ses frontières continentales.
L'un des premiers, Bismarck, avait compris que la politique industrielle, devenue depuis le milieu du dix-neuvième siècle celle des grands Etals de l'Europe, ne se suffit pas à elle-même : l'industrie commande l'expansion du commerce, la diffusion des relations avec le dehors, la colonisation. Cette nécessité contemporaine, la France Ta sentie, un peu plus tard que l'Allemagne où la surproduction industrielle suivit d* près la victoire; jamais auparavant, au cours de notre histoire, nous n'avons rencontré le parti-pris systématique de créer outre-mer des organismes asso-
ciés étroitement à celui de la métropole; après quelques tâtonnements, un petit nombre d'hommes d'Etat nous ont résolument engagés dans cette voie, sous la troisième République et, quoi qu'ait déchainé contre eux la violence des passions politiques, ils méritent la reconnaissance du pays. Jules Ferry fut le plus infatigable de ces novateurs : quelles injures n'ont pas été accumulées contre ce clairvoyant patriote, à qui la France doit la Tunisie et le Tonkin ! Et pourtant, il ne cédait pas à un caprice ; il notait pas dupe de Bismarck qui l'encourageait, disait-on, à gaspiller les forces et l'argent du pays loin de la trouée des Vosges! Il avait acquis la conviction raisonnée qu'un peuple, décidé à ne pas périr, ne pouvait se résigner à la stagnation derrière ses limites d'Europe et que, les dimensions du jeu de la concurrence internationale s'étant agrandies par le seul progrès de l'humanité, la France ne pouvait renoncer à régler désormais son activité sur les proportions nouvelles de cette carrière.
Depuis longtemps déjà, l'Angleterre avait pris l'avance, parce qu'aucune rivalité ne se dressait devant elle; aussi, lorsque les autres puissances industrielles en vinrent à pratiquer, poussées par un commun besoin, une politique coloniale, toutes ont rencontré sur leurs routes l'Angleterre, déjà forte d'une expérience acquise; des conflits d'intérêts étaient inévitables, jusqu'au jour où, chacun ayant approximativement fixé sa « place au soleil », l'équilibre serait établi. Sur ce terrain, la France et l'Allemagne n'avaient pas à se combattre, quelles que fussent ailleurs leurs dissentiments; rien n'était plus naturel que leur mutuelle tolérance et nul ne pouvait en conclure à des abdications de notre part. Mais des politiciens se sont emparés de ces nouveautés pour en accabler les inventeurs ; leurs campagnes haineuses ont retardé l'éducation coloniale de notre pays et sans cet appui de l'opinion publique, toute œuvre gouvernementale demeure un édifice fragile et sans fondations ; au début du vingtième siècle, l'opinion française, d'abord convertie, commence à s'instruire et le pays commence à s'intéresser au très beau domaine colonial que lui a constitué, depuis vingt-cinq ans, la prévoyance de ses meilleurs serviteurs.
En 1879, au lendemain de l'Exposition, nous reprenons au Sénégal la marche en avant arrêtée depuis le départ des Faidherbe et
des Pinet-Laprade ; en 1880, une loi prescrit la construction du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis, destiné à relier cette ville, notre capitale administrative, au port naturel de la côte occidentale d'Afrique. En même temps. Savorgnan de Brazza, qui a déjà étudié le Gabon, se lance dans l'expédition décisive d'où naîtra le Congo français. Mais 1881 est une date plus caractéristique encore et pour ainsi dire le point de départ de l'ère coloniale contemporaine : cette année-là, nous occupons la Tunisie ; le capitaine Gailiéni, venu du Sénégal, atteint le Niger et traite avec Ahmadou, roi de Ségou ; bientôt, sous Borgnis-Desbordes, nos soldats préludent à la conquête du Soudan ; le branle est donné, le mouvement ne s'arrêtera plus. Pour bien marquer où en étaient alors le Parlement et l'opinion, il faut rappeler ici les péripéties essentielles de l'occupation de la Tunisie, puis du Tonkin.
La Tunisie était officieusement réservée à la France par l'accord de la diplomatie européenne, dès le Congrès de Berlin 1878 ; l'anarchie chronique dans la Régence, sous le bey Mohammed-es- Sadok. nous assurait la faculté d'intervenir à notre heure. L'occasion choisie fut l'attaque de sujets français de la province de Conslantine par les pillards Kroumirs de la Tunisie occidentale. Le bey refuse de nous prêter contre ces rebelles l'assistance que nous lui demandons; nos troupes, après avoir soumis les Kroumirs, viennent camper aux portes de Tunis 20 mai 1881 et le surlendemain Jules Ferry communiquait en ces termes à la Chambre les intentions du gouvernement français : « Nous répudions toute idée d'annexion, mais le bey de Tunis est tenu de nous laisser prendre sur son territoire, pour la sauvegarde de nos possessions et dans les limites de nos intérêts, les mesures de précaution qu'il est manifestement hors d'état d'assurer par ses seules forces; des conventions formelles devront mettre à l'abri des retours hostiles et des aventures notre légitime influence dans la Régence ». Sadok, presque aussitôt, signe le traité du Bardo d'où procède, bien que le mot ne soit pas prononcé encore» le protectorat français.
Le Parlement n'avait pas suivi sans résistance l'initiative de Jules Ferry; pour la première fois depuis 1870. un corps de plusieurs milliers de soldats était envové hors de France et des adver-
saires politiques dénonçaient ce qu'ils appelaient une imprudence. De plus, l'administration beylicale s'étant depuis longtemps signalée par ses fantaisies financières, il se trouva des calomniateurs pour attribuer à des motifs d'intérêt personnel la décision du ministère français. M. Roustan, notre représentant à Tunis, n'était pas plus ménagé que Ferry lui-même et cette abominable campagne compliquait singulièrement la tâche de ces hommes d'Etat. Ferry avait dû ruser avec la Chambre pour faire envoyer en Tuni" sie les forces nécessaires ; dès que le traité du Bardo fut signé, il fut débordé. Personne ne voulait admettre que l'action militaire ne fût pas achevée, que des questions nouvelles allaient se poser dans la Régence. 11 fallut rappeler une grande partie du corps expéditionnaire... Peu de jours après, en plein été, l'insurrection éclate à Sfax, dans les oasis du Sud, aux portes mêmes de Tunis; alors, des troupes sont renvoyées : les marins de l'amiral Garnault fêtent le 14 juillet 1881 en bombardant Sfax qui est enlevée d'assaut le surlendemain. Les grosses chaleurs passées, nous entrons sans coup férir à Kairouan, ville sainte de l'Islam (26 octobre). Entre temps, les oasis de Gabès ont été soumises et des troupes françaises se sont installées à Tunis. Un soulèvement qui a traversé à ce moment le Sud-Oranais est rapidement réprimé. Nous sommes donc maîtres de la Régence de Tunis, mais bien peu de Français encore sont capables de mesurer la valeur de notre conquête ; peut-être cette colonie nous eût-elle échappée, si la reprise de la campagne n'avait coïncidé avec les vacances parlementaires !
C'était trop, sans doute, de cet effort : dans l'année qui suit, la politique de renoncement dessine un retour offensif, et nous abandonnons l'Egypte à l'Angleterre. Vainement Gambetta prodigua-t-il les conseils de son éloquence et de son sens politique ; pour nous conserver en Egypte la place qui était la nôtre, il eût suffi de coopérer avec l'Angleterre an bombardement d'Alexandrie, pu de débarquer deux bataillons dans le Canal de Suez. L'Angleterre nous fit une offre loyale de collaboration et, sur notre refus, décida d'agir seule : elle fit avancer sa flotte, puis ses troupes et ne négligea pas les opportunes diversions de la « cavalerie de Saint-Georges » ; elle est en Egypte depuis cette promenade mili-
taire. Nous avons essayé, à diverses reprises, de revenir sur ces faits accomplis ; nous n'avons pas su prendre notre parti d'une déconvenue qui n'était, pourtant, imputable qu'à nous-mêmes. En ne nous associant pas aux Anglais, en 1882, nous nous préparions à laisser grandir entre eux et nous des malentendus; loin de fortifier notre situation en Europe, nous nous exposions à la malveillance d'une grande nation, toujours respectueuse des intérêts qui se défendent, mais naturellement prompte à s'avancer, dès qu'elle y est encouragée par le laisser aller de ses rivaux. L'accord franco-anglais du 8 avril 1904 a clos cette controverse mal engagée pour nous par la seule procédure qui fût possible, celle de la liquidation.
L'inimitié de l'Angleterre, ainsi encourue par notre faute, n'a pu nous empêcher cependant de continuer notre expansion coloniale, devenue indispensable: la conquête du Tonkin, la première expédition de Madagascar occupent les années 1883 à 1885. Jean Dupuis avait, après Francis Garnier, reconnu l'importance du Tonkin comme voie d'accès de la Chine méridionale ; dès 1872, il s'était établi en commerçant à Hanoï, malgré les protestations de l'empereur d'Annam, avec une forte escorte de Chinois armés ; petit à petit, grâce à Dupuis, à l'amiral Dupré, puis à Francis Garnier, tout le delta du fleuve Rouge était tombé sous l'influence française; mais, surtout après la mort de Garnier (21 décembre 1873), il devient difficile de nous maintenir: l'empereur d'Annam intrigue avec les chefs des pirates appelés Pavillons Noirs, puis il se rapproche de la Chine dont il est nominalement vassal. Après dix ans de négociations et d'atermoiements, un incident décide l'intervention active de la France : le commandant Rivière, bloqué dans Hanoï par les Pavillons Noirs et des réguliers chinois, tente une sortie où il est tué avec plusieurs de ses officiers et soldats (19 mai 1883). A cette nouvelle, la Chambre qui discutait une demande de crédits pour l'Indo-Chine vote aussitôt une somme de cinq millions : un corps d'armée (général Bouet) et une division navale (amiral Courbet) sont expédiés en Extrême-Orient.
L'empereur d'Annam fut vite contraint à reconnaître notre protectorat (traité du 25 août 1883) et nous livrer l'administration de
ses douanes; mais au Tonkin, la conquête fut singulièrement plus longue et plus pénible : prise d'Haï-Dzuong, 19 août 1883, de Sontay, tête du delta, 13-16 décembre, de Bac-Ninh, 7-12 mars 1884 ; nous dûmes renvoyer des renforts, notamment de troupes algériennes et de marins ; de nouveaux crédits furent votés, non sans des discussions très vives. Le 11 mai 1884, le commandant Fourni er obtenait de la Chine reconnaissance de notre situation de fait en Annam et au Tonkin. Mais l'évacuation par les troupes chinoises fut retardée par le mauvais vouloir de quelques hauts mandarins, l'amiral Courbet prit des gages en bombardant l'arsenal de Fou-Tchéou (23-28 août 1884) et s'emparant des lies Pescadores (début de 1885) ; pendant ce temps nos troupes, toujours aux prises avec des réguliers chinois, nettoyaient peu à peu le delta, puis remontaient dans la zone mamelonnée du moyen Tonkin... Les négociations avaient repris à Pékin, sur les instances de Ferry et, dès le 25 mars 1885, il était acquis que la Chine acceptait nos conditions. Malheureusement l'avis n'en fut pas assez tôt communiqué aux généraux chinois qui nous tenaient tête en arrière de Langson : le 28 mars, le général de Négrier prenait contact avec eux et venait de les repousser, lorsqu'il fut blessé ; par un concours fatal de circonstances, une panique s'empare alors de nos troupes, le général Brière de l'isle, qui commandait à Hanoï, télégraphie en France des nouvelles alarmistes, insuffisamment vérifiées... Un incident militaire, tel qu'en présentent toutes les campagnes coloniales, devient pour le Parlement et l'opinion publique le « désastre de Langson ».
Les passions politiques s'étaient, dès le début, emparées de cette «affaire du Tonkin» pour attaquer Jules Ferry; moins sanglante qu'en Asie, la lutte fut, au Parlement même, aussi chaude et souvent plus incohérente : avec sa rudesse de Vosgien, Ferry bataillait sans se laisser décourager par les coalitions de ses adversaires; l'énervement des uns, la malveillance des autres le contraignirent à ce système des « petits paquets », qu'on lui a si souvent reproché ; en dénonçant les souffrances, hélas ! trop réelles, de nos soldats sous ^es climats mal connus et par là même plus meurtriers, l'opposition amassait contre lui une formidable impopularité ; dans les mers de Chine l'amiral Courbet,
dont le clair génie marquait dès lors les points stratégiques qu'il eût fallu nous assurer, s'impatientait et s'en prenait au ministre d'une inertie imposée par les ignorances rétives du Parlement. L'injustice suprême fut consommée le jour où, prévenue de la retraite de Langson, la Chambre renversa le ministère; ce fut une triste séance : furieusement attaqué, traité de criminel devant le pays, Ferry se défendit à peine; en condamnant le cabinet dont il était l'àme, ses ennemis l'avaient frappé à mort. Et pourtant, il n'avait pas menti ; la paix était faite, on le sut, à n'en pas douter, quelques jours plus tard !
Ces vicissitudes ont retardé, en môme temps que la conquête du Tonkin, notre établissement à Madagascar : dans la grande fie, les complications commencèrent à la mort de Laborde (27 décembre 1878), le gouvernement malgache ayant suscité des chicanes à propos de la succession ; nos ministres ont eu alors le tort de supposer aux souverains de l'Emyrne une suzeraineté générale sur toute l'île, alors que les pavillons hovas, plantés dans quelques villages sakalaves de la côte ouest, n'étaient qu'un décor tout local, monté à L'instigation de pasteurs anglais; de longs pourparlers sont engagés, une ambassade hova vient en Europe et pousse jusqu'en Amérique (fin 1882), mais devant ses prétentions ridicules, une démonstration militaire est décidée : l'amiral Pierre va bombarder Majunga, puis Tamatave (mai-juin 1883). Nos adversaires les plus redoutables sont alors les missionnaires anglais, qui encouragent les Hovas à la résistance, leur faisant espérer de chimériques secours d'Europe, et particulièrement le révérend Shaw, qu'une indemnité de 25.000 francs dédommagea de quelques vivacités, fort excusables, de notre amiral. Cependant, nous perdions du temps; enfin Ferry enlevait le vote d'un crédit de cinq millions (27 mars 1884), et, sur ses ordres, l'amiral Miot s'établissait à Diégo-Suarez. Après la chute de Ferry, nous nous résignons à une action incomplète, bien que le gouvernement de Londres élude avec une correction courtoise les demandes de concours qui lui viennent de Tananarive; un traité boiteux est signé le 17 décembre 188o, qui ne nous laisse que la baie de Diego, et se contente d'un protectorat mal défini
sur la reine des Hovas ; les auteurs de cette convention euxmêmes n'ont pu s'en dissimuler le caractère provisoire.
Mais la faute n'en est pas tout entière aux ministres successeurs de Ferry, car ces demi-résolutions, au lendemain de l'affaire de Langson, étaient tout ce que l'on pouvait exiger de la réserve méfiante du parlement et de l'indifférence du pays. Un revirement s'est dessiné, depuis lors; la dénonciation des traités de commerce et les tarifs protecteurs de 1892 y ont certainement contribué, mais aussi le progrès de l'instruction générale et peut-être encore l'éloignement toujours plus grand des souvenirs de 1870. Depuis lors, des sympathies plus nombreuses et surtout mieux informées sont venues chaque jour à la politique coloniale; il suffit, pour nous rendre compte du chemin parcouru, de comparer brièvement la situation présente (1905) des colonies françaises avec ce qu'elles étaient il y a vingt ans, au lendemain de la chute de Jules Ferry.
Nos « vieilles colonies », Antilles, Réunion, Guyane, n'ont guère évolué, mais l'importance qu'on leur accorde dans les conseils du gouvernement est plus exactement mesurée à leur valeur contemporaine; des colonies nouvelles se sont formées, pièce à pièce, et, sur lesquelles se portent aujourd'hui de préférence les études, les émigrants et les capitaux. En Indo-Chine, l'œuvre immédiate, dès la paix signée avec la Chine, était la pacification du Tonkin ; dans l'intérieur des limites fixées sur le terrain en 1885-1887, nous organisons des colonnes mobiles et des lignes de postes, tandis que, du côté chinois de la frontière, le maréchal Sou poursuit les mêmes opérations de police; la Chine nous reconnaît bientôt le droit d'installer des consuls dans des villes proches du Tonkin, Mongtsé et Longtchéou (traité du 26 juin 1887). Dès 1886, le Tonkin est érigé en gouvernement civil et confié à Paul Bert, dont la santé ne soutient malheureusement pas la haute intelligence et qui meurt à la peine (novembre 1886) ; l'Union indo-chinoise, qui groupe toutes nos colonies de la péninsule sous un seul gouverneur général, est créée en principe dès 1887, et plus expressément par le décret du 3 février 1890; une seule région reste encore soumise à un régime non civil, ce sont les quatre territoires militai-
res du haut Tonkin, où la guérilla contre les pirates continue pendant plusieurs années.
Cependant la Cochinchine demeurait uniformément paisible ; notre protectorat s'enracinait prudemment en Annam et au Cambodge ; un groupe de savants, d'officiers, d'ingénieurs, sous la direction de M. Pavie, exploraient la vallée du Mékong et les plateaux qui l'entourent, (1879-1895), et rassemblaient les matériaux d'un immense inventaire de ce pays désigné sous le nom d'ensemble de Laos. Les découvertes de la « mission Pavie » nous ont amenés à nous inquiéter des manœuvres du royaume de Siam, voisin immédiat du Cambodge et du Laos, ainsi que des agrandissements de la Birmanie anglaise; celle-ci s'étendit en 1885-86 sur le royaume de Mandalay, revendiqua les Etals Chans limitrophes du haut Tonkin, et déborda môme, pendant quelque temps, sur la rive gauche du Mékong, jusqu'à Muong-Sin. Le Siam, pendant la période de pacification du Tonkin, avait poussé ses avantpostes à travers la chaîne cotière de l'Annam, jusqu'à 40 kilomètres de Hué ; nous dûmes les refouler, puis, comme le gouvernement de Bangkok refusait les garanties que nous lui demandions, une escadrille alla forcer les passes de la Ménam et vint mouiller devant la capitale. Le traité du 1er octobre 1893 nous céda toute la rive gauche du Mékong, mais ne reconstitua même pas l'ancien Cambodge.
En 1896, la France et l'Angleterre se reconnurent l'une à l'autre, en territoire siamois, des zones d'influence : la nôtre comprend tout le domaine hydrographique du Mékong; celle des Anglais, les Etats indigènes vassaux du Siam dans la presqu'île de Malacca. Depuis lors, après de laborieuses négociations, une convention franco-siamoise a été signée et votée par notre parlement au cours de 1904 : c'est un essai d'entente cordiale avec le Siam, peut-être imprudent pour qui tient compte de la mentalité siamoise; d'ailleurs l'accord franco-anglais de 1896 subsiste intégralement, les Anglais en ont appliqué déjà les clauses qui les concernent et nous montrent ainsi la route à suivre; le traité franco-siamois de 1904 vaudra non par son texte, mais par ce que nous saurons en tirer. Rappelons aussi que l'accord de 1896 avait réglé, à notre satisfaction, l'incident de Muong-Sin; les Anglais
avaient évacué cette place et, au lieu d'interposer entre le Tonkin et la Birmanie un Etat-tampon, comme on y avait pensé d'abord, on décida que les deux colonies seraient immédiatement limitrophes. Enfin Tlndo-Chine française a fait admettre par la Chine le droit de pousser ses chemins de fer dans les provinces chinoises qu'elle touche (convention du 25 juillet 1895) ; nous avons établi un consul dans le port principal de l'He de Haïnan et pris à bail, au sud de l'embouchure du Sikiang, le territoire de Kouan-Tchéou- Ouan, station navale et point de pénétration économique : Hndo- Chine française tend aujourd'hui vers ses « frontières scientifiques ». Le gouvernement général, en même temps qu'il s'intéressait à cette croissance naturelle, s'est résolument orienté vers la mise en valeur; nous dirons dans une autre partie de ce livre sur quels principes et selon quels programmes.
Après la convention de 1885, les premiers Résidents de France c\ Madagascar durent lutter péniblement, un mauvais texte en mains, pour établir notre influence. Le traité franco-anglais du 3 août 1890 reconnaît notre protectorat « avec toutes ses conséquences », et désormais les consuls étrangers n'obtiennent leurs pouvoirs à Tananarive que par l'intermédiaire de notre résident ; mais les Hovas n'ont pas reçu l'impression assez nette de notre force et de notre résolution ; nos colons sont molestés, le premier ministre de la reine Ranavalo achète ouvertement des armes et nous dispute l'exploitation des télégraphes que nous venons d'établir; le conflit s'exaspère entre les missionnaires protestants, puissants à la cour d'Emyrne et les catholiques qui se réclament de la France; des bandes de pillards (Fahavalos), secrètement ravitaillés par le premier ministre, tiennentla campagne jusqu'aux portes de la capitale. Après une dernière tentative de conciliation, M. Le Myre de Vilers, envoyé spécial du gouvernement, dirige la retraite à la côte de tous nos compatriotes de l'Emyrne et amène lepavillon français, en quittant lui-même Tananarive(octobre 1894). C'est la rupture, immédiatement suivie du vote par les Chambres d'un corps expéditionnaire de 15.000 hommes et d'un crédit de 65 millions.
Si le départ des troupes pour le Tonkin, dix ans plus tôt, avait été morne et presque furtif> il en fut autrement au printemps de
1895, lorsque furent formées les unités destinées à Madagascar : les volontaires acceptés pour cette campagne furent acclamés, dans toutes les garnisons de France, par une population enthousiaste; les drapeaux leur furent solennellement remis en présence du gouvernement. Les souffrances de nos soldats ne furent pas moindres pourtant à Madagascar qu'au Tonkin : l'ennemi ne se montra qu'en de rares escarmouches, mais le climat fit de trop nombreuses victimes et l'organisation de cette campagne, la conduite même des opérations sur place ont prêté à de justes critiques. A la fin d'avril 1895, les troupes débarquaient à Majunga, «lies s'enfonçaient lentement vers les falaises à peines défendues du plateau de l'Emyrne; au mois de septembre, une colonne légère de 4.500 hommes, à peu près tout ce qui restait de valides, est lancée sur Tananarive; elle y arrive le 30 septembre, après quelques petits combats, épuisée, à bout de forces, telle qu'un adversaire tant soit peu résolu ne l'aurait certainement pas laissée passer. Le 1er octobre 1895, la reine signait un traité de protectorat, plus strict que celui de 1885. Mais, la capitale prise, il fallut conquérir toute l'île ; après une année perdue en demi-mesures, en essai prématuré d'un gouvernement civil, Madagascar est déclarée colonie française (6 août 1896) ; le général Galliéni, nommé gouverneur général, se voit obligé de déposer, puis d'exiler la reine Ranavalo (février 1897); il assure dès lors la pacification de l'île, en fait parallèlement étudier les ressources et commence, aussitôt qu'il est possible, les travaux de mise en valeur.
Nulle part mieux que dans Y Afrique occidentale, la France ne s'est montrée digne d'une fortune coloniale nouvelle : nos anciens établissements côtiers, d'abord égrenés du Sénégal aux bouches du Congo, sont aujourd'hui reliés dans l'arrière-pays, sans solution de continuité, par des territoires français : le gouvernement général de l'Afrique occidentale française est en voie de devenir une réalité vivante, un organisme. A la France revient l'honneur d'avoir fait disparaître les chefs barbares qui dévastaient le pays et détournaient les indigènes de l'agriculture; cette tradition, hautement humanitaire, remonte à Faidherbe, qui rejeta sur le Niger les Toucouleurs d'El-Hadj-Omar. Plus tard, lorsque le Sénégal s'agrandit vers le Soudan, puis toucha aux pays du Chari
et du Tchad, nous nous sommes heurtés à l'un des fils d'El-Hadj- Omar, Ahmadou, puis au redoutable Samory, puis à Rabah et Fadel-Allah, son fils : nous avons mis fin aux carrières sanglantes de ces marchands d'esclaves; de même, au Dahomey, nous avons brisé l'autorité cruelle des Glé-Glé et des Behanzin. Ce progrès, s'est déployé avec une méthode des plus remarquables : les trois campagnes Borgnis-Desbordes (1880-1883) nous conduisent du Sénégal au Niger, le long de la route que suit le chemin de fer de Kayes à Bammakou et Koulikoro. De 1884 à 1888, nous consolidons notre domination en arrière, réprimons l'insurrection du Mahmadou-Lamine, reconnaissons le cours du Niger jusqu'à Tombouctou (mission Caron, 1887), les pays de Samory et le Fouta-Djallon (missions Péroz, Plat, Àudéoud).
Puis viennent les campagnes contre Ahmadou, qui finit par s'exiler lui-même sur le Bas-Niger, à Say (1890-93), l'occupation de Tombouctou, les campagnes Archinard, Humbert, Combes, contre Samory qui, coupé de ses relations avec les traitants de Sierra-Leone, va s'établir à l'est, dans le pays de Kong. Peu auparavant, la mémorable mission Binger (1887-89) avait, pour la première fois, relié le Sénégal avec nos colonies de la Côte d'Ivoire. Après un arrêt malencontreux (1893-95), nous reprenons contre Samory l'attitude hostile dont il n'eût jamais fallu nous départir ; nous occupons le Mossi, au centre de la boucle du Niger, et par des mouvements combinés, au départ du Soudan, finissons par acculer Samory à l'impénétrable forêt littorale, et nous emparer de sa personne (29 septembre 1898). En 1892-94, nous avons conquis le Dahomey, nouveau couloir ouvert du littoral sur le Soudan ; tous ces territoires sont joints les uns aux autres par une série de missions qui limitent l'arrière-pays des colonies étrangères de la côte et nous amènent à divers règlements de frontières. Hourst a descendu le Niger jusqu'à son embouchure, en 1896. Mais la mollesse de notre diplomatie, aux environs de 1885, a laissé périmer, au profit de la Royal Niger Society, les droits acquis par des Sociétés françaises sur les territoires du bas fleuve.
Pendant ce temps, le Congo français a, de son côté, grandi et atteint le lac Tchad. Brazza, devenu le rival en exploration de Stanley, arrive au grand fleuve par le bassin de l'Ogoué, en sep-
tembre 1880; ses découvertes assurent à la France un vaste domaine, à côté de l'Etat indépendant du Congo, que fonde, en février 1885, le Congrès de Berlin; alors nos découvreurs s'avancent le long des affluents de droite du fleuve, sur la rive qui nous est adjugée : Crampel, Dybowski, Maistre, sous la direction de Brazza, nommé commissaire général du Congo français, passent au nord dans le bassin du Chari et du lac Tchad; Mizon traverse d'ouest à Test l'Adamaoua; Liotard organise la domination française dans le Haut-Oubangui, d'où la mission Marchand partira bientôt pour gagner le Haut-Nil et Fachoda (1890-1898); des traités de limites sont signés avec le Cameroun allemand et l'Etat indépendant du Congo (1894). M. Gentil, en 1896-97, descend le premier le Chari jusqu'au lac Tchad et c'est là, dans le Baguirmi et le Bornou, que nos missions sa heurtent à l'hostilité du conquérant noir Rabah.
Le Comité de l'Afrique française, fondé en 1890, avait dès lors assigné aux bords du lac Tchad le point de réunion de toutes nos colonies africaines : c'est là très exactement que se rencontrent, en avril 1900, trois groupes français partis l'un de l'Afrique occidentale (Joalland-Meynier), le second derAlgérie(Foureau-Lamy), le troisième du Congo (Gentil); Rabah est battu et tué, le 24 avril 1900, par ces forces rassemblées, puis à son tour, quelques mois plus tard, son fils Fadel-AUah ; les rives du Tchad, ainsi déblayées par les soins de la France, l'Angleterre et l'Allemagne n'ont pas de peine à pousser jusqu'au lac, dans les limites prévues par des traités récents, leurs colonies respectives de la Nigeria et du Cameroun. Quant à nous, nous avons effectivement reconnu toute notre « sphère d'influence », moins le Ouadaï, où nous n'avons pas encore pénétré.
Dans Y Afrique du Nord, depuis rétablissement de notre protectorat en Tunisie, il ne saurait y avoir pour nous que des soucis de politique intérieure, si nous mettons à part la question, d'ailleurs si importante, du Maroc. Malgré les déclarations précises de M. Ribot au Parlement, en 1890, nous avons longtemps tergiversé avant de soumettre les oasis du Touat; encore avons-nous envoyé une première troupe comme à regret, en arrière-garde d'une mission scientifique mal reçue par les indigènes; quoi qu'il
en soit de cette erreur, les oasis ont été occupées et nous constituons aujourd'hui, autour de Figuig, qui reste marocaine, une marche militaire . qui couvre le Touat et les routes des caravanes sahariennes contre les incursions des pillards nomades du sud-marocain. Le mirage touareg s'évanouit devant nous à mesure que nous pénétrons ou plutôt que nous parcourons mieux les solitudes du Sahara. Un dernier effort reste à faire pour réaliser la jonction pratique et permanente, tout au moins par la télégraphie, de notre Afrique mineure avec notre Afrique occidentale ; la marche en avant s'appuie h la fois sur les rives septentrionales et méridionales du Sahara; le Sénégal rayonne sur la Mauritanie; le 18 avril 1904, le commandant Laperrine, venu du Touat, et le capitaine Théveniaut, parti du Niger, se rencontraient sans obstacles en plein Sahara.
Tandis que la France achevait ainsi de dessiner son empire colonial, elle passait avec les puissances étrangères une série de conventions qui lui en assuraient la jouissance incontestée ; si Ton néglige les accords secondaires avec l'Espagne, le Portugal et l'Italie, on s'aperçoit que notre politique coloniale nous a mis en présence surtout de l'Allemagne et de l'Angleterre; des commissions de délimitation achèvent en ce moment, sur le terrain, l'œuvre commencée par les chancelleries. Il est possible que les progrès mêmes de la géographie déterminent les intéressés à quelques modifications de textes rédigés avant une exploration complète; mais les grandes lignes sont dès maintenant tracées. Dans cet ordre d'idées, on doit attacher une valeur particulière à l'accord franco-anglais du 8 avril 1904, qui est un essai méritoire pour régler à l'amiable certains différends coloniaux pendants entre nos voisins et nous; il repose sur un « échange de bons procédés », dont le principal est notre neutralité bienveillante en Egypte, tandis que l'Angleterre se dcteintérese en notre faveur du Maroc. Cette convention est animée de l'esprit de V entente cordiale, politique qui peut se réclamer d'illustres patronages, voire de celui de Gambetta, mais dont le développement exige, de notre part, une surveillance vigilante, jalouse, de tous nos intérêts extérieurs : cette condition de self défense est essentielle à la durée comme a. l'équilibre de relations amicales avec l'Angleterre, nombre de faits
rappelés dans cette revue sommaire de notre histoire coloniale nous sont ici des avertissements décisifs; l'amitié anglaise ne doit pas non plus, les récents incidents marocains l'ont prouvé, nous engager, même en apparence, dans une politique hostile à l'Allemagne, c'est-à-dire dans des complications continentales qui procéderaient de différends extra-européens.
L'empire colonial de la France, dans son ensemble, est aujourd'hui formé ; le moment est venu de nous demander, en face des réalités contemporaines, ce qu'il vaut et ce que nous comptons en faire; nous possédons des colonies dans toutes les parties du monde, mais il serait vain de prétendre que nous pouvons être également puissants partout; il s'agit donc de déterminer les aptitudes, les possibilités de nos diverses colonies; c'est là la résultante de deux facteurs, la matière première coloniale d'une part, nos aptitudes et notre science à en tirer parti, de l'autre. Le présent livre se propose d'étudier ces deux facteurs en suivant un ordre géographique : que possède la France et que peut-elle espérer de son domaine dans la Méditerranée occidentale, dans l'Afrique occidentale et centrale, sur les routes d'Asie et dans l'océan Indien, en Extrême-Orient, en Amérique et dans l'Océan Pacifique; puis comment comprend-elle sa vocation coloniale, et comment s'y prépare-t-elle? Voilà les questions qu'il suffit de poser pour marquer les divisions de notre travail. Il était indispensable auparavant de résumer rapidement l'histoire coloniale de la France, afin d'en préciser les étapes et d'en faire ressortir les leçons.
ESQUISSE GÉOGRAPHIQUE ET ETHNOGRAPHIQUE
Le nom d'Afrique mineure est justement appliqué à cette partie septentrionale du continent africain qui touche* à l'Atlantique et à la Méditerranée occidentale, et se partage politiquement entre le Maroc, l'Algérie et la Tunisie. C'est, en effet, une région bien distincte du reste de l'Afrique, et plus étroitement liée au monde méditerranéen; elle présente, comme déjà l'Espagne, des aspects de transition entre la richesse de formes de l'Europe et la structure massive de l'Afrique proprement dite; à une époque relativement récente de l'histoire du globe, elle était unie à l'Europe par des hauteurs, aujourd'hui couvertes d'eau, qui ont fait place au détroit de Gibraltar et au canal de Sicile. Malgré la coupure de Gibraltar, la Méditerranée conserve, jointe à l'Atlantique, son originalité de mer presque fermée : les hauts fonds du détroit s'opposent à la pénétration des couches profondes de l'Océan; cette mer, qui fit jadis l'unité du monde romain, se prête à une navigation intérieure, qui est presque du cabotage, et dissimule un relief dont on connaît la continuité manifeste avec celui des rives européenne et africaine.
Vers le Sud, l'Afrique mineure est bornée par le Sahara, dont on peut assigner la limite à la ligne qui réunit les oasis les plus La France coloniale 4
septentrionales et borne Taire du palmier-dattier. Elle apparaît donc comme une île entre la Méditerranée et le Sahara, longue d'environ 2.300 kilomètres, large de 225 kilomètres sous le méridien de Constantine, de plus de 350 sous celui d'Oran, de 600 entre le cap Spartel et les oasis du Tafilelt; elle n'est pas encore parfaitement explorée dans certaines parties du Maroc, mais l'Algérie et la Tunisie ont été l'objet d'études scientifiques multiples, la cartographie en est complètement établie, et nous pouvons, sans risquer d'hypothèses et profîtantdes derniers renseignements recueillis sur le Maroc, dresser une esquisse géographique d'ensemble de l'Afrique mineure.
Cette île se compose surtout de terres élevées : les cartes hypsométriques montrent que la courbe de niveau de 200 mètres isole seulement des plaines littorales, assez développées sur le versant atlantique du Maroc et dans l'est tunisien, réduites à de petites enclaves sur la côte méditerranéenne du Nord; la courbe de 1.000 mètres, qui n'englobe à l'Est que des massifs détachés, embrasse vers l'Ouest de larges superficies compactes, et c'est sur ce soubassement que se pressent les chaînes de l'Atlas marocain, avec des sommets supérieurs à 4.000 mètres. L'Afrique mineure est traversée par des plissements montagneux, uniformément orientés du Nord-Est au Sud-Ouest, dont la direction coïncide avec celle des soulèvements des îles Canaries, des Baléares, de la Sicile et qui ressemblent à l'Apennin et même au Jura; ces plissements, de terrain crétacé et jurassique, sont appuyés sur des roches anciennes, telles que des gneiss, apparentes dans la presqu'île de l'Edough, en Kabylie, dans le Rif marocain; le point de plus grande résistance s'est trouvé dans la province de Constantine, où la côte se hérisse d'accidents plus variés que sur le reste du littoral ; peut-être y aurait-il là des vestiges d'un continent primitif, que révéleraient ailleurs des traces analogues en Corse, dans les monts provençaux des Maures et dans l'Espagne du Sud-Est. Souvent, dans l'ouest de la Kabylie, par exemple, l'effort du plissement a fait déborder un bourrelet de terrains récents sur des roches plus anciennes. Enfin des îlots volcaniques ont jailli à diverses époques des couches profondes et c'est encore dans la province de Constantine que ces remaniements violents do Técorce
terrestre sont le plus visibles aujourd'hui. Entre les plis montagneux, les vallées ont été comblées par des dépôts tertiaires ainsi qu'en Sicile et en Andalousie.
Les chaînes du Rif, dans le nord marocain, sont la réplique en symétrie de la Cordillère Bétique, qui borne au Sud les plaines d'Andalousie ; elles couvrent un district d'accès difficile, qui s'interpose entre la Méditerranée et le Maroc intérieur. Le système montagneux de l'Atlas conimence plus bas; il. présente au Maroc une double série de plaines et d'alignements élevés, ceux-ci plus continus qu'en Algérie, et par conséquent formant des obstacles plus massifs sur les voies de communication. L'Atlas marocain est divisé en trois chaînes principales : le grand Atlas au centre (2.500 à 4.000 mètres) avec'la cime culminante du système (Aïachi, 4.500 mètres), le moyen Atlas au Nord, qui est à peine moins haut, et soudé au précédent par une sorte de cirque qui est le principal château d'eau du Maroc, l'Anti-Atlas au Sud (2.000 mètres); deux autres alignements de moindre importance flanquent, de part et d'autre, ce relief central du Maroc. Entre les barres de cette grille se déroulent les vallées qui descendent vers l'Atlantique, et qui sont, du Nord au Sud, celle de Fèz et de l'ouéd Sbou, celle du Tadla (oued Rhia), celle de Maroc (oued Tensift), celle de l'oued Sous, enfin celle dç l'oued Draaqui n'est plus, au seuil du Sahara, qu'un chapelet de lagunes salines : seules, les deux plaines extrêmes communiquent sans trop de peine avec le versant qui s'incline vers l'Algérie : celle de l'oued Draa ouvre un accès vers les oasis du Tafilelt, du Figuig et du sud oranais; celle de Fez remonte par une pente bien ménagée vers le seuil de Taza, d'où l'on descend sur la Moulouya, Oudjda, Tlemcen et l'Oranie : la nature a marqué de la sorte les voies de la jonction entre l'Algérie et le Maroc. Les plus récentes explorations (Segonzac, 1905) ont établi l'existence d'un passage central, mais beaucoup plus difficile que les précédents, outre les sources tributaires du Rbia et la Moulouya supérieure.
En passant du Maroc en Algérie, l'Atlas se simplifie; il ne forme plus que deux bandes montagneuses, composées de plusieurs plis secondaires, et dont la plus septentrionale longe parallèlement la côte jusqu'à la hauteur de Constantine, tandis que celle du Sud,
légèrement oblique sur la précédente, s'écrase en un plateau par où pénètrent les influences sahariennes, à l'ouest du Djebel Aurès. A la première série, appelée quelquefois Atlas Tellien, appartiennent les monts de Tlemcen (1.800 mètres) çt l'Ouarsenis, la chaîne des Bibans que coupe sous un tunnel de trois kilomètres le chemin de fer d'Alger à Constantine, puis, plus près de la mer, les. montagnes de la Dahra, de la grande Kabylie (Djurjura, 2.300 mètres), de la petite Kabylie (Babor, 2.000 mètres, gorges du Chabet el Akra). De la seconde font partie les monts des Ksours (2.000 mètres), le Djebel Amour (1.800 mètres) et les monts des Ouled:Naïls, qui viennent s'étaler au sud du Chott el Hodna. Ces deux rebords, d'épaisseur inégale, encadrent la dépression intérieure des hauts plateaux (800 mètres), qui s'allonge sous forme d'un V dont la pointe est tournée vers l'Est.
Des plaines orientées dans le sens des plissements sont insérées entre les lignes de montagnes; ces lignes sont brisées, parfois disloquées, comme les compartiments d'un casier qui auraient joué et chevauché l'un sur l'autre : les plus occidentales des plaines intermédiaires sont situées à des altitudes de 600 à 800 mètres,, par exemple celle de Tlemcen, Sidi-bel-Abbès, Mascara, prolongement du couloir marocain entre Rif et Atlas; d'autres se soutiennent à un niveau supérieur encore : celles des Beni-Slimans, des Aribs (900 mètres) ; d'autres encore, celles d'Oran et du Sig, celle d'Alger (Métidja) se déploient tout près de la mer, dont les séparent seulement des rideaux de collines appelés sahels; il en est enfin qui sont des vallées fluviales, étroites laisses d'alluvions entre les falaises de deux séries montagneuses, telles celle du Chélif entre l'Ouarsenis et la Dahra et celle de l'oued Sahel, entre les deux Kabylies : le trait commun de toutes ces plaines est leur peu de largeur en latitude, tandis qu'elles sont étirées d'Ouest en Est.
Dans la province de Constantine et l'ouest tunisien, ou plus exactement entre le cap Bougaroun et l'île de Tabarca, la côte cesse de reproduire la direction générale des plissements intérieurs; les montagnes qui arrivent auprès de la mer plongent par, des falaises abruptes et cette région témoigne assurément de phénomènes géologiques particuliers; l'action volcanique l'a sans doute bouleversée, de même qu'elle a poussé, entre la Sicile et la Tunisie, des
ilôts basaltiques, Pantellaria, la Galite, etc., et se révèle encore par la présence de mines et d'eaux minérales dans l'Edough. Le relief normal de l'Afrique mineure réapparaît au delà; les monts delà Medjerda et des Mogods, qui vont en s'abaissant de la Kroumtrie (1.000 mètres) aux lacs de Bizerte, correspondent à la chaîne septentrionale de l'Atlas algérien ; les massifs de l'Aurès (2.300 mètres^, sorte de Kabylie méridionale, les monts de Tébessa et cette série d'empâtements allongés qui finissent au cap Bon correspondent aux chaînes bordières du Sahara; entre ces deux lignes, de hauts plateaux se rencontrent, comme en Algérie, mais ils doivent au voisinage plus proche de la mer un climat moins continental; par leur végétation, ils rappelleraient plutôt les plaines insérées dans l'Atlas tellien, et présentent, par conséquent, des facilités analogues à la colonisation.
Les couches d'argile et de marne qui constituent la majeure partie de ce relief ont été violemment attaquées par les érosions : ce travail des eaux, brochant sur les plissements généraux et çà et là les éruptions volcaniques anciennes, a déterminé la confusion apparente de l'orographie de l'Afrique mineure. Sauf en Maroc, il n'y a pas de longues chaînes de montagnes, mais des soulèvements disposés en massifs, dont l'orientation commune est du sudouest au nord-est. 11 ressort de là que ce pays, entre le détroit de Gibraltar et le Cap Bon, « tourne le dos » à la Méditerranée, qu'en y accédant par Oran, Alger ou Bône, on l'aborde de biais, perpendiculairement à tous les traits de sa structure, tandis que le Maroc atlantique et la Tunisie orientale tiennent les portes naturelles de tous ses couloirs intérieurs. Du nord au sud, trois aspects successifs se présentent : la région montagneuse du littoral, avec ses hautes murailles brisées, ses vallées et ses plaines longitudinales, ses étroites plages côtières est la zone du Tell; puis viennent les hauts plateaux, dont le climat annonce en Algérie celui du Sahara, et qu'accidentent au Maroc de puissantes masses de montagnes; enfin, c'est le Sahara, que caractérise l'éioignement des influences océaniques, avec concentration de la vie sociale et économique autour des points d'eau appelés oasis.
L'ouest marocain est arrosé par des pluies arrivant directement de l'Atlantique : les cimes du Moyen Atlas et de l'Aïachi sont
presque toujours encerclées de nuages. Les anciens avaient exprimé ce fait d'observation par la légende du géant Atlas, portant le ciel sur ses épaules; de tels spectacles devaient être remarqués par leurs yeux, habitués aux horizons secs et clairs de la Méditerranée. L'Aïachi est couronné de neiges probablement perpétuelles, qui nourrissent des sources nombreuses, Sbou et Rbia, qui vont à l'Atlantique, Moulouya tributaire de la Méditerranée, Zis et Guir, qui ont foré des brèches (foums) dans l' Anti-Atlas et se terrent, dès leur entrée en Sahara, pour soustraire leurs eaux à la voracité du soleil. Non seulement l'Atlas attire de l'Atlantique les pluies qui fertilisent le Maroc occidental, mais il protège ces districts littoraux, au sol riche d'alluvions, contre les influences désertiques, de sorte qu'il y a là une région naturellement privilégiée ; il est vrai qu'elle se trouve placée dans la zone des alizés, qui soufflent du Nord-Est et sont, par conséquent, des vents de terre, des vents desséchants; mais le ravitaillement en eau se fait quand même par les couches supérieures de l'atmosphère, grâce à la haute altitude de l'Atlas central.
L'Algérie et la Tunisie du nord reçoivent des pluies originaires de l'Atlantique, non directement par vents d'ouest, mais indirectement par des courants qui s'enroulent autour de la péninsule ibérique et poussent les nuages, chargés des vapeurs atlantiques, sur les sommets du Tell, où ils viennent s'écraser : la Kabylie, l'Edough, la Kroumirie, ont ainsi plus de 80 centimètres de pluie par an; le Tell oranais ne reçoit, des vents atlantiques ainsi déviés, que ceux que leur violence retient plus étroitement liés à leur pivot, l'Espagne; il est donc moins arrosé que le littoral plus oriental, et n'a que 30 à 40 centimètres de pluie annuelle; c'est la quantité qui tombe sur l'Aurès, à 200 kilomètres de la côte constantinoise. La partie la plus sèche de toute l'Afrique mineure sera donc l'Oranie et le Maroc oriental : la basse Moulouya rouie un flot bourbeux, descendu des hautes montagnes de l'Atlas, dans une plaine caillouteuse où ne lui arrivent que des affluents temporaires; les plateaux de l'est marocain n'ont que des oueds et des lagunes à efflorescences salines, en voie probable d'épuisement; mais cette nature désertique est adossée au versant atlantique, qui est une Andalousie africaine. Dans l'est tunisien, il convient de
tenir compte des pluies issues de la Méditerranée orientale, qui apportent aux sahels de Nabeul et de Sousse une humidité relative, leur permettent de cultiver des jardins et les différencient des steppes intérieures.
Même en Maroc, où cette observation est seulement moins rigoureuse, la saison générale des pluies, en Afrique mineure, est l'hiver; en été, des mois entiers se passent sans qu'il tombe une goutte d'eau: les nuées qui continuent alors d'affluer du nord montent sans se condenser dans les couches élevées de l'atmosphère surchauffée. En hiver, au contraire, bien que la température moyenne soit très douce (elle oscille autour de 12° sur la côte), les premiers obstacles rencontrés par les vents pluvieux du nord suffisent à les décharger de leur humidité. Ce serait d'ailleurs une erreur de croire qu'il ne fait jamais froid en Afrique mineure; non seulement sur les hauts plateaux, où l'intensité du rayonnement nocturne donne une amplitude considérable aux variations de la température, mais même dans le Tell, il n'est pour ainsi dire pas d'hiver où le thermomètre ne descende aux environs de zéro, souvent même plus bas; ces froids durent très peu, mais ils n'en ont pas moins leur répercussion sur la production agricole, et bien des mécomptes eussent été évités, si la connaissance scientifique en eût été plus tôt vulgarisée. Quoi qu'il en soit, ces sautes brusques de 15 à 20 degrés, qui sont une caractéristique du climat de l'Afrique mineure, déterminent un régime de pluies particulier, qui diffère beaucoup de celui de l'Europe occidentale : des averses diluviennes ruissellent pendant quelques quarts d'heure, puis le ciel s'éclaircit presque sans transition ; dans la voirie urbaine, pour la construction des égouts, par exemple, on doit prévoir des inondations brèves et torrentielles.
Aucune partie de l'Afrique mineure n'est absolument privée de pluie : même des régions réputées demi-désertiques, reçoivent une hauteur d'eau comparable à celle de la Champagne ou du Roussillon; mais d'abord ces pluies sont toutes rapprochées dans une même saison, ensuite et surtout elles s'effondrent sur le sol de telle manière que l'effet utile en est médiocre, tandis que les ravages en sont fréquents : on a calculé qu'un vingtième seulement de ces eaux pluviales arrivait à la mer par les fleuves; le
reste se perd dans le sol ou s'évapore en chemin. Il est facile d'en comprendre les causes, d'après ce que nous avons dit ci-dessus du relief : partout les pentes sont dures et mal ménagées; des plaines sans écoulement s'allongent entre des falaises abruptes; de hauts plateaux étalent sur des cuvettes à faible concavité les pluies qu'ils reçoivent, de sorte que les trombes précipitées du ciel ne forment pas des fleuves; très justement, la nomenclature géographique réserve un nom particulier, celui que leur donnent les indigènes, à ces cours d'eau capricieux, qui ressemblent si peu aux rivières compensées de nos climats; ce sont des oueds et l'oued est un instrument économique singulièrement inférieur au fleuve.
En temps de crue, l'oued se tasse furieusement contre les obstacles, les renverse ou les tourne, puis éploie sur les paliers les alluvions dont il s'est chargé, les débris qu'il a détachés de ses rives; aux maigres, ce n'est plus qu'un mince filet d'eau, ou môme un ravin sec que jalonnent des bouquets de verdure; après une forte pluie tombée en amont, un voyageur peut être arrêté devant un oued grossi qui s'écoulera devant lui et qu'il pourra franchir d'un bond quelques heures plus tard; les Marocains n'ont jamais fait de ponts sur leurs rivières parce que, jamais pressés, ils attendent sur le bord, quand il y a trop d'eau; en 1903, un détachement d'infanterie algérienne, qui cheminait dans un lit d'oued encaissé, pour avoir un peu d'ombre, fut surpris tout d'un ^oup par la descente d'une crue; les berges étaient trop raides pour que l'on pût les gravir promptement, les hommes se prirent par les bras, et leur bloc serré put résister à l'effort de l'eau, qui monta pourtant jusqu'aux poitrines; bientôt l'oued eut passé, transformant une piste sableuse en une coulée de boue. Une irruption du même genre a détruit, en décembre 1ÎXM, une partie d'Aïn Sefra. Sans doute, daus le Tell, les caprices des oueds sont moins violents, on ne saurait oublier cependant combien de fois ceux de l'Oranie ont emporté leurs barrages, et qu'en 1903 le chemin de fer de Tunis à Sousse fut coupé sur plus d'un kilomètre par un méchant ruisseau qui vient finir au sud de Hammamet.
De tels cours d'eau dégradent profondément le sol : ils déchaussée! les roches dures, et parfois mettent au jour de vastes dalla-
ges, que les pluies ultérieures fendillent et entraînent peu <\ peu, a leur tour : ce sont les kesseras (galettes) dont un des meilleurs types se présente en Tunisie, au nord-ouest de Kairouan. Les alluvions sont accumulées autour des cours inférieurs, et ainsi se fait, à la fois par en haut et par en bas, un nivellement général du sol; les rivières creusent leur lit comme un étroit couloir à travers les alluvions qu'elles-mêmes ont entassées; aussi leurs rives sont à pic et la vallée demeure un obstacle aux communications transversales, même s'il n'y a pas d'eau au fond. L'Afrique mineure n'a de fleuves permanents qu'au nord, et encore .sont-ils fort irréguliers. La disposition du relief explique qu'il n'y en ait point de très longs, la plupart était formés par les pluies qui tombent dans le Tell. Seul, le Chéliff mesure à peu près 700 kilomètres, et prend sa source dans l'Atlas saharien ; mais il .arrive appauvri au seuil de l'Atlas Tellien, et n'aurait pu le franchir si son affluent le Nahr-Ouassel, issu de l'Ouarsenis, ne lui avait apporté le renfort de ses eaux telliennes ; quant à la Medjerda tunisienne, l'extension relative de son cours, de l'Aurès au golfe de Tunis, s'explique par la jonction, presque en enfilade, de plusieurs vallées longitudinales et c'est par h\ une sorte de Tibre africain.
Le régime hydrographique de l'Afrique mineure est donc caractérisé par ces deux termes : précipitation moyenne et circulation médiocre; par conséquent, les fleuves n'offrent aucunes ressources à la pénétration ; ceux du Maroc, insuffisamment étudiés ■encore, ne valent pas plus, à cet égard, que ceux d'Espagne, dont ils sont parents; les autres sont moins encore des <« chemins qui marchent »; leurs crues n'ont pas la périodicité de celles du Nil, qui transmet jusqu'en Egypte, par delà le désert, la succession régulière des saisons intertropicales; les eaux de l'Afrique mineure sont essentiellement sauvages; l'irrigation, pas plus que la navigation n'en peut tirer parti sans corriger profondément leur nature. D'ailleurs, ces oueds finissent sur une côte peu hospitalière, dont les petites baies, sans commandement intérieur, convenaient mieux pour abriter des pirates que pour amorcer des relations à grande distance avec l'arrière-pays. Le littoral atlantique du Maroc est souligné par une barre que grossissent de eon-
cert un courant superficiel du nord-est, parallèle à l'alizé et un courant de bas en haut; sur la côte méditerranéenne, un courant venu du détroit de Gibraltar rejette à Test les navires en manœuvre d'atterrissage ; si les grandes profondeurs marines, très voisines du littoral, engloutissent ordinairement les alluvions roulées par les cours d'eau, il est quelques endroits, à l'abri de caps dressés vers le nord-est, où des deltas ont pu se former, de la Seybouze près de Bône, de la Medjerda, au nord de Tunis. Barre, courant de Gibraltar, deltas, autant d'obstacles qui entraveraient les communications entre la navigation maritime et les cours d'eau africains, si ceux-ci pouvaient jamais servir à la circulation intérieure. Mais, dit-on parfois, le climat aurait changé depuis l'époque romaine; les pluies seraient moins copieuses qu'autrefois; l'agriculture disposerait aujourd'hui de conditions moins favorables. On rencontre en effet des ruines de gros villages, voire de grandes villes, dans des steppes dont l'aridité interdit de nos jours tout établissement sédentaire ; mais ces constatations prouvent simplement que les Romains avaient assoupli à leur service la nature africaine; leurs travaux hydrauliques étaient conçus avec une telle intelligence qu'il nous suffit de les relever pour rendre la vie à des districts morts de soif depuis l'invasion arabe. Les Romains avaient couvert leurs provinces de Maurétanie et d'Afrique de cultures arbustives, soigneusement entretenues; les arbres n'attirent pas la pluie, mais ils la reçoivent les premiers, la distillent goutte à goutte, la filtrent pour la terre; ce sont d'admirables réservoirs d'épargne, que les Romains avaient multipliés et que les Musulmans, venus de l'est, ont détruits. 11 ne pleut pas aujourd'hui moins qu'autrefois, en Afrique mineure; ce n'est pas la chute des eaux qui est moins abondante, c'est leur éducation qui n'est plus faite ou du moins qui ne l'était plus jusqu'à l'arrivée des Français. Tout ce pays, naturellement assez revéche, ne cède ses richesses qu'à ceux qui l'obligent à les livrer par un travail assidu : son relief morcelé le prive d'unité géographique, l'irrégularité de sa circulation fluviale déconseille la vie agricole, pousse au nomadisme, à la transhumance, au groupement patriarcal en tribus; mais les Romains avaient su le transformer et nous ne pourrions choisir de meilleurs maîtres.
Par où fut peuplée -l'Afrique mineure, à l'origine? Par l'Europe peut-être, à laquelle tant de similitudes la rattachent, tandis que le désert la bloque contre la Méditerranée : on a trouvé en Algérie des monuments mégalithiques, et Ton rencontre encore en Kabylie, par exemple, quelques sujets blonds. Sans vouloir discuter ce problème d'ethnographie, on peut affirmer qu'au début de l'occupation romaine, c'est-à-dire au second siècle avant l'ère chrétienne, les habitants de cette partie de l'Afrique étaient encore nomades; le géographe Strabon, qui les appelle Maurasii, le dit formellement et s'en étonne, vu la fertilité du pays(*). Ces nomades se déplaçaient évidemment en suivant les sillons longitudinaux du relief, " de sorte que, pour se tenir à l'abri de leurs migrations, les populations qui auraient voulu se fixer n'avaient d'asile que dans les montagnes, c'est-à-dire dans les districts les moins favorables au travail agricole. Carthage n'avait qu'une activité urbaine, c'était un grand entrepôt marchand posé sur la côte d'un pays où son action ne s'exerçait guère que pour recruter des mercenaires et des esclaves; elle avait dans la Méditerranée occidentale des succursales de même caractère, mais n'a jamais poussé de racines profondes dans les terres au bord desquelles elle installait ses magasins et ses chantiers de navires. Cette observation n'a pas échappé à la sagacité de Montesquieu (*) : » l'établissement de Carthage dans son pays, dit-il, était moins solide que celui de Rome dans le sien; cette dernière avait trente colonies autour d elle, qui en étaient comme les remparts...; la plupart des villes d'Afrique étant peu fortifiées, se rendaient d'abord à quiconque se présentait pour les prendre ».
A la différence des Carthaginois, les Romains ont vraiment colonisé en Afrique : l'excellence de leur direction, car ils ne furent jamais qu'un état-major peu nombreux, décida beaucoup d'indigènes à la vie sédentaire et à la culture ; il n'est pas douteux, d'innombrables monuments et inscriptions l'affirment, que les six siècles de l'occupation romaine furent pour l'Afrique mineure une période de progrès économique et social; on distinguerait aisément, sous les empereurs, les divers types d'administration que
l1- Slrabon, XVII, 3, 7.
(*; Grandeur et décadence des Romains, ch. IV.
nous appelons aujourd'hui régime civil, territoire militaire, protectorat; des routes sillonnaient la campagne, Rusicada (Philippeville) avait un entrepôt pour les blés destinés à l'Italie, Thabraca (Tabarca) était outillée pour l'exportation des marbres de Bulla Régi a (nord de Souk-el-Arba) ; Julia Caesarea (Cherchell) était le port militaire, point d appui d'une escadre spéciale; des exemptions d'impôts encourageaient les nouvelles plantations de vigne et d'olivier. Plus tard le christianisme n'a dû son rapide essor en Afrique qu'à cette forte armature de la civilisation romaine, dont il a envahi les cadres. La colonisation romaine ou du moins celle qu'a rendue possible la paix romaine, s'est avancée jusqu'aux limites de la zone accessible aux populations blanches et aux cultures de la Méditerranée; partout où nous en relevons les traces, nous sommes assurés de ne pas risquer un échec en reprenant la tradition; l'archéologie, en Afrique mineure, est le guide le mieux informé de l'administrateur et du colon.
La dissociation de l'empire romain, dès la fin du îv* siècle, ouvre pour ces provinces une ère d'abandon et de décadence : les invasions barbares, surtout celle des Vandales venus par Gibraltar rasent les fermes et les arbres, repoussent les colons vers la vie nomade du désert ou l'existence misérable sur les hautes terres sans valeur agricole ; le christianisme succombe avec l'administration romaine qui le soutenait; c'est un retour général à la sauvagerie primitive, une contre-offensive vigoureuse d'une nature demeurée hostile, sous l'effort séculaire qui l'avait domptée. Un peu avant l'année 650, les Arabes arrivent à leur tour et la dégénérescence de l'Afrique mineure va s'accuser jusqu'au jour où les Français lui apporteront un germe de renaissance. Les Arabes, dans l'ardeur des premières générations musulmanes, ont étendu leurs migrations, en un siècle à peine, des bords de la mer Rouge au Poitou français; c'est là, en 742, que leur élan fut brisé par Charles Martel : comme un flot d'inondation, l'invasion avait coulé par toutes les issues ouvertes devant elle; elle entra dans la Tunisie méridionale par l'isthme de Gabès, s'épanouit dans la plaine de Kairouan où Sidi-Okba fonda, en 661, une mosquée encore vénérée, puis par les corridors du relief s'avança de proche en proche jusqu'à l'Extrême Occident (Maghreb-el-Aksa); les plus belli-
queux passèrent en. Espagne et touchèrent même la France. Cette vague arabe, balayant les plaines, n'a laissé aux races antérieurement établies que les terres les plus accidentées : de ces Berbères, pour nous servir d'un nom unique qui couvre toute la variété des éléments ethniques amalgamés auparavant, les uns ont grimpé dans les montagnes, les autres se sont enfuis au désert : les premiers sont les Matmatas du sud tunisien, les Kabyles d'Algérie et du Maroc; les seconds sont les Touaregs, réduits par acclimatement progressif à ce minimum d'humanité physiologique que comporte le Sahara.
Il est clair que la rétrogradation de ces races dégrossies et partiellement fixées a été le principe d'une moins-value considérable Mais l'invasion arabe portait avec elle des nouveautés durables, une langue et une religion qui, servies par la force, se sont imposées aux populations vaincues ou refoulées. Nous avons des raisons de croire que les envahisseurs ne furent point partout accueillis sans résistance, mais leur vigueur de pasteurs guerriers l'emporta partout sur la timidité ou le manque de cohésion de leurs adversaires. La conversion de ces derniers à l'islam ne tarda pas cependant à émousser le tranchant de la pénétration arabe; les races se croisèrent, et ce n'est assurément pas celle des derniers venus qui l'emporta sur les anciennes ; le sang arabe n'est plus pur chez aucun des indigènes de l'Afrique mineure; dans le Maroc, où se concentrèrent les Berbères repoussés d'est en ouest, on peut estimer aux trois quarts au moins de la population les tribus où les signes môme légers d'un métissage arabe ne sont pas apparents. La ferveur musulmane est d'ailleurs beaucoup moins vive chez les Kabyles et la plupart des Marocains que chez les Arabes des hauts plateaux, dits de grande tente, qui sont les moins différents aujourd'hui des ancêtres envahisseurs ; elle ne s'exaspère qu'au contact du chrétien et ce que nous appelons chez eux du nom de fanatisme religieux n'est en fait qu'une passion véhémente de l'indépendance.
Ainsi l'islam n'est pas en Afrique mineure aussi simple et uniforme que le croit souvent notre ignorance; il superpose son apparente unité à des différences ethniques demeurées profondes. Ne nous trompons pas au fait que les derniers convertis, les Ka-
byles marocains par exemple, sont devenus les plus réfracjtaires à l'action du dehors; ils ont gardé leurs anciennes coutumes, ont repris peu à peu l'avantage sur les envahisseurs en s'emparant de tous les organes de la vie économique; ils se présentent à nous, malgré leur décor d'islam, à peu près tels que les Numides aux Romains, à l'époque de la conquête de Carthage. La conversion de ces races à l'islam a cependant déterminé entre elles et l'Europe occidentale des rivalités sanglantes dont le souvenir rend aujourd'hui l'entente plus difficile : l'Espagne moderne est née d'une longue croisade contre les Musulmans; elle les a rejetés peu à peu au-delà du détroit de Gibraltar, de Léon en Castille, de Castille en Andalousie, d'Andalousie à la mer. Charles-Quint a même poursuivi le mouvement jusqu'en Alger et à Tunis, mais moins pour servir les revanches chrétiennes que parce qu'il pressentait la valeur politique d'un empire méditerranéen. Les villes de la côte se sont peuplées ensuite des Morisques, les dernières victimes de l'inquisition espagnole : Musulmans pour la plupart, Juifs aussi, ces réfugiés avaient, sous des monarchies policées, comme le khalifat de Cordoue, contracté des habitudes de vie non seulement sédentaire, mais bourgeoise; ils revenaient donc très différents des coreligionnaires parmi lesquels ils s'établissaient et faisaient volontiers bande à part. Un faubourg de Bizerte s'appelle encore « des Andalous ».
Pasteurs arabes, agriculteurs berbères, Maures marchands et citadins, voilà donc des éléments très divers, malgré leur commun islamisme ; les nomades sont de tous les moins sensibles aux transformations politiques, économiques et sociales que nous nommons le progrès ; les agriculteurs, à proportion qu'ils aiment la terre d'un amour plus exclusif, séparent plus nettement les domaines de la religion et des intérêts temporels; mais ils sont extrêmement jaloux de leur liberté, que la menace vienne d'une puissance chrétienne ou d'un souverain musulman ; les Français ont rencontré en Kabylie des résistances analogues à celles qui inquiètent aujourd'hui le sultan du Maroc. Quant aux citadins, les contacts quotidiens et le souci très avisé de leur fortune personnelle les prédisposent à la tolérance, qui est une vertu des hommes d'affaires. 11 faut ajouter que tous ces musulmans se résignent
volontiers au fait accompli ; qu'il entre plus de calcul dans les sentiments des uns, plus de résignation à peine consciente chez les autres, c'est vraisemblable, mais de cette unanimité ressort, pour les Européens appelés à manier ces populations diverses, la nécessité de manifester sans hésitation des résolutions claires, nettes et définitives.
Dans les temps modernes, la démographie de l'Afrique du Nord a été peu modifiée par des apports nouveaux, jusqu'à l'arrivée des Français. Certes beaucoup de noii's sont venus du Soudan sur les bords de la Méditerranée, esclaves ou libres ; mais ces déplacements n'ont jamais eu le caractère de migrations; ces noirs se sont surtout fixés dans les oasis, dont la moiteur n'éprouve pas leur organisme, habitué au climat tropical ; ils ont contribué h métisser, de manière souvent notable, la population de ces centres économiques, et n'ont jamais joué de rôle ni religieux, ni politique; ils se sont ordinairement convertis à l'islam, mais sans renoncer aux superstitions et à la joyeuse incohérence de leur primitif fétichisme. Quant aux Turcs venus par mer, ils n'ont jamais que campé sur le littoral africain, par petites bandes de pirates, sans femmes de leur race, voués par conséquent à se résorber dans les types indigènes ; dès le lendemain de la conquête française, ils étaient dispersés ou fondus. Mais il n'est pas indifférent qu'ils aient été, au seuil de l'Algérie, nos premiers adversaires: les généraux de Louis-Philippe n'ont pas su, comme Bonaparte en Egypte, découvrir. du premier coup d'œil les Fellahs derrière les Mamelouks.
C'est donc l'Europe ou plus exactement c'est la France qui, depuis 1830, a ouvert une ère nouvelle pour l'Afrique mineure ; c'est par elle qu'une population de colons non musulmans s'implante sur cette terre longtemps abandonnée aux seuls fidèles de l'islam. L'instabilité chronique des personnes et des biens était redevenue la loi, depuis la chute de l'empire romain, sur ce sol condamné par sa géographie à ne point trouver en lui-même le principe de sa vitalité; par le Maroc d'aujourd'hui, nous jugeons ce que furent pendant des siècles la Tunisie et l'Algérie ; à la France de reprendre, en s'inspirant des traditions romaines, l'œuvre féconde d'une correction méthodique de la nature et des hommes.
LES POPULATIONS INDIGÈNES
Après trois quarts de siècle de domination française, l'Algérie compte, au dernier recensement (24 mars 1901}, 4.071 .000 musulmans, 584.000 Européens, dont 364.000 Français ou naturalisés et 57.000 Israélites indigènes, citoyens français en vertu du décret Crémieux; en 1896, la population musulmane était recensée pour 3.764.000 et la population européenne pour 530.000; il y a donc progrès de l'un et l'autre élément et comme aucune cause n'est intervenue depuis 1901 pour arrêter ce mouvement, on peut raisonnablement estimer, en Tannée 1905, le nombre des musulmans d'Algérie à 4.200.000 individus, celui des Européens i\ 600.000 et celui des Juifs à 60.000 environ. En Tunisie, les documents officiels les plus récents donnent (1904) 1.600.000 musulmans, 28.000 Français, 100.000 autres Européens et à peu près 60.000 israélites indigènes. Il ressort de ces chiffres que nos sujets musulmans, en Afrique mineure, sont pour le moment au nombre de près de six millions, tandis que les diverses races européennes représentent un contingent voisin de 730.000 et qu.e les Juifs indigènes, naturalisés en Algérie, mais non en Tunisie, comptent pour 120.000 environ; le rapport entre ces trois éléments, le nombre des Européens étant pris pour unité, correspond approximativement aux chiffres 8,5, 1 et l/6e.
Nous manquons encore de données précises, à plus forte raison de recensements formels, sur la population du Maroc, (ierhard Rohlfs, en 1892, l'estimait à trois millions d'habitants au maximum, et le capitaine Fritsh, dans son judicieux manuel sur le
Maroc (!), accepte ce total sans commentaire. Les explorations récentes nous amènent à penser que le Maroc est, en réalité, plus peuplé ('); les études que poursuit en ce moment M. Doutté nous fixeront à cet égard. Ce qui, d'ores et déjà, ne paraît pas douteux, c'est que les Berbères ou Imazirens, c'est-à-dire les vieilles populations antérieures à l'invasion arabe, sont au moins les quatre cinquièmes du total des habitants; ces indigènes ressemblent à nos Kabyles, dont ils ont l'amour de la liberté, le goût de l'argent et de la propriété foncière, les coutumes très démocratiques et souvent collectivistes; le reste des musulmans se compose d'Arabes, descendants ordinairement croisés des conquérants du huitième siècle, pasteurs et cavaliers aux mœurs patriarcales, et d'un fort contingent de nègres islamisés, de plus en plus nombreux du nord au sud. Dans les villes, on trouve, comme en Algérie, des Maures et beaucoup de Juifs; ceux-ci recherchent la protection des consuls européens, sont banquiers, commerçants, mais souvent aussi ouvriers (tailleurs, selliers, bijoutiers, ete.ï et semblent la race la plus prolifique du Maroc; ils doivent compter au moins pour 200.000 âmes et représentent une valeur économique bien supérieure à leur proportion numérique. Quant aux Européens, Tanger en compte 6.000, dont 5.000 Espagnols; dans les autres villes, non compris les garnisons et les forçats des présides espagnols du Rif, on n'en trouverait pas plus de quelques centaines; on pourrait ajouter que la qualité de ces résidents est souvent médiocre ; beaucoup sont des renégats et aventuriers de tous pays. Ainsi les Européens ne sont encore, au Maroc, qu'une infime minorité; c'est une constatation qu'il faut répéter, au moment où la France veut inaugurer sa politique de pénétration pacifique dans ce pays.
Les populations musulmanes et juives de l'Afrique mineure augmentent, par leurs propres ressources (8 p. L00 en Algérie, tandis qu'avec le renfort d'une immigration incessante, les Européens gagnent à peine davantage, 10 p. 100). En supposant, avec M. Paul
(') U Maroc, Paris, 1895, in-12, p. 1G5.
(*} M. Alex. Supan,dans les Peiermann's Mitteilnngen, de 1(J04 (fasc. suppléni., 146, p. 95), l'évalue à 7 millions d'individus.
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Leroy-Beaulieu (!) que « dans une cinquantaine d'années l'élément européen approchera de sa saturation en Algérie », qu'il en soit de môme en Tunisie, et qu'au Maroc la forme politique de notre intervention ne comporte pas de longtemps l'afflux d'une abondante immigration européenne, toutes hypothèses extrêmement vraisemblables, il faut conclure que les Européens seront toujours et de beaucoup moins nombreux dans l'Afrique mineure que les indigènes. Ils y formeront cependant une minorité de très haute valeur, d'autant qu'ils ne sont pas là seulement, comme en pays tropical, des administrateurs et des directeurs d'entreprises, mais participent directement, mêlés aux indigènes, plus instruits et outillés qu'eux, à l'exploitation du sol. Ce développement simultané des races indigènes et des races d'importation ajoute, en Afrique mineure, aux difficultés de notre politique coloniale. Nous sommes là, peut-on dire, en présence d'un problème unique dans l'histoire de la colonisation contemporaine et, pour nous, particulièrement grave : la France étend aujourd'hui sa souveraineté sur des musulmans, non seulement dans l'Afrique du nord, mais dans l'Afrique Occidentale, dans l'ouest de Madagascar; elle touche par le Tonkin à des provinces musulmanes de la Chine; or les nouvelles se propagent, d'un bout à l'autre de l'Islam, avec une vélocité presque télégraphique; aux portes de l'Algérie, le Maroc, appelé à évoluer sous notre direction, est encore un des foyers actifs de cette religion. Nous ne saurions donc apporter trop de soin à ménager, dans l'Afrique mineure, une entente amiable, puisqu'un contact permanent est nécessaire entre ces races indigènes et celles de l'Europe occidentale.
Or les études sur l'Islam sont, chez nous, relativement récentes; elles ont suivi, d'assez loin, la conquête de l'Algérie et sont demeurées le privilège des Académies avant de forcer les égards de l'administration. Aujourd'hui, un esprit meilleur a prévalu, moins confiant dans la valeur universelle des formules appliquées en France; des livres d'érudition deviennent des guides d'action : les études de Masqueray sur les Kabyles, celles de MM. Mouliéras, de Castries, Doutté, Marçais sur l'Islam marocain, des voyages
;'"■ Journal des Débols, 28 novembre 11*01 .
et des enquêtes vraiment scientifiques nous font entrer peu à peudans l'intimité de ces races indigènes dont on avait dit d'abord, suivant des idées préconçues, trop de mal ou trop de bien; nous reconnaissons combien il est vain et tout ensemble impolitique de prétendre leur imposer notre mentalité européenne. En Algérie, nos premières relations avec les Musulmans ont été violentes; nous avons débarqué à Sidi-Ferruch pour châtier des pirates et, comme ceux-ci étaient musulmans, nous avons continué notre expansion en faisant la guerre à l'islam; des indigènes que la nouveauté de notre action et leurs divisions rendaient des adversaires presque négligeables, les ignorances de notre politique ont fait alors un faisceau redoutables d'ennemis; de là sont nés de longs malentendus, à peine dissipés aujourd'hui.
Mais, à partir de 1881, des rivalités diplomatiques nous obligent à instituer, auprès de l'Algérie, une expérience toute différente : nous ne pouvons pas annexer la Tunisie que nos troupes viennent d'occuper et nous nous faisons violence pour lui donner, sous le nom de protectorat, un régime spécial ; or, après vingt-quatre ans écoulés, quelques critiques qu'aient élevées contre lui des mécontents ou des théoriciens, il est évident que le protectorat tunisien est un succès ; il nous a convaincus nous-mêmes de l'erreur de « l'assimilation » ; il nous a, d'autre part, enseigné par des faits qu'un régime français doit gouverner les indigènes suivant leurs propres coutumes, mais sans placer dans leurs mains des forces administratives trop indépendantes comme celte Djemaïa des Habous tunisiens (biens religieux) dont les résistances ont, à certains moments, entravé l'effort de la colonisation française. La pratique du protectorat en Tunisie, les recherches et réformes poursuivies en Algérie depuis une vingtaine d'années nous ont démontré que le Musulman et l'Européen sont deux êtres incommensurables; ils ne progresseront, mis l'un près de l'autre, que si chacun reste libre d'évoluer -suivant son type particulier.
Les populations musulmanes de l'Afrique mineure n'ont d'autre unité que celle, toute de surface, de leur religion. VIslam est simple dans son dogme et dans ses pratiques : le croyant doit prier, faire ses ablutions, visiter la Mecque s'il le peut et secourir les malheureux. Ainsi dépouillée de toute addition parasite, cette
religion est accessible aux intelligences les plus humbles; elle ne se hérisse pas, comme le christianisme, de mystères déconcertants, ne manque pas de grandeur morale, et s'élève fort au-dessus du grossier fétichisme sur lequel elle étend ses conquêtes. Quiconque a prononcé le verset sacré : « Dieu est Dieu, et Mahomet est son prophète », sera traité en frère par tous les musulmans. Originaire des steppes de l'Arabie, l'islam porte la marque du régime social sous lequel il est né ; il admet la polygamie, ordinaire parmi les tribus nomades; la possession de plusieurs femmes est, pour le chef de famille, l'indice de la richesse, comme dans des civilisations différentes l'assistance de nombreux serviteurs; faute d'ouvriers, ce sont les femmes qui pilent les grains, tissent les vêtements, fabriquent les ustensiles de ménage, entretiennent le mobilier. La polygamie disparaît naturellement parmi les populations musulmanes sédentaires, les Kabyles par exemple. C'est une sottise de la représenter comme une prime offerte par Mahomet à ses fidèles.
Aussi bien n'est-ce pas tant la polygamie que la condition de la femme qui maintient les musulmans si différents de nous : la femme musulmane est étrangère à toute instruction et ne s'associe que de loin en loin aux pratiques religieuses régulièrement accomplies par son mari et par ses fils. Cependant elle exerce une influence réelle, même dans les tribus nomades où son rôle apparent est presque celui des bêtes de somme; voilà longtemps que nos écoles, notre service militaire, atteignent les musulmans d'Algérie et pourtant, à peine nous sont-ils moins étrangers qu'aux premiers jours de la conquête. La raison en est que la femme indigène nous reste inaccessible et, par la lenteur de nos progrès dans l'ordre intellectuel, il est aisé de mesurer l'autorité dont elle dispose dans la famille; quelquefois, des Européennes admises auprès des femmes arabes pourront leur donner des conseils, volontiers écoutés en matière d'hygiène infantile; d'autres apprendront à des petites filles indigènes à fabriquer des burnous ou des tapis; de telles initiatives sont des plus louables, mais nous croyons que la portée en demeure très localisée; tout au plus réussira-t-on ainsi à rectifier l'opinion courante des musulmanes sur les Européennes, qu'elles jugent volontiers des prostituées*
pour les voir communément mêlées aux hommes. Mais bien des générations passeront avant que ces impressions fugitives cristallisent en une marque héréditaire.
C'est donc surtout par un statut social, à peu près intangible, que l'islam nous demeure réfractaire. Dans l'Afrique mineure, par suite des vicissitudes de l'histoire, son éloignement spécifique des roumis a fait place à une inimitié déclarée : ces musulmans sont devenus plus intolérants à proportion qu'ils sentaient près d'eux, en Espagne, une force chrétienne plus agissante et plus hostile; trois siècles de stagnation sous la domination peu tracassière des Turcs n'ont pas éteint ces rancunes, ravivées par nous-mêmes dans les débuts de l'occupation. D'autre part, l'islam est, au regard de la science, terriblement fixe et indifférent: les civilisations arabes ont copié, transmis, mais pas inventé; les maîtres des universités les plus célèbres n'enseignèrent jamais qu'une scolastique traditionnelle; la pauvreté scientifique des programmes, à la grande Mosquée de Tunis, par exemple, n'est pas contestée par les indigènes lettrés. L'Arabe n'est même pas curieux; le pasteur des plateaux, devant qui passe pour la première fois une locomotive, écarquille les yeux et pousse quelques exclamations, mais sans avancer d'un pas pour mieux voir; plus volontiers, le sédentaire, Kabyle ou citadin, aime à se rendre compte des mécanismes et recherche l'instruction, comprenant mieux que l'Arabe le parti qu'il en peut tirer.
Malgré cette distinction, la famille musulmane nous est partout très peu ouverte et cependant cette société manque d'un principe interne de progrès, et aucune action politique extérieure ne peut s'exercer sur elle, que la nôtre ou celle d'autres nations occidentales ; la Turquie n'est pas assez puissante, à elle seule, pour se faire le centre d'une renaissance panislamique; l'Egypte vit en tutelle; la Perse, qui appartient d'ailleurs à l'hérésie chiite, se maintient avec peine entre l'Angleterre et la Russie; quant au Maroc, il ne peut plus espérer une fortune autonome. Rien ne nous permet donc de craindre que nos sujets musulmans de l'Afrique . mineure trouvent jamais, hors de nos territoires, des chefs et un drapeau. Faut-il redouter davantage les congrégations musulmanes, qui ont des groupes ou comités dans beaucoup de nos villes?
Les derniers travaux de MM. Le Chàtelier et Doutté nous montrent ces confréries moins rigoureusement organisées qu'on ne l'avait, cru d'abord, assujetties à des complications locales, divisées entre elles, tant que des maladresses agressives n'effaceraient pas, dans l'unanimité de la haine des roumis, toutes les dissensions particularistes. La surveillance de ces associations -n'excéderait donc pas les pouvoirs d'une police tant soit peu attentive et intelligente, comme celle que les Anglais ont su installer dans le Soudan égyptien.
Il ressort de là que les résistances de l'Islam tourneront à l'hostilité seulement par nos propres fautes, fautes d'ignorance ou de précipitation ; nos sujets musulmans sont très divers entre eux, et leur religion commune ne les pare qu'à nos yeux d'une sorte d'uniforme. Certes, l'Islam n'est pas négligeable, quoiqu'il déter^ mine principalement ces populations multiples à se défier des actions du dehors ; mais* comme il est, suivant les milieux, plus ou moins réfractaire, comme il s'assouplit à toutes les circontances et s'accommode de tous les faits accomplis, nous aurions tort de le considérer comme l'unique force sociale et morale qui différencie nos sujets de nous. Aussi notre politique, en Afrique mineure, sera-t-elle moins musulmane qu'indigène ; elle devra se garder avec une vigilance particulière d'un cléricalisme musulman qui ne verrait dans nos administrés que des fidèles et prêterait h leur religion, bien mal à propos, une rigueur toute latine de rites et de hiérarchie. Nous aurons donc souci de connaître exactement les aptitudes et les besoins multiples des diverses catégories de nos sujets; à chaque groupe, nous adapterons un régime conforme à son statut particulier; nous n'irons pas, par exemple, investir des fonctionnaires arabes dans des districts kabyles, ce qui équivaut à recruter des auditoires pour des prédicateurs qui parlent souvent contre nous. Quelles sont donc, parmi nos indigènes, ces catégories distinctes et comment pouvons-nous exercer notre action sur chacune d'elles ?
C'est dans les montagnes, au cœur des districts accidentés où les pillages des nomades les ont refoulés, que nous trouverons les races les plus accessibles aux idées nouvelles, celles par lesquelles
nous pourrons, sans violer le secret dont s'entoure leur vie familiale, atteindre de proche en proche les moins avancées. En premier lieu se placent les Kabyles dont le nom voudrait dire, en arabe, « ceux d'autrefois, les autochtones » ; eux-mêmes s'appellent Imazirens, c'est-à-dire hommes libres; ils se composent certainement d'éléments très divers, car leur pays, morcelé, a dû servir de refuge aux victimes de toutes les invasions. Le type du Kabyle, tel que l'ont fait ces croisements, est lourd et vigoureux, la face large, le menton arrondi, les attaches fortes; le teint est légèrement bistré, les cheveux ordinairement noirs et peu épais; une petite iûoustache barre la lèvre supérieure; parfois, dans nos régiments de tirailleurs, on distingue à peine tel soldat kabyle des Français du midi qui servent autour de lui. Le Kabyle est un paysan, qui aime passionnément la terre et l'argent; il connaît depuis longtemps la propriété individuelle, et sa sobriété va jusqu'à l'avarice; très dur pour lui-même, il se soigne peu, s'habille à peine, se lave moins encore; la saleté des intérieurs kabyles est repoussante, même chez des sujets nullement indigents.
La population kabyle est très dense; on compte environ 90 habitants au kilomètre carré dans la grande Kabylie et 244 dans la commune mixte de Djurdjura; ce chiffre est comparable à ceux des régions les plus populeuses de l'Europe, la Saxe et les Flandres. Aussi tout le sol est-il cultivé et le prix des terres monte-til très haut; on en a vendu 15.000 francs l'hectare dans les parties planes autour du Djurdjura; les moindres coins de terre végétale sont travaillés et ensemencés; dans une cheminée de la montagne on verra souvent une sorte d'escalier formé par des murs en pierres sèches, un figuier occupe la marche d'en haut, la plus étroite, puis en descendant s'échelonnent quelques oliviers, des frênes, enfin un champ d'orge ou de fèves. Pour remuer la terre à la bêche, sur le flanc de coteaux abrupts, le paysan se suspend à une corde, jetée de la terrasse supérieure; il ne reculera devant aucune fatigue, aucun danger, pour récolter quelques grains de plus. Le Kabyle sait irriguer, et ses combinaisons se distinguent par l'ingéniosité du détail plus que par l'ampleur des ensembles; il n'est pas insensible aux innovations : des représentants des Kabyles ont plusieurs fois demandé aux Délégations financières
l'institution de cours pratiques d'agriculture et surtout d'arboriculture; ces paysans ont été entraînés pendant les dernières années, par la « fièvre du figuier » comme naguère les colons par la « fièvre de la vigne »; ils ont d'ailleurs les défauts ordinaires aux ruraux de tous pays, procéduriers, sournois et volontiers fraudeurs.
Leurs institutions locales reposent sur la tradition orale ou kanoun; des assemblées de village (djemaïas) délibèrent sur les questions d'intérêt commun; tous les hommes adultes prennent part aux débals, et parfois aussi des femmes, dont l'influence est aussi grande en Kabylie que parmi les Touaregs, Berbères rejetés au désert par les invasions ; les assemblées municipales ont perdu certains droits, en punition du soulèvement de 1871, mais V usage n'en survit pas moins de les réunir pour tout ce qui concerne l'irrigation, par exemple. Il existe en Kabylie des groupes d'affiliés qu'unit un « point d'honneur » (anaïa) et dont la fidélité mutuelle ne se dément jamais; des Européens ont souvent apprécié les services de cette initiation. Par contre, il n'est pas de hameau qui ne soit divisé en partis ou sofs, irrévocablement ennemis, instruments de coteries et de vengeances personnelles; la vendetta des Corses n'est pas plus rancunière, plus acharnée que celle des Kabyles, qui se perpétue de génération en génération, alors même que la cause originelle en est depuis longtemps oubliée.
Les villages kabyles, agglomérations importantes qui ont souvent plus de 2.000 habitants, sont perchés sur les sommets des crêtes; on n'y accède que par des sentiers de chèvre, le long desquels les femmes montent par charges écrasantes Feau, le bois et toutes les provisions; les maisons, blanchies à la chaux, sont couvertes en tuiles et, de loin, n'ont pas trop mauvais aspect... Mais il n'y faut pas pénétrer : l'intérieur se compose d'une seule pièce, sans cheminée, où la vie de la famille et souvent de son bétail se déroule dans la plus répugnante promiscuité; on mange assis par terre ou sur de misérables escabeaux ; pour dormir, on étend sur le sol humide des nattes ou des tapis; l'hygiène la plus élémentaire est inconnue d» Kabyle. Aussi, dans ces villages, la mortalité infantile est-elle considérable; les adultes, malgré cette
impitoyable sélection du premier âge, sont fréquemment atteints d anémie, de maladies de poitrine, d'affections d'yeux.
A l'étroit dans leurs villages surpeuplés, les Kabyles sont, en effet, portés à l'émigration : chaque printemps des colporteurs partent pour une tournée de quelques mois en pays arabe; ils ont emprunté à gros intérêts pour acheter leur pacotille, mais ils sont assez adroits et patients pour réaliser des bénéfices ; d'autres restent absents plus longtemps, ils s'engagent comme ouvriers ou portefaix dans les villes ou s'enrôlent dans les régiments de tirailleurs ; presque tous les convoyeurs du corps expéditionnaire <le Madagascar, en 1895, étaient des Kabyles. La plupart de ces «migrants ne partent pas sans esprit de retour ; quand ils rentrent au village, ils y apportent un pécule qui stimule des imitateurs; ils achètent alors un petit bien foncier, se marient ou reprennent leur ancien ménage, et mènent l'existence de propriétaire-cultivateur ; par eux pénètrent dans les milieux les plus fermés des notions de français, de confort élémentaire et de progrès agricole; malheureusement beaucoup rapportent aussi, de leur séjour dans les villes, des tares physiologiques qui se propagent aisément parmi des organismes mal défendus. Parfois des « chemineaux » kabyles, ayant rencontré des occasions favorables pour s'établir loin de chez eux, appellent leur famille ; ils deviennent alors de véritables colons, car pour eux la propriété et la culture du sol suivent toujours la fortune. On a souvent observé ce mouvement diez les Kabyles du Rif marocain, qui passent dans l'Oranie pour les labours ou les moissons.
Il faut donc ménager cette race si intéressante de paysans indigènes ; au Maroc, ce sont des tribus analogues à nos Kabyles qui peuplent le Rif et le moyen Atlas ; M. de Segonzac, dans son récent voyage, constatait les aptitudes agricoles de ces derniers ; il est facile de faire les mômes observations parmi les montagnards de l'Aurès ou chez les Matmatas du sud tunisien. Les courants d'invasion n'ont laissé à ces populations laborieuses que le sol dur des pentes abruptes, au flanc desquelles on pouvait, sinon labourer comme en plaine, du moins accrocher des demeures inaccessibles aux maraudeurs. Le plus grand bienfait que noire occupation puisse apporter à ces tribus de sédentaires, c'est la sécu-
rite ; déjà Ion voit, en Kabylie, des villages descendre de leur» crêtes, pousser des hameaux, d'abord temporaires, puis fixes, vers les fonds de vallées, plus faciles à cultiver : c'est l'expression pittoresque d'une renaissance issue de la paix française. Mais nous paralyserions nous-mêmes ce progrès si nous voulions le diriger de trop près ; ici le contrôle français ne saurait être trop discret ; des inspecteurs très mobiles, des « sous-préfets à cheval », seront sans doute ses agents les meilleurs. Il n'y a pas non plus, parmi les Kabyles, de terrains vacants pour la colonisation européenne ; ces sujets musulmans sont eux-mêmes une réserve précieuse de colonisation pour leur pays d'abord, puis pour d'autres pays musulmans ; des bureaux de poste, des routes, des ponts, des jardins d'expériences, voire des caisses d'épargne, voilà ce qu'ils apprécieront le plus et qui les rapprochera le plus sûrement de nous.
Dans les ports et dans quelques villes de l'intérieur telles que Constantine, Tlemcen, Fez, il existe une bourgeoisie musulmane qui n'est pas un élément indifférent; dans ce milieu se recrutent les lettrés indigènes dont quelques-uns sont très intelligents et peuvent apporter à la direction française une collaboration excellente. Mais il faut bien avouer que c'est là le petit nombre : trop souvent, ces Maures frottés d'Européens ont perdu toutes leurs qualités originelles sans prendre des chrétiens que leurs vices; trop paresseux pour travailler eux-mêmes, ils exploitent des métayers ou commanditent chèrement des marchands. D'autres vivent autour des administrations et des Européens de passage; on les accueille sans vérification assez précise comme gardes, courtiers, interprètes; connaissant les langues et les habitudes des indigènes, ils se glissent adroitement entre ceux-ci et les Européens, pillant impartialement les uns et les autres et prolongent cet isolement mutuel dont ils sont les plus sûrs bénéficiaires. Autant il est utile de nous concilier la petite élite des citadins musulmans, autant il est opportun de nous défier de ce prolétariat urbain dont nous acceptons trop volontiers les services ; il importe que notre administration, aussi bien que nos colons, se persuadent de Ja nécessité de supprimer c<*s intermédiaires, c'est dire que tout Européen exposé à vivre en contact avec des indigènes
devrait posséder la pratique courante de leur langue. Quant aux sujets de choix, offrons-leur une éducation franco-musulmane appropriée à leur situation sociale; préparons dans leurs rangsdes chefs de services indigènes et non des garçons de bureau parlant français. Combien de fautes n'avons-nous pas commises dans le sens de ce déclassement !
Les Arabes proprement dits ne sont que la minorité de nos indigènes, mais, par leur existence nomade, ils accaparent une étendue de territoire bien supérieure à celle qui suffit aux sédentaires. Le type arabe est très différent du type kabyle : la taille est haute, les membres longs et grêles, la figure osseuse avec un nez droit et proéminent. L'Arabe vit en tribus, ignore la propriété individuelle et la résidence fixe, n'a pas la notion du temps et seulement un souci médiocre de l'argent. Ses besoins sont rudimentaires, de même que ses désirs d'innovations. La hiérarchie patriarcale des caïds et des cheiks subsiste sans changements depuis les origines de l'Islam ; c'est la forme sociale d'une race en perpétuel déplacement, conquérante au début de son histoire, réduite aujourd'hui à des migrations plus pacifiques. A la suite de ses troupeaux, l'Arabe transhume pour trouver sa nourriture là où il a plu; il gratte alors le sol du tranchant d'une charrue antique, sème un peu d'orge, bâtit une cahute de broussailles ou tend sur des piquets la toile de sa tente en poil de chameau ; rencontre-t-il des arbres, il les abat pour faire du feu, tandis que ses moutons et ses chèvres dévorent les jeunes pousses et tuent la forêt en germe. Même s'il se déplace seulement à courte distance, ce qui est le cas le plus ordinaire aujourd'hui, il demeure pasteur (nous ne dirons pas éleveur), c'est-à-dire qu'il subordonne tout à l'entretien journalier de son cheptel et, ne sachant pas cul* tiver pour nourrir ses bêtes, il gaspille et finit par épuiser les ressources naturelles d'un sol auquel il demande toujours sans jamais rien lui rendre.
L'Islam, chez l'Arabe, est une force politique autant que religieuse, car les chefs de tribus sont en même temps les grands prêtres; la vie pastorale, toujours identique à elle-même, comportant un effort minimum de l'homme sur la nature, ne se prête pas aux multiples sollicitations de l'intérêt; l'Arabe représente
•donc essentiellement l'immobilité de l'Islam et notre action sur lui sera beaucoup plus lente que sur les sédentaires. On a parlé jadis de refoulement systématique : la colonisation rejetterait ces tribus vers le désert. Mais, sans rien dire de nos devoirs d'humanité, qui pourrions-nous établir, à la place des Arabes, sur les hauts plateaux qu'ils parcourent? La terre y est-elle partout favorable à la culture? Il est permis d'en douter. En quelques endroits seulement, aujourd'hui que le Tell est peuplé, il faudra défricher de nouveaux domaines, de préférence sur les pentes méridionales de l'Atlas tellien, dans les plaines des Maalifs, du Sersou, etc. Mais ce cantonnement partiel des Arabes ne saurait être réalisé par la violence : nous nous entendons avec les grands chefs, et nous essayons, sans toucher aux habitudes fondamentales, de compenser par des améliorations matérielles les restrictions apportées à la liberté illimitée du parcours d'antan; nous faisons de ces indigènes qui aiment le plein air nos goumiers auxiliaires, cavaliers ou méharistes, c'est-à-dire les gendarmes du sud et du Sahara ; nous les attirons autour de nos postes, par des marchés et des dispensaires. Nous introduisons ainsi quelque discipline dans leur existence, en respectant strictement leur religion et le statut social dont elle ne se sépare pas : dans ce milieu spécial, l'administration par « bureaux arabes » est exactement à sa place, la vie par tribus ne s'accommodant ni d'une justice compliquée, ni de la séparation des pouvoirs.
Peut-être devrions-nous faire une catégorie distincte pour les Mozabites, musulmans puritains, qui vivent dans l'extrême sud «de la province d'Alger; bons agriculteurs, habiles à irriguer les terres de la « Chebka », ce sont aussi des commerçants, des transitaires entre la Méditerranée et les oasis. La puissance et la richesse de leur clergé les rendent assez réfractaires à la pénétration européenne; cependant ils ont trop vif le sens de la vie pratique pour rester dangereusement fanatiques ; les Juifs indigènes, parmi eux, sont forcés de travailler le sol, car ils rencontreraient pour le commerce et la banque une concurrence victorieuse. Nous rallierons donc les Mozabites par les mêmes procédés que nous emploierons pour les Juifs. Ceux-ci sont très anciennement établis dans l'Afrique mineure, ils se livrent, de temps immémo-
rial, au trafic de l'argent, mais font aussi quelques métiers; ils ont, très développé, le culte de la race plutôt que de l'individu et, malgré toutes les vexations dont les musulmans les accablent, ont fondé dans les villes des communautés très unies, où les institutions de solidarité sociale sont remarquables.
En Algérie, le décret du 24 octobre 1870, qui porte le nom de Crémieux, a naturalisé les Juifs indigènes, sur le vœu des colons empressés à chercher un point d'appui contre les musulmans exaltés par la folie du « royaume arabe ». Tandis que l'indigène mahométan, surtout l'Arabe, est insouciant et rêveur, le Juif est laborieux et calculateur; il a su rapidement profiter des avances du gouvernement français, et les colons ont bien vite regretté leur méprise; ils ont vu, en effet, l'élément Israélite compliquer et parfois fausser les consultations électorales; beaucoup d'entre eux, à peine plus prévoyants que des Arabes, sont tombés aux griffes des usuriers juifs; de jeunes sémites, bons comptables, très peu exigeants, sont venus disputer *\ leurs fils les emplois des carrières commerciales et même des professions libérales; de ces rancunes amassées était né le mouvement violent, mais heureusement éphémère, de V « antisémitisme » algérien. 11 est clair que le décret Crémieux fut prématuré; la Tunisie a échappé à une telle expérience, dont l'exemple n'aura pas, ainsi, été inutile. Mais nous ne devons pas, en Afrique du Nord, mécontenter ces Israélites, aujourd'hui surtout que nous entrons au Maroc : dans les ports marocains, les enfants juifs seront les premiers clients de nos écoles car, si le musulman l'accepte, on peut dire que le Juif devance le fait accompli. Cette race d'affaires est par là même une race pacifique et nous fournira de bons auxiliaires, si nous la tenons à sa place en évitant de prodiguer parmi ses membres le titre et les droits de citoyen français : ceux-ci doivent rester un privilège, comme jadis ceux de citoyen romain.
Ainsi la diversité de nos sujets nord-africains apparaît grande; par son ethnographie, ce pays est morcelé aussi bien que par son relief. Pourquoi donc nous condamnerions-nous à une politique indigène uniforme, au lieu de varier nos procédés et de les modeler sur la nature elle-même? Parmi les Israélites, l'école française
est immédiatement accueillie avec faveur et ses anciens élèves, contents d'y avoir appris notre langue, d'en garder des aptitudes à nouer des relations plus vastes, sont rarement des candidats fonctionnaires. Parmi les sédentaires ruraux, nous pouvons attendre quelques résultats d'écoles surtout professionnelles, à condition qu'on ne prétende pas y former des ouvriers de spécialités, mais simplement enseigner aux écoliers les rudiments de métiers qui leur servent dans la vie courante : qu'ils soient capables d'entretenir un mur, d'équarrir un meuble rustique, de rendre leur demeure plus saine et progressivement plus confortable ; qu'ils soient initiés en même temps aux bonnes méthodes de culture ; le but sera d'en faire des paysans industrieux et avisés, mais non des artisans, toujours portés à grossir le prolétariat des villes et par là diminuer les ressources de l'ouvrier européen ; à ces cours tout pratiques, les instituteurs ou mieux les moniteurs joindront quelques leçons de langage. Aux Européens seuls il faut réserver l'enseignement primaire intégral; tout au plus quelques sujets distingués, fils de chefs ou de notables indigènes, seront instruits à la française... Chez les nomades enfin, bornons-nous à une inspection large des écoles koraniques (zaovïas) : que Ton y parle de nous aussi peu que possible. C'est à nous qu'il appartient de faire notre réputation de telle sorte que les bienfaits de l'occupation française soient des évidences d'observation journalière, et non des matières d'enseignement.
En dernière analyse, et quelle que soit la diversité de nos sujets, nous réussirons auprès de tous par une politique surtout économique. D'abord, n'embrouillons pas nous-mêmes les conditions de l'entente en bouleversant les coutumes héréditaires de nos administrés; admettons qu'il y a mieux à faire parmi eux que de constituer individuellement leur propriété et de leur imposer toutes les exigences de notre code forestier; c'est une très judicieuse pensée que d'avoir affecté à des œuvres d'assistance indigène les crédits autrefois inscrits pour la transformation de la propriété collective en Algérie. En Tunisie, la loi foncière ne s'est sagement préoccupée que d'asseoir définitivement la propriété du sol ; qu'importe que les indigènes possèdent suivant tel ou tel mode, pourvu que la circulation des biens fonciers soit possible et les
acquisitions garanties par des titres souverains? Quant au régime forestier, une commission spéciale, nommée en mai 1904 par le gouverneur général de l'Algérie, a déposé dernièremen t un rapport( • ) remarquable, qui conclut à la protection des forêts et au reboisement par une utilisation meilleure des terrains de parcours, c'est-à-dire à une entente entre l'administration des Eaux et forêts et les représentants des indigènes : voilà l'un des aspects de cette éducation pratique qu'il convient de distribuer largement parmi nos sujets.
Puis multiplions les intérêts communs entre eux et nous; montrons-leur que nous sommes désireux et capables d'améliorer leur sort quotidien ; c'est de cela surtout qu'ils nous seront reconnaissants ; lorsque nous traçons des routes, construisons des ports, des chemins de fer, des barrages, les indigènes en profitent aussi bien que les colons. Mais la seule présence de ceux-ci limite les étendues de terre primitivement abandonnées aux anciens habitants, nous devons donc démontrer autour de nous comment il est aisé de vivre aussi bien et même mieux qu'autrefois, nos exemples diront à ces musulmans le prix du travail éclairé par la science et, dans cet ordre d'idées, les conférences agricoles, les expériences, les concours de labourage ou de tenue des propriétés dirigeront utilement l'évolution nécessaire. Par quelques lois générales, par beaucoup de contacts individuels, nous rendrons nos sujets de moins en moins méfiants à notre égard ; nous serons considérés par une minorité qui grandira tous les jours, non seulement comme des maîtres, obéis en raison de leur force, mais comme des tuteurs bienveillants. Déjà, quoi qu'en puissent dire des voyageurs qui n'ont fait que traverser nos colonies africaines, malgré des incidents locaux dont s'emparent les politiciens, une solidarité djntérêts, puissante et pacifique, s'est nouée entre indigènes et Européens; le rapprochement, ainsi compris, est la réalité vivante qui s'oppose tout ensemble à la barbarie stérile du refoulement et à l'utopie surannée de l'assimilation.
1 Alger, IlOi, in-4°, avec une carie des forêls domaniales.
LES EUROPÉENS
L'établissement des Français en Algérie, puis en Tunisie, a ouvert à la colonisation européenne des pays qui lui étaient restés fermés jusqu'alors : Alger, Tunis, Bone, quelques autres villes, avaient leurs petits groupes de négociants européens, de même qu'aujourd'hui encore les Echelles du Levant, et nos consuls étaient les chefs de la « nation de France ». Mais la transformation des cultures, le contact avec les musulmans dans les territoires de l'intérieur datent de notre prise de possession politique; les colons ont suivi les armées. On aura remarqué, dans la première partie de ce travail, que le parti-pris de coloniser apparaît seulement par intermittences, dans la conduite du gouvernement français enAlgérie jusqu'à la troisième République ou, plus exactement jusqu'à l'extrême fin du dix-neuvième siècle. Mais l'initiative privée avait devancé l'effort des pouvoirs publics : l'Algérie, pacifiée, offrit à proximité de l'Europe occidentale des carrières nouvelles aux agriculteurs et aux commerçants, il en est venu beaucoup d'Espagne, d'Italie, de Malte, de France aussi et la population européenne de l'Algérie a pris ainsi dès l'origine un caractère composite.
Ces Européens d'Afrique, qu'on ne l'oublie pas, sont en présence d'une immense majorité d'indigènes; mais ils constituent l'élément le plus actif de la vie économique et méritent, à ce titre, une protection particulière. Si nous nous montrons bienveillants, espectue ux des coutumes et des croyances à l'égard de nos sujets indigènes, il importe aussi de leur persuader que nous considérons les Européens comme appartenant à la race souveraine. Les statistiques officielles relèvent qu'en 1903, sur 30.241 attentats
signalés en Algérie contre les personnes ou les propriétés, 5.-410, soit plus du quart, ont été commis par des indigènes sur des Européens (') ; les journaux tunisiens se plaignaient aussi, à la même époque, de nombreux vols ou menus délits et violences dont les auteurs étaient le plus souvent des indigènes et les victimes des Européens. On se rappelle la triste affaire de Margueritte, où plusieurs colons français, en 1901, périrent assassinés par des fanatiques musulmans à quelques kilomètres de la garnison de Miliana. La procédure qui fut suivie pour l'instruction et le jugement de ce crime, interminable, formaliste à l'excès, n'aura pas contribué à convaincre les indigènes que tout attentat contre un Européen est spécialement grave et commande une répression vigoureuse ; rien n'est pourtant plus vrai en équité, puisqu'un Européen représente dans le pays une valeur de production et d'évolution bien supérieure, en moyenne, à celle d'un indigène. Et, puisque ces races si diverses sont appelées à cohabiter dans l'Afrique du nord, il nous appartient de conserver entre elles, voire de faire ressortir la hiérarchie qui les met chacune à sa place. La méconnaissance de ce principe, qui n'a rien d'inhumain pour nos sujets musulmans, priverait l'Afrique mineure de l'éducation qu'une tutelle européenne seule est capable de lui dispenser.
Mais si l'élément européen est ainsi classé à son rang, il n'est pas moins indispensable que, parmi les Européens, les Français dominent. Or, cette supériorité leur est à peine assurée aujourd'hui. La population civile de l'Algérie comptait, en 1876, 155.727 Français contre 139.189 étrangers, Espagnols, Italiens, Maltais; en 1886, ces chiffres avaient passé à 219.627 Français et 205.212 étrangers; en 1896, on compte 318.137 Français el 211.580 étrangers. Entre ces deux dernières dates, l'accroissement semble décisif en faveur des Français, mais ce n'est qu'une apparence ; dans l'intervalle, en effet, est intervenue la loi de naturalisation de 1889, en vertu de laquelle ont été déclarés Français tous les fils d'étrangers nés dans la colonie, sauf revendication de leur nationalité dans l'année qui suit leur majorité civile (21 ans); l'élément étranger, dans la province de Constantine, a baissé, par l'effet de
H Statistique générale de V Algérie pour 1903, p. ICI.
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ce jeu de statistiques, de M p. 100, de 1891 à 1896; on ne s'en serait guère douté cependant, à parcourir alors cette région. En Tunisie, en 1896, les Français étaient approximativement recencés pour 20.000 et les étrangers pour 80.000 (•). Aujourd'hui, les derniers renseignements (1904) portent à 28.000 les Français de Tunisie, mais le chiffre de 100.000, donné pour les étrangers, est vraisemblablement trop faible. Pour l'Algérie, le recensement du 24 mars 1901 porte 364.000 Français d'origine ou naturalisés sur 584.000 Européens. Dans l'ensemble, il n'est pas douteux que le notabre des Français de race balance à peine celui des étrangers, francisés ou non.
L'étude analytique de ces éléments n'a pas été, pendant longtemps, facilitée par les documents officiels; les statistiques algériennes de 1903 ont introduit une méthode meilleure, avec des distinctions utiles entre les divers groupes d'Européens. Mais il est possible, par l'observation directe et sans vouloir poser des chiffres, de dégager quelques traits essentiels du peuplement européen de l'Afrique mineure.
Les Français sont venus d'abord de notre Midi, attirés par la proximité plus grande et par la similitude supposée des climats. Les premiers arrivants, sans parler des soldats, furent des marchands à la suite des armées ou des capitalistes qui tentèrent, dans la Métidja, de faire cultiver par des indigènes le grain et le fourrage nécessaires aux corps d'occupation. Mais il n'y avait pas là, au début, de quoi fonder une race ; les femmes françaises étaient rares, et le séjour même aux portes d'Alger était considéré comme très insalubre ; on pourrait, aujourd'hui encore, entendre raconter par des vieillards quelle était la réputation du climat algérien à l'origine de la conquête; de fait, combien de pionniers sont morts de la lièvre, avant que fussent drainés ces marais de la Métidja que couvre maintenant la verdure des jardins de Boufarik et de Blida ?
L'administration a fait passer en Algérie des fonctionnaires, et
v! Le recensement de 18% donne, pour la Tunisie, 20.000 Français, 65.000 Italiens, 13.000 Maltais et environ 2.000 autres Européens.
ceux-ci, de plus en plus, prirent l'habitude d'emmener leurs familles ; la démographie peu régulière de tous les débuts coloniaux s'est ainsi assainie progressivement; ces employés de l'Etat, assurés du pain quotidien, peu exposés à la vie aventureuse des prospecteurs, des défricheurs ou des soldats en campagne, ont contribué à faire plus exactement connaître les conditions normales du climat algérien, en même temps que la race elle-même s'adaptait chaque jour à l'ambiance ; beaucoup de ces fonctionnaires sont devenus des colons ou se sont constitué des intérêts dans le pays; ils étaient naturellement placés pour saisir les occasions d'achats qui se présentent toujours en pays neuf; assurément il n'y eut pas en Algérie comme dans des contrées vierges, sans population indigène, des bonds vertigineux de spéculation, mais la stabilisation économique et sociale n'alla pas sans une plus-value considérable, dont profitèrent ceux qui en furent les premiers témoins informés ; <;e fut le principe d'un auto-recrutement de colons et aussi de capitaux, qui ne s'adressa guère qu'à la France : que ce soit par de puissantes Sociétés, au moment où florissait, sous Napoléon III, la théorie du royaume arabe, que ce soit par des particuliers moins armés, mais peut-être mieux renseignés, que ce soit enfin par les travaux publics et les traitements des fonctionnaires, beaucoup d'argent français a passé en Algérie, dès les premiers temps. En Tunisie, où nous nous sommes établis avec le bénéfice d'expériences faites au voisinage, l'afflux des capitaux a suivi de plus près encore la conquête; le souci d'implanter la race de France sur <*es rives africaines, n'était le principal, à l'origine, ni chez les propriétaires français qui acquéraient de grands domaines, ni dans les conseils du gouvernement.
Des circonstances particulières ont pourtant attiré en Algérie beaucoup de Français sans fortune; la gestion même des capitaux suppose des créations d'emplois, mais il y eut bien autre chose : après les désastres de 1870, l'Assemblée nationale fit réserver aux Alsaciens-Lorrains 100.000 hectares sur les terres séquestrées à des tribus rebelles; les premiers efforts furent pénibles à ces braves gens, accoutumés à un ciel tout aulre ; ils ont persévéré cependant, soutenus par des œuvres d'assistance intelligentes, et constituent aujourd'hui, dans la population française de l'Algérie,
un clément nullement négligeable ; on retrouve dans plusieurs villages la carrure robuste des Alsaciens, les cheveux blonds et les. yeux clairs de la Lorraine et c'est une surprise, parmi la grande majorité des types méditerranéens, plus petits et bruns. Des provinces annexées après la guerre viennent encore, tous les jours» des jeunes gens qui s'engagent dans nos régiments de légion étrangère ; ce sont des nationaux qui nous reviennent, plutôt que des naturalisés et les statistiques leur réservent justement, depuis 1893, une catégorie à part; depuis cette date jusqu'en 1903, 2.626 Alsaciens-Lorrains ont reçu des lettres de naturalisation individuelle (l).
La crise du phylloxéra jeta sur l'Algérie une foule de viticulteurs de nos départements méridionaux. Le phylloxéra fut découvert h Roquemaure du Gard en 1865. Il envahit de proche en proche le bas Languedoc, puis les Charentes et le Bordelais; on tâtonna longtemps avant de trouver le remède; enfin la reconstitution du vignoble français fut organisée et rapidement conduite, surtout depuis 1887. Dans l'intervalle, les paysans ruinés s'étaient portés en masse sur l'Algérie alors indemne; devant les premiers succès, on vit d'anciens colons renoncer aux céréales pour planter de la vigne; la Tunisie fut occupée en pleine ferveur de colonisation viticole et subit le même entraînement. L'Afrique du nord a dû quinze ans de prospérité et le peuplement français un élan trèsvif à cette monoculture de la vigne; des années plus dures vinrent ensuite lorsque le vignoble français fut restauré, mais des résultats acquis demeurèrent : immeubles construits, champs défrichés, routes ouvertes. Bien des régions de France où l'Algérie était inconnue auparavant savaient désormais que nous possédons à deux jours à peine des côtes de Provence une vaste colonie où la race française est maintenant acclimatée et dont les formules de mise en valeur sont de mieux en mieux connues : l'Algérie a reçu beaucoup d'émigrants des Alpes, de la vallée du Rhône, du Jura ; des Lyonnais ont joué un rôle actif autour de Bougie, puis dans les débuts de la colonisation tunisienne; des Corses venant de leur ile ou de Bône ont envahi tous les petits emplois de la Régence.
{*) Statistique citée, p. 82.
La preuve est faite aujourd'hui de la vitalité française en Algérie et en Tunisie ; la mortalité fut longtemps supérieure à la natalité; en 1853, sur 1.000 colons français, on comptait 52 décès et 41 naissances seulement; mais ce rapport fut renversé sous l'Empire, bien que les émigrants français, plus hardis que les autres Européens, se soient dès lors lancés loin du Tell jusqu'aux limites du Sahara (!). De nos jours, la démographie purement française en Algérie et en Tunisie est des plus satisfaisantes. Dans un discours prononcé le 16 janvier 1899 devant le Conseil supérieur, M. Laferrière, gouverneur général, constatait que la population agricole de l'Algérie se composait aux trois quarts de Français, et c'est là un fait de haute signification, car la race qui possède et cultive la terre est toujours celle qui finit par l'emporter sur les autres et les absorber; en Oranie, beaucoup d'Espagnols sont propriétaires fonciers ; en Tunisie, quelques Siciliens ; mais la plupart des ruraux européens, surtout dans les districts récemment ouverts, sont des Français ; on les reconnaîtrait même sans les entendre parler, par les soins qu'ils donnent à leur habitation, moins rudimentaire que celles dont se contentent Espagnols et Siciliens. Ainsi donc, dans les campagnes comme dans les villes, la direction économique appartient à des Français, tandis que des salariés étrangers et indigènes fournissent la main-d'œuvre pour les gros travaux. Ajoutons que les familles des Français d'Algérie sont nombreuses : le chiffre moyen des enfants est de quatre par ménage, largement supérieur d'une unité à celui de France; la proportion des naissances naturelles, très élevée dans les débuts, est tombée au taux normal de 9 p. 100 ; il y a progrès aussi dans la nuptialité, tandis que l'âge moyen du décès a été reculé. En résumé, la société française de l'Afrique mineure est non seulement viable, mais adulte et vraiment prospère.
Quant aux étrangers, il convient d'insister sur les Italiens, les Maltais et les Espagnols; d'autres nationalités ne forment qu'un appoint, notable en ce qui concerne les Allemands, les Suisses et,
',*; V. Paul Leroy-Beaulieu, De la colonisation chez Us peuples modernes, éd. 1902, 1, 377.
dans les villes maritimes de Tunisie, les Grecs. Les Espagnols sont originaires, pour la plupart, de l'Andalousie et des provinces méditerranéennes, qui font face à l'Oranie; sauf exception, ces émigrants sont tous de pauvres gens que chassent de leur pays les difficultés de la vie rurale, dans les campagnes où la circulation des denrées usuelles est mal assurée. Il faut citer à part les « Mahonnais » des îles Baléares, plutôt petits propriétaires et bourgeois qu'ouvriers, qui pratiquent avec beaucoup de soin, autour des villes, la culture maraîchère. Les Espagnols sont très nombreux dans les villes de l'ouest algérien ; le recensement de 1901 en a relevé, en Oranie, 102.689, contre 34.274 Français nés en France, 55.342 Français nés en Algérie et 33.727 naturalisés sous le régime de la loi de 1889 ; ces derniers diffèrent très peu, en réalité, des Espagnols non naturalisés, de sorte que, dans la province d'Oran, l'élément français représente, en face de l'élément espagnol, une proportion de 2 contre 3. L'avenir ne parait pas devoir beaucoup modifier ce rapport car les Espagnols sont, de toutes les races algériennes, la plus prolifique; il est seulement possible que le développement des intérêts français au Maroc détourne sur ce pays neuf une partie du courant de l'émigration rurale espagnole.
Les Espagnols de l'Oranie sont en majorité journaliers; endurants et sobres, ils s'emploient volontiers aux travaux de terrassement. Mais ce ne sont pas des chemineaux, des déracinés; ils vivent en famille, se réunissent en corporations professionnelles, célèbrent des fêtes communes, ont leurs quartiers, où le linge lavé dans les maisons sèche aux fenêtres, suivant les habitudes des faubourgs de la péninsule. Les Mahonnais, accoutumés dans leurs îles aux propriétés morcelées, cultivent en Algérie par lopins, comme les Maltais avec lesquels ils ont plus d'une ressemblance; ils font souvent la pèche et parfois aussi le commerce de détail, pour lequel ils servent d'intermédiaires entre les Espagnols et les fournisseurs français de gros. Enfin quelques Espagnols sont colons; plusieurs, débarqués sans autre fortune qu'un vêtement élimé, ont conquis vaillamment une large aisance et même mieux encore; ceux-là constituent une élite qui s'instruit volontiers et serait disposée à défendre sa nationalité plus vivement que
les prolétaires, si le jeu quotidien <Jes intérêts ne les mêlait de plus en plus intimement à la société française. Presque tous ces Espagnols sont de fervents catholiques, c'est-à-dire qu'ils tiennent à l'accomplissement régulier des rites prescrits par leur croyance; ceci n'exclut pas la rudesse de leurs mœurs, qu'expriment la négligence du costume, la fréquence des rixes, une terrible mortalité infantile; mais c'est un fait dont nous aurions tort de ne pas tenir compte..
Les Italiens sont surtout des Siciliens et le nombre en est plus considérable d'ouest en est; de 1881 h 1903, ils ont passé, en Tunisie, de 11.200 à 80.000; encore croyons-nous ce dernier chiffre officiel trop bas, car beaucoup d'émigrants italiens échappent à tout recensement. La vie des paysans, en Sicile, est très pénible; l'unité italienne a été consommée d'abord au profit du Nord, industriel et travailleur, tandis que le Sud, habitué à s'abandonner plus mollement aux vicissitudes d'un climat demi-africain, n'avait guère évolué depuis l'époque de Verres et des grands propriétaires de Rome; la transition fut assez brutale pour lui entre le régime de paternelle indolence des rois de Naples et la discipline administrative, fiscale et militaire d'une puissance moderne empressée i\ doubler les étapes. Les hommes d'Etat italiens n'ont pas tardé à s'aviser que des mésintelligences pouvaient naître de ces déceptions; ils ont résolu de s'occuper des revendications du Sud et peut-être la colonisation de la Sicile par les chemins de fer, l'instruction, la transformation de la propriété ralenti ra-t-elle l'exode vers la province de Constantine et la Tunisie; mais ce mouvement s'est librement déployé pendant ces trente dernières années. 11 est des périodes, celles de misère plus âpre en Sicile, où les immigrants arrivent en tel nombre, débarquant de petits voiliers sur tous les points de la côte tunisienne, qu'il est matériellement impossible de contrôler leur entrée (').
Les Siciliens sont ordinairement dénués de toutes ressources; ils fournissent une main d'oeuvre robuste, peu exigeante, et sont volontiers portés à vivre en aventuriers, lorsqu'ils n'ont pu trouver
\l) V. Gaston Lolb, Le peuplement italien en Tunisie et en Algérie. Paris, Colin, 1905.
un travail régulier; il n'y a entre eux aucune cohésion nationale, et leur présence dans nos colonies n'offre aucun danger politique. Mais, bon ouvrier agricole pour les besognes de pure force, le Sicilien est, en Tunisie du moins, un médiocre paysan; lorsqu'il est parvenu, par un labeur acharné, à posséder un champ, il le cultivera sans engrais, sans labours profonds, « h l'arabe » ; l'acquisition du sol en grand par des Siciliens n'est donc pas désirable, si l'on veut hâter le progrès économique de nos colonies africaines ; prolétariat ignorant dans les villes, il faut les surveiller de très près, d'autant qu'il se glisse souvent parmi eux des échappés du bagne insulaire de Pantellaria, voisin de la côte tunisienne. Les Siciliens sont à peu près indifférents en matière de religion; ils mènent une vie intellectuelle et morale élémentaire, ne parlent souvent que des patois locaux, si bien qu'ils se comprennent difficilement entre eux, et ne s'associent qu'en suivant des directions extérieures; leur individualisme est farouche, même vis-à-vis d'autres Italiens.
A part les Siciliens, l'Italie envoie en Afrique des pêcheurs napolitains, qui sont ses meilleurs émigrants, puis quelques Piémonlais ou Lombards, ouvriers dans les mines de phosphates du sud constantinois et de Tunisie. Dans les coupes forestières de l'Edough et de la Kroumirie, ces émigrants ont beaucoup des qualités des Espagnols de l'Oranie; ils deviennent vite entrepreneurs, petits patrons, et plusieurs se sont élevés ainsi à d'honorables fortunes; il leur est difficile, bien qu'ils y apportent plus de volonté que le Sicilien, de s'isoler du mouvement général de la société où ils vivent et de ne pas se rapprocher de l'élément français par des associations d'intérêt, des mariages mixtes, etc. Un groupe italien particulier était celui des Juifs d'origine livournaise qui avaient accaparé toutes les fonctions lucratives et toutes les fournitures, autour des anciens beys de Tunis; ces banquiers et commissionnaires, qui tenaient jadis la tête de la colonie européenne, par leur connaissance du milieu indigène et le maniement habile de leurs capitaux, ont été déclassés rapidement par le régime français du Protectorat; ils furent les derniers metteurs en scène de l'opposition italienne en Tunisie, mais n'ont pas résisté aux faits accomplis et sont maintenant ralliés ou résignés.
Les Maltais sont, pour ainsi dire, des Arabes catholiques; ils parlent une langue analogue à l'arabe, et sont facilement compris <les indigènes; la pauvreté de leur île surpeuplée, leur sympathie médiocre pour le gouvernement anglais, qui se montre à Malte tracassier et brutal, expliquent leur exode régulier vers la Tunisie, où ils trouvent aisément l'emploi de leur activité; ce sont, comme les Mahonnais, des maraîchers experts, patients et industrieux; ils exercent aussi plusieurs petits métiers, sont chevriers et vendeurs de lait, cochers, épiciers en concurrence avec les émigrés musulmans du sud, particulièrement de Djerba. Les villes tunisiennes et de la province de Constantine comptent aussi quelques familles de bonne bourgeoisie maltaise. Bien que la politesse •diplomatique des documents officiels dénomme ces étrangers « Anglo-Maltais », ils n'ont rien d'anglais et se fondent volontiers -dans la nationalité française. Leur catholicisme est très ardent et tient aux manifestations extérieures; les confréries maltaises, en uniformes semi-ecclésiastiques, escortent les prélats français lors des solennités religieuses, et l'influence personnelle du cardinal Lavigerie sur les Maltais nous fut précieuse, lors de l'établissement du protectorat tunisien.
Les autres nationalités européennes sont peu représentées dans l'Afrique mineure : Alger a sa clientèle d'hiverneurs anglais, dont les plus riches poussent maintenant jusqu'au Caire; d'autres Anglais, hommes et femmes, se livrent à la prédication auprès des indigènes, et l'on a pu constater, dans le Sahel de Sousse «t en Kabylie que leur prédication n'était pas toujours religieuse; inoffensifs tant qu'ils se bornent à des prêches, ils pourraient retarder l'œuvre de rapprochement franco-musulman que nous poursuivons, si nous ne surveillions assidûment leur propagande. Dans tous les ports on rencontre des Grecs, restaurateurs, pêcheurs et toujours plus ou moins banquiers; quelques-uns ont acquis des fortunes solides, ainsi que dans toutes les villes maritimes de la Méditerranée. Des Suisses de langue française, gens sérieux et travailleurs, sont associés à la colonisation agricole un peu partout, sauf en Oranie; on remarque leur goût pour l'instruction et le progrès; leurs exploitations rurales se distinguent parmi les mieux tenues. Des Allemands s'engagent en nombre dans notre
légion étrangère, où leur langue est communément usitée; ils y apportent leurs qualités ordinaires d'endurance et de discipline, recherchent la naturalisation française et demeurent souvent dans le pays, où ils sont estimés comme colons. Quant aux Turcs, on n'en rencontre qu'exceptionnellement ; les miliciens des oudjaks deylicaux sont retournés en Turquie ou se sont fondus dans la population musulmane indigène.
Ces divers éléments européens ne sont pas restés isolés les uns des autres, sauf peut-être les Siciliens; les mariages mixtes sont très fréquents et la tendance générale est à l'élaboration d'une race européenne d'Afrique, dans laquelle prédominent les directions françaises. Quelques personnes semblent craindre que ces néo-Français ne soient plus, demain, des Français liés à la métropale et dénoncent le danger d'une séparation, comme celle d'où sont nés les États-Unis; c'est méconnaître non seulement le bon esprit général des populations algériennes, mais aussi le sens très vif qu'elles ont de leur intérêt : aux Etats-Unis, les Européens n'avaient devant eux que des tribus indigènes à peu près négligeables; en Afrique mineure, la sécurité de la colonie n'est assurée que par la présence de troupes métropolitaines que ni l'Algérie ni la Tunisie ne pourront payer ni remplacer de longtemps; de plus, près des trois quarts du commerce de ces colonies se font avec la France ; un mouvement séparatiste briserait cetle communauté déjà solide. Il n'y a donc pas à prévoir une rupture, dont les Européens d'Afrique seraient les premières victimes, mais on ne peut espérer que la race française demeure aussi pure en Algérie-Tunisie que sur les rives septentrionales de la Méditerranée: tout ce que nous devons souhaiter, c'est que cette race composite soit profondément marquée d'une empreinte française et que son progrès soit pour nous un succès national.
Or l'élément français n'est assez nombreux ni en Algérie, ni surtout en Tunisie; les compatriotes qu'il faut diriger sur ces colonies et y installer sont surtout des paysans. Certes l'Algérie elle-même se peuple de Français, par le seul effet d'une natalité que le malthusianisme ne restreint pas encore; mais il faut main-, tenir et resserrer le contact du coté de la France. Où trouverons-
nous des Français disposés à s'expatrier? Est-il même possible de solliciter ce concours de la métropole, alors que sa population reste stationnaire ? Cette dernière objection ne tient pas compte de la loi de « l'offre et de la demande », qui domine la production des hommes aussi bien que toute autre : les provinces d'où l'on émigré le plus, celles où l'industrie de la pêche engloutit le plus de travailleurs sont précisément celles où les familles comptent le plus d'enfants. Quant aux candidats à l'émigration, à l'établissement définitif au dehors, nous n'en manquons pas ; mais il faut les conduire vers nos colonies et, comme la plupart sont dénués de ressources, les assister pendant les débuts de leur vie nouvelle.
En Algérie, le service de la colonisation a procédé tantôt par vente, tantôt par concession gratuite; cette dernière faveur n'était consentie, en dernier lieu, qu'A des chefs de famille français, justifiant d'un petit capital suffisant pour payer leur installation et leurs travaux jusqu'aux premières récoltes. La Tunisie, qui n'a pas eu de domaine public, ainsi que l'Algérie, par succession des dynasties deylicales ou confiscation sur des révoltés indigènes, n'a jamais pu pratiquer que la vente, et s'est attachée plutôt à bien asseoir la propriété qu'à multiplier le nombre des propriétaires et colons français; seule, une entreprise particulière a devancé, dans cet ordre d'idées, le gouvernement du Protectorat. Aujourd'hui, les besoins des deux colonies voisines sont identiques; il serait très utile qu'elles associent leur propagande et unifient, autant que possible, leurs règlements fonciers en vue de hâter le peuplement français : en 1904, un décret bien inspiré a réformé et assoupli le régime de la colonisation en Algérie; en même temps la Tunisie essaie de se constituer des ressources pour acheter et aménager des terres de colonisation ; de part et d'autre, des facilités de paiement sont accordées aux acquéreurs à titre onéreux; une publicité loyale fait connaître dans les villages les ressources que ces terres d'Afrique, si proches de France, offrent à nos émigrants. La question, en définitive, est toute fiscale : les aspirants colons ne sont pas rares, même dans les conditions requises de moralité notoire et de famille constituée, décidée à suivre son chef; mais l'argent fait défaut à ces bonnes volontés. Les paysans pauvres, sur le point de se réfugier dans les villes, sont les recrues qu'il faudrait
attirer en Afrique; ces Français transplantés deviennent, dès la deuxième génération, une race merveilleuse de pénétration africaine; pour eux une entente est souhaitable entre les pouvoirs publics et des sociétés de capitalistes qui avanceraient aux travailleurs sans argent le logement, les instruments agricoles, le cheptel. Les vingt-cinq premières années du xx° siècle seront décisives dans l'orientation de la démographie européenne de l'Afrique mineure : il faut sensiblement forcer la dose actuelle du sang français, si nous voulons que cet élément domine dans le « coupage » final.
En même temps que nous multiplierons les Français, il faut franciser les étrangers fixés sur nos territoires : très peu de ces étrangers sont dangereux, et les lois en vigueur suffisent à nous débarrasser des perturbateurs par simple expulsion. La presque totalité ne demande qu'à vivre en paix sous la protection française : par l'école, par le service militaire, par la chaire chrétienne enfin, nous hâterons le rapprochement. L'école est impérieusement nécessaire parmi nos sujets étrangers, il faut que le français soit la seule langue de l'enseignement primaire européen, comme il est celle de l'administration; par l'école, il pénétrera dans les familles, et avec lui des notions meilleures d'hygiène, d'agriculture, toujours soigneusement adaptées aux conditions particulières du milieu; la pratique courante du français devra être exigée de tout candidat, même des Français par naturalisation, aux emplois publics les plus minimes, cantonniers, facteurs etc.; aujourd'hui dans certains villages de l'Oranie, qui ont un conseil municipal élu, comme nos communes de France, on risque de n'être pas compris si l'on ne parle espagnol et de même h Tunis, dans le quartier de la « Petite Sicile », pour peu qu'on veuille n'y parler que français.
Le service militaire sera efficace surtout si les* conscrits africains viennent servir en France. La loi nouvelle (1905) les a privés du bénéfice d'un service réduit à un an, que compensait l'obligation d'un séjour de dix ans dans la colonie; quoi qu'il en soit de la durée du service, le passage dans une garni.son métropolitaine les dépouillerait de préjugés enracinés contre la France, et de même la présence de jeunes soldats français dans les garnisons
algériennes éveillerait chez plus d'un, sans doute, la vocation coloniale. Rien ne mêlerait mieux nos colonies nord-africaines à la vie nationale que cet échange incessant de leurs jeunes gens. N'oublions pas, enfin, que nos sujets étrangers d'Afrique étant, pour la plupart, de zélés catholiques, il pourrait convenir, pour les attirer en plus grand nombre dans nos écoles, que les programmes scolaires fussent assortis d'un cours facultatif de religion; c'est une concession innocente et politique dont aucun penseur vraiment libre ne saurait prendre ombrage; poussons la tolérance jusqu'à distribuer nous-mêmes, en français et par des ministres placés sous notre contrôle, un enseignement religieux auquel nos sujets tiennent beaucoup.
Ainsi, maîtres de leurs croyances respectées, mais entraînés dans un mouvement économique et intellectuel tout français, ces Européens n'empêcheront pas que la race résultante ne soit de caractère français elle aussi. Ces néo-Français, ces Yankees d'Afrique, seront des cousins peut-être, plutôt que des frères, des Français d'Europe; mais, moins ménagers de leur peine, moins affinés et plus virils, habitués par des contacts quotidiens avec des indigènes à comprendre des mentalités différentes de la leur, ils seront la réserve coloniale par excellence de notre pays.
CHAPITRE IV
l'outillage économique
Avant l'arrivée des Français, les indigènes de l'Afrique du nord ne travaillaient le sol que pour en tirer leur subsistance quotidienne, ils n'entretenaient pas de relations commerciales avec le dehors, sauf peut-être quelques Juifs, à l'exemple de ces Bacri et « Busnachqui réclamaient encore, en 1830, le solde d'une fourniture de grains au gouvernement du Directoire ; il n'y avait rien là d'un mouvement régulier et les pirates de la côte avaient tendu comme un filet la ligne de leurs ports entre le pays intérieur et la Méditerranée. L'Algérie vivait sur elle-même, sans souci de produire au delà de ses besoins immédiats ; les escadres européennes qui venaient de temps en temps bombarder les escales des corsaires, ne débarquaient pas de troupes, ou n'en laissaient pas dans les villes; autour du dey et des princes indépendants de l'intérieur, on aurait compté quelques aventuriers européens, comme autour du sultan du Maroc de nos jours; çà et là quelques missionnaires, dévoués au soin et au rachat des captifs chrétiens. Mais jamais l'exploitation méthodique du sol n'avait été entreprise; les Espagnols avaient occupé Oran jusqu'au tremblement de terre de 1791, sans essaimer dans l'intérieur, sans faire, au bord de cette belle rade qui semble appeler le commerce, autre chose qu'un Prrsidio, à peine supérieur à ceux qu'ils gardent aujourd'hui sur la côte du Rif marocain.
Le corps expéditionnaire français, à l'époque de la conquête, trouvait difficilement des vivres en Algérie; il fallait faire venir de France, à grands frais, les grains et les fourrages. Les premiers colons furent attirés par la certitude, que leur laissait l'incurie des indigènes, de vendre leurs récoltes aux armées; leurs
fermes de la Métidja, dont quelques-unes subsistent encore, étaient fortifiées comme des postes militaires; la colonisation n'était alors, en quelque sorte, qu'un service annexe de l'occupation. Quant aux indigènes, ils cultivaient un peu d'orge et de blé sur des terres grattées par leur charrue légère, jamais fumées; les Kabyles possédaient des olivettes et fabriquaient de l'huile dans ces pressoirs en bois, de forme archaïque, qu'ils remplacent peu à peu aujourd'hui ; le spectacle était, en Kabylie, celui que nous avons revu, en 1881, dans la Tunisie du nord et du centre : des populations, relativement laborieuses, s'intéressant A, l'agriculture, mais faute de sécurité normale, faute de moyens de communication, vivant au jour le jour, dominées par l'indifférence islamique. Très peu de tribus avaient des silos, c'est-à-dire mettaient des grains en réserve d'une année sur l'autre ; il fallut que Bugeaud intervînt, d'autorité, pour généraliser cette pratique en même temps qu'il instituait, & l'usage des Européens, le premier service de colonisation.
Les Européens qui s'établirent à l'origine en Algérie, soit par achats de terres, soit sur des concessions gratuites, ne connaissaient rien des conditions particulières du climat local; ils se bornèrent, pour la plupart, î\ cultiver comme les indigènes et Ton ne saurait leur en faire un reproche, car l'Algérie n'avait encore aucun rayonnement économique; il eût été puéril de tenter, à grands frais, des cultures intensives, alors que l'écoulement des produits du sol n'était pas assuré; de plus, l'acclimatation seule exigeait des colons un effort de tous les instants; le drainage des eaux stagnantes, le défrichement, la surveillance d'auxiliaires* indigènes justement suspects constituaient autant de charges très lourdes, que ne compensait aucune chance de vendre au dehors. Il en résulte que cette première période, 011 la colonisation participe aux vicissitudes de la conquête, n'est pas marquée par une évolution sensible des méthodes de mise en valeur; le progrès considérable de ces débuts, c'est l'enracinement laborieux des Européens en Algérie. Les capitalistes qui expatrièrent leur argent, sous le second Empire, ont fait faire des expériences, souvent dispendieuses, à un moment où le gouvernement commençait à s'inquiéter des travaux publics. Puis le phylloxéra est venu
qui a jeté sur l'Algérie quelques milliers de paysans viticulteurs : les succès et les déceptions de ces immigrants ont popularisé la notion nécessaire de la variété des cultures; la pacification achevée, des études scientifiques ont été commencées et la colonisation de l'Afrique mineure peut s'appuyer, en ces débuts du vingtième siècle, sur des données sûres.
L'introduction de la vigne en Algérie a été féconde; les musulmans, auxquels leur religion interdit l'usage du vin, n'avaient jamais planté de vigne, sauf quelques ceps que l'on pouvait compter par unités, pour la production du raisin de treille autour des maisons les plus riches ; ils n'avaient d'ailleurs pas su donner à cette plante délicate tous les soins qu'elle réclame :1a viticulture exige un travail essentiellement intensif, presque du jardinage sur de vastes espaces; elle établit entre l'homme et la terre une sorte d'intimité dont se passent la culture des céréales, contente de façons moins assidues, et surtout l'élevage transhumant tel que le pratiquaient les indigènes d'Algérie. La vigne n'a donc pas apporté seulement un produit nouveau à ce sol algérien, mais aussi des procédés de culture plus minutieux, des habitudes agricoles inconnues. Encore doit-on dire que les premiers viticulteurs cherchant surtout la quantité, le rendement immédiat, n'ont pas pu, dès l'abord, faire les distinctions nécessaires : ils ont planté leurs ceps sur les propriétés immédiatement accessibles, dans la plaine, même dans des salants comme au sud du basChéliff. Mais ils avaient le goût et la volonté de s'instruire; si des leçons de choses, qui leur ont parfois coûté fort cher, les ont souvent décidés à renoncer à la vigne pour d'autres cultures, il faut leur savoir gré d'avoir été des paysans assez intelligents pour comprendre ces leçons; l'Algérie agricole aura dû beaucoup à celte crise du phylloxéra qui lui envoya de France des viticulteurs, c'est-à-dire une émigration de choix ; des pasteurs, plus rustiques, ne l'auraient pas si bien servie.
La fièvre de la vigne a battu son plein de 1885 à 1890, à l'époque où la production française, qui atteignait 73 millions d'hectolitres avant le phylloxéra, était tombée jusqu'au minimum de 25 millions; le sol généralement calcaire, la sécheresse de Tatmos-
phère, l'ardeur du soleil sont des conditions favorables à la culture de la vigne, et la province d'Or an, surtout, les réunit si bien que près de la moitié du vignoble algérien est rassemblée dans TOranie. La vigne fut d'abord plantée par grands domaines appartenant à des capitalistes pour la plupart non résidents, ou sur des lots moins étendus, par des petits colons qui empruntaient l'argent nécessaire; les frais étaient estimés à 3.000 francs par hectare mais on croyait les couvrir facilement au bout de trois récoltes; dans les dix premières années du protectorat tunisien, trente millions de francs furent engagés dans la viticulture. Le vignoble algérien, qui comptait moins de 10.000 hectares en 1871, avec une production de 184.500 hectolitres, montait en 1890 à 98.541 hectares et 3 millions d'hectolitres; en 1899 à 135.779 et 4.453.000 ; en 1904 enfin, année d'exceptionnel rendement, 166.000 hectares donnaient 7.900.000 hectolitres. La Tunisie, en 1884, n'avait que 440 hectares de vigne; elle en possédait 6.088 dix ans plus tard et environ 14.000 en 1904 ; la récolte de 1900, qui avait été remarquée, se chiffra par 225.000 hectolitres. On peut estimer qu'en moyenne le vignoble de l'Afrique française du nord représente aujourd'hui un produit annuel de 6 à 7 millions d'hectolitres, soit plus de 10 p. 100 du rendement des vignes françaises reconstituées.
Le phylloxéra n'a pas épargné l'Afrique : il y pénétra en 1885 non probablement par des plants de vigne, sur lesquels la surveillance était très active, mais par des pommes de terre venant de pays contaminés, Vaucluse et Sicile. Ses ravages ont été désastreux en quelques parties de l'Oranie, autour de Philippeville et de Guelma ; la défense fut plus heureuse ou mieux organisée dans la province d'Alger et en Tunisie. Les précautions administratives les plus rigoureuses sont imposées et généralement acceptées sans protestation par les colons; parmi les viticulteurs sinistrés, les uns ont abandonné à la vigne, et ce furent peut-être les mieux avisés; d'autres ont combattu le fléau par les procédés appliqués en France, et commencé la transformation par des plants américains. Dans l'ensemble, c'est à peine si l'invasion du phylloxéra retarda le développement du vignoble africain; peut-être a-t-elle déterminé les viticulteurs à mieux soigner encore leurs exploitations et leur fabrication, à mieux choisir leur terrain et leurs cépages, La France coloniale 7
enfin à se déshabituer de la monoculture. Longtemps, les vins nigériens et tunisiens étaient peu estimés; aujourd'hui qu'ils sont mieux faits, ils sont entrés dans la consommation courante et même certains crus sont d'ores et déjà classés.
Contrairement à ce que l'on croyait au début, la vinification ne s'accomplit pas en Afrique comme en Languedoc : la température moyenne du mois de juillet qui est là-bas, dans les plaines, celui des vendanges, oscille autour de 25°; elle saute souvent à 40° dès que souffle le vent du Sud ou sirocco; dans le moût en fermentation, sous une chaleur pareille, la réduction du sucre s'arrête, le vin reste douceâtre et prompt à toutes les altérations. On a donc pris des dispositions coûteuses pour rafraîchir les moûts : on les met à cuver dans de vastes celliers, très aérés, protégés par des remparts de terre, où l'on maintient la température au-dessous de 32°. Mais on comprend que de telles constructions élèvent beaucoup le prix de revient; ce traitement ne serait applicable qu'à de beaux vins, et tel n'est pas toujours le cas de ceux des plaines. A part le nord tunisien et constantinois, qui reçoit des pluies assez abondantes et n'a que des étés modérément chauds, la meilleure zone viticole de l'Algérie serait la bande méridionale de l'Atlas lellien, les collines de Médéa, de Mascara, de Tlemcen, assez hautes pour que la maturation du raisin soit plus lente et plus tardive; là les vendanges se font à la fin de l'été dans des conditions analogues à celles de France; le moût fermente plus complètement et le vin, plus franc, se conserve mieux. Le petit cultivateur de ces districts privilégiés qui, sur une cinquantaine d'hectares, en cultivera cinq à huit en vigne, paraît avoir l'avantage sur le grand propriétaire, travaillant la vigne en monoculture, parce qu'il trouve dans sa ferme les engrais nécessaires, et peut employer directement tous les sous-produits, feuilles, souches, etc.
Des précisions sont donc établies maintenant pour la viticulture, et Ton peut penser que désormais c'est à la qualité surtout que viseront les producteurs africains. Mais, en même temps que sur la vigne, des expériences ont été poursuivies sur d'autres plantes et c'est en toute connaissance de cause qu'un savant spécialiste a
pu rédiger un « Manuel pratique de l'agriculteur algérien »*('). En général, il ne faut pas conclure d'une certaine ressemblance d'ensemble et du fait commun des pluies d'hiver à l'identité de climat au nord et au sud de la Méditerranée. Il fait sensiblement plus chaud en Algérie-Tunisie qu'en Provence et Languedoc, et les hivers y sont moins longs ; ainsi, pendant que la température moyenne se tient pendant deux à trois mois au-dessous de 10* dans notre Midi français, c'est à peine si cette période dure un mois en Afrique mineure ; or, à moins de 10°, la végétation de la plupart de nos plantes est suspendue et c'est pourquoi l'hiver est chez nous, même autour de la Méditerranée, la saison du repos de la nature. Sur l'autre rive, au contraire, les pluies qui tombent à ce même moment de l'année baignent des végétaux en croissance à peine ralentie, et leur profitent presque immédiatement. Ainsi apparaît la possibilité de faire porter à ce sol algérien les fourrages qu'on a longtemps hésité à lui demander, donc d'y pratiquer le cycle complet de l'agriculture rationnelle, qui part de la production fourragère et de l'élevage du bétail.
Mais, si l'hiver est court, il n'en est pas moins, par instants, très vif ; les sautes de température, même dans le Tell, sont fréquentes et le thermomètre placé au ras du sol, dans la couche d'air où végètent les jeunes pousses, descend chaque année à plusieurs reprises très près de zéro et même au-dessous ; ces crises de froid ne durent pas, elles n'en sont pas moins décisives pour beaucoup d'espèces végétales ; si Ton en avait eu connaissance plus tôt, on aurait épargné les frais de' cultures tropicales, telles que celle du caféier, qui ne peuvent s'accommoder de variations pareilles. Ceci posé, le sol africain est fertile dès qu'il reçoit 40 centimètres de pluie par an, mais on ne peut lui imposer une production incessante, sans lui restituer les éléments qu'on lui emprunte ; celui dont il est le moins pourvu est l'azote, et cette constatation équivaut à recommander l'usage du fumier de ferme, donc l'élevage du bétail et la culture des plantes fourragères, qui sont des espèces « améliorantes ». Là où la hauteur normale des
" ('; C'est le Ulro cTun important ouvrage de M. Ri vivre, directeur du Jardin d'essais d'Alger. — Alger, in-6°, 11)02.
pluies serait insuffisante, en Oranie par exemple, on doit y suppléer par l'irrigation. Enfin les caprices ordinaires à cette nature irrégulière condamnent, plus impérieusement qu'ailleurs, la monoculture, qu'il s'agisse de la vigne ou des céréales ; même sur les hauts plateaux où la culture arbuslive est seule possible en grand, il faut essayer de la diversifier par des appoints secondaires, afin de prévoir tous les risques.
Les indigènes ne sont guère meilleurs éleveurs qu'agriculteurs ; le Kabyle, plus paysan que l'Arabe, vit dans des montagnes où la circulation des troupeaux serait difficile et l'Arabe pousse devant lui son bétail transhumant, sans lui choisir les pâturages, sans l'abriter contre la pluie ni l'insolation, sans surveiller la reproduction. D'ailleurs, les prairies naturelles sont rares, et la distribution utile des eaux singulièrement entravée par le déboise» ment ; après les pluies de printemps, le sol se couvre d'un manteau de verdure, mais ce vêtement est desséché dès le début de Tété ; le bétail indigène parcourt alors de fatigantes étapes à la recherche d'une nourriture le plus souvent précaire ; l'Arabe, prélevant pour sa consommation une trop forte proportion du lait des femelles, les jeunes animaux souffrent et meurent en grand nombre; il n'est pas surprenant que ces races se dégradent insensiblement : on pouvait justement dire jusqu'à ces derniers temps que, pour manger un bon bifteck en Algérie, il fallait le commander en France î Les chevaux indigènes sont très dégénérés ; souvent de grands chefs, réputés amateurs, habillent de pauvres bêtes de harnachements somptueux qui font illusion ; le nombre de ces animaux tendrait d'ailleurs à décroître et ce mouvement de recul est plus sensible encore pour l'espèce bovine. On observe par contre une augmentation des bourricots, des mulets, et pour quelques tribus, des chameaux de bât ; mais cela signifie un progrès plutôt commercial qu'agricole, ces animaux étant employés surtout pour les transports.
L'Arabe élève beaucoup de moutons, mais sans qu'il y ait, depuis longtemps, augmentation de son troupeau, décimé de temps en temps par des épizooties ou des sécheresses; les dernières statistiques évaluent à 8.500.000 le nombre des moutons possédés par les indigènes en Algérie et à 500.000 environ le trou-
peau tunisien correspondant; ces moutons ne s'ont élevés que pour leur viande, qui est dure et fade; ils sont de l'espèce dite à grosse queue, cet appendice formant une poche de graisse qui «ouvre tout le train arrière; leur laine a si peu de valeur que beaucoup d'indigènes n'en tiennent pas compte dans le prix. Beaucoup plus vite que les moutons se multiplient les chèvres, espèce plus rustique que la paresse des pasteurs préfère, comme Tàne au cheval. Or la chèvre est un animal nuisible dans un pays qu'il est urgent de reboiser : un troupeau de chèvres ra&e^oultures et pousses arbustives aussi férocement qu'un vol de sauterelles ; h la différence des chèvres maltaises, élevées aux .environs tie» villes et donnant un lait apprécié, les chèvres arabes ne se recommandent par aucune qualité; cependant on en compte, tant en Tunisie qu'en Algérie, plus de cinq millions de têtes.
Les améliorations poursuivies par les Européens ont porté sur deux points : étude des fourrages, amendement des espèces animales. Sous un climat où les prairies naturelles sont fréquemment atteintes par la sécheresse, il est nécessaire de créer des prairies artificielles et nous avons vu tout à l'heure que le sol africain s'y prête comptai samment; lorsque, vers le milieu de l'automne, le colon n*a que peu de travaux par ailleurs, il peut ameublir le sol et faire ses semis de plantes fourragères; il a le choix entre des légumineuses, sulla, trèfle, etc.. ou des céréales, telles que sarrazin, orge, sorgho; les légumineuses fournissent à la terre l'azote qu'elles empruntent à l'air, les céréales résistent mieux à la sécheresse; il y a donc intérêt à combiner les deux catégories. Ce système, qui a fait ses preuves dans les pays pastoraux, Australie, Cap, a été utilement introduit en Afrique (région de Sidi-bel- Abbès, de Sétif, bords de la Medjerda tunisienne). Il est démontré que Ton peut, en Afrique mineure, donner au bétail une nourriture verte toute l'année : les cultures, fourragères y pourvoiront pendant l'hiver et le printemps; les feuilles de vigne seront consommées ensuite, puis, jusqu'à la fin d'octobre, les raquettes du cactus sans épines ; il sera facile de préparer des réserves par l'ensilage en vert des fourrages, soit à l'air libre, soit en fosses.
Le cheptel européen de l'Afrique mineure compte aujourd'hui environ 200.000 bovidés et 600.000 moutons; mais en ajoutant
même le contingent beaucoup moins nombreux des chevaux, mulets, ânes et porcs, on doit conclure que le poids vif du bétail, par hectare de terre labourable possédée, demeure de huit dixièmes au moins inférieur à celui que prescrit l'agriculture rationnelle. Les essais de ces dernières années sont pourtant très encourageants; des particuliers et des services publics ont introduit des étalons d'élite; des stations de remonte, des bergeries modèles ont été organisées ; les concours agricoles permettent de constater un progrès :uri$tçrrompu, car beaucoup des sujets primés seraient remarques sfur les marchés les mieux fournis de l'Europe occiden- .làjç;)és environs de Maleur en Tunisie, les districts de Guelma, Duvivier, Sétif en Algérie sont privilégiés pour rélevage du bœuf de boucherie ; la race « de Guelma » est maintenant connue en France. Peut-être n'a-lr-on pas encore trouvé la « formule » du bœuf de labour, résistant h la chaleur des étés et l'hiver aux affections paludéennes fréquentes dans les plaines, L'Oranie, le Cap Bon possèdent aujourd'hui de très beaux moutons, de l'espèce à queue fine, supérieurs à ceux des. Arabes pour la laine et la viande; cet élevage commence à intéresser les indigènes eux-mêmes. La race chevaline est progressivement amendée : c'est un véritable sauvetage. De toutes ces expériences ressort la conclusion générale que les croisements ont pu améliorer des produits individuels, mais que seule une sélection assidue, parmi les animaux acclimatés, améliorera les espèces. Dès maintenant, surtout si Ton obtient des progrès des indigènes des hauts plateaux, l'Afrique mineure apparaît capable de devenir un pays d'élevage pour l'exportation ; en même temps, le fumier produit sur les plateaux sera employé par les cultivateurs du Tell, qui augmenteront ainsi leurs rendements.
Les provinces d'Afrique étaient un des greniers de Rome; mais, depuis les invasions arabes, cette tradition s'était perdue. Les Européens ont introduit en Algérie quelques céréales que les indigènes ne cultivaient plus : blé tendre, avoine, maïs; la population se développant, la multiplication de ces cultures était nécessaire, avant même que Ton songeât à l'exportation, et la colonisation a pu, de la sorte, y trouver son compte, alors que les communications étaient encore mal assurées à travers notre possession. La
superficie cultivée en céréales par les Européens est aujourd'hui supérieure à 600.000 hectares, et les céréales indigènes, dont les emblavures varient notablement d'année en année, atteignent une moyenne de 3 millions d'hectares. Les rendements sont encore médiocres, en général, de 5 à 6 hectolitres à l'hectare pour les indigènes, de 10 environ pour les Européens; trop fréquemment, d'ailleurs, les propriétaires européens se bornent à « louer aux Arabes », afin de toucher un rendement minime, mais certain; ce n'est pas ainsi qu'on améliorera les récoltes. 11 est clair que, sans fumure, la culture arabe est la seule possible : la charrue française, remuant profondément le sol, donne aux plantes une vigueur qui épuise la terre après une seule récolte : l'usage d'un matériel agricole perfectionné ne doit donc pas être séparé de l'emploi des engrais et des assolements; il est démontré qu'avec de bonnes façons et du fumier, le sol du Tell rend des céréales aussi belles que celles de France, et à un moindre prix de revient. De grands domaines, admirablement cultivés, dans la Métidja, sur Je plateau de Sétif, dans la Tunisie du nord, offrent d'excellents exemples aux colons et aux indigènes; la coutume des labours de printemps se généralise; les céréales africaines fournissent dès maintenant un appoint considérable aux minoteries marseillaises.
Nous n'avons parlé ici que des cultures les plus importantes et le cadre de ce travail ne nous permet pas d'insister sur les autres ; rappelons seulement quelques faits : la culture des raisins de table et des légumes en primeurs fait de rapides progrès autour des ports, c'est-à-dire à proximité des points d'embarquement; elle réclame, entre toutes, un régime de transports réguliers et rapides. Le tabac indigène figure pour une part croissante dans les sortes pour l'exportation que fabriquent plusieurs maisons, notamment à Oran; des essais récents ont porté sur la ramie et Ton n'a pas perdu tout espoir en ce qui concerne le coton. L'exploitation des forêts est dirigée selon de meilleures méthodes, dont l'initiative paraît être partie de Tunisie; ces forêts sont encore riches en pins, cèdres, chênes-lièges ; la production et la fabrication du liège, en particulier, ont beaucoup gagné dans ces dernières années. Nous connaissons mieux les usages divers des
plantes pauvres des hauts plateaux, l'alfa dont on fabrique du papier, le palmier nain qui donne le crin végétal, etc..
Les cultures arbustives sont l'objet d'études particulièrement opportunes, parce que le reboisement est le principe nécessaire d'une régularisation des eaux. L'olivier est commun dans les Sahels, en Kabylie, sur les pentes de l'Aurès ; l'huile d'olive africaine, jadis si appréciée des Romains, conquiert peu à peu des marchés dans l'Europe occidentale et septentrionale. Ailleurs ce Êont les agrumes (orangers, citronniers), le châtaignier, le figuier particulièrement cher aux Kabyles ; de tous ces arbres, l'olivier est sans doute le plus utile, parce qu'il est depuis longtemps connu des indigènes et que la production de l'huile sert souvent de point d'appui à plusieurs industries; par l'oléiculture se précise la communauté des intérêts entre Européens et indigènes. Disons enfin que, après le sol, on commence à étudier le sous-sol de l'Afrique mineure; la découverte de phosphates de chaux, dans la zone frontière entre l'Algérie et la Tunisie, a provoqué un afflux de capitaux et d'émigrants ; elle a permis ou va permettre la construction de plusieurs voies ferrées ; des gHes de zinc, de plomb et de fer sont exploités aussi et, dans l'extrême sud oranais, on aurait recueilli des indications favorables sur l'existence de mines de cuivre. Mais ce ne sont là que des ressources secondaires, l'Afrique mineure restant encore et pour longtemps un pays surtout agricole.
La tâche des pouvoirs publics est donc, pour assurer le libre essor d'initiatives individuelles, d'aménager ces colonies de manière que leur plus-value agricole soit rapide et ininterrompue : outre le devoir, commun à toutes les souverainetés, d'assurer la possession paisible de la propriété, ainsi que la sécurité de la production et du commerce, l'Etat doit s'associer à l'étude de toutes les améliorations agricoles ; il se chargera des grands travaux de correction de la nature, redevenue sauvage après que les Romains l'avaient une première fois assagie, c'est-à-dire qu'il •s'occupera sans relâché d'hydraulique agricole et de transports. Asseoir la propriété, garantir la sécurité, sont des besognes particulièrement délicates, au point de contact de races et de civili-
sations entièrement dissemblables. En Tunisie, le régime foncier <ie l'immatriculation, inspiré de l'Act Torrens, a été inauguré <lès 1885 et, progressivement amendé, parait heureusement déterminé aujourd'hui. En Algérie, on avait d'abord voulu ployer les indigènes aux principes du code français, on y a ensuite renoncé devant l'élévation des frais et l'impopularité de la réforme; mais le régime de la propriété n'est pas encore fixé. Quant à la sécurité, elle procédera surtout d'une bonne politique indigène; rien n'est plus naturel, plus équitable qu'un code spécial de l'indigénat, à la seule condition que les administrateurs chargés de l'appliquer connaissent les coutumes et la langue de leurs administrés et que l'union soit intime entre ces fonctionnaires et les services de caractère plus économique qui travaillent à l'outillage de la colonie.
L'hydraulique agricole était, de la part des Romains, l'objet de travaux opiniâtres ; les vestiges que nous en relevons attestent leur science et leur esprit pratique : Tunis reçoit l'eau du. mont Zaghouan par l'aqueduc, à peine retouché, qui jadis alimentait €arthage; les recherches des archéologues sur ces ruines apportent des indications et des conseils de haute valeur à l'œuvre de restauration que la France accomplit aujourd'hui. Et d'abord, les Romains avaient boisé toutes les régions de sources et la surface unie des plateaux; ici, nous nous heurtons à des habitudes invétérées chez nos tribus pastorales; accoutumés à la pratique journalière de ce que nos règlements appellent des délits forestiers, ces indigènes coupent branches et troncs au hasard pour faire des huttes et du charbon, incendient les boisements pour avoir •des pâturages ou par esprit de vengeance quand ils ont été punis pour quelque contravention antérieure; ils ne comprennent pas pourquoi, sous prétexte de réprimer des fautes dont ils ne se sentent pas coupables, des agents français les obligent à creuser des fossés, planter des signaux, élever des petits murs de défense et s'avisent seulement que ces travaux les chasseront pas h pas de leurs abris héréditaires. Au reste, combien de colons en Afrique, •combien de pasteurs dans nos montagnes de France, sont arabes à cet égard !
La commission d'études forestières, réunie en Algérie pendant l'année 1904, conclut à la nécessité de renforcer le personnel de
surveillance forestière, en môme temps qu'à l'opportunité d'intéresser les indigènes eux-mêmes à la protection des arbres. Ce sera une œuvre 'de lente éducation; peut-être le service forestier, en déclassant certains périmètres de brousse frappés d'inutiles servitudes, pourrait-il localiser le mal, « faire la part du feu » et concentrer ses efforts sur quelques régions bien choisies. Ces études sont aussi indispensables en Tunisie qu'en Algérie; il serait désirable que les commissions qui en sont chargées fussent fondues en une seule, car les questions posées, si l'on ne s'arrête pas à des chinoiseries administratives, sont identiques de part et d'autre de la frontière. En même temps que de reboiser, c'est-à-dire de discipliner les sources, on doit penser à irriguer, à canaliser les cours inférieurs des rivières qui sont impropres à la navigation, mais peuvent au moins servir à régulariser la production agricole si les eaux y sont bien distribuées; on y travaille par des barrages, des bassins de retenue, mais en dernière analyse, l'entretien le plus économique de ces ouvrages consiste dans l'aménagement des hauts; le reboisement reste donc, en Afrique mineure, l'article essentiel de l'hydraulique agricole.
Un réseau de voies de communication complètes et peu chères est nécessaire à un pays tout agricole, dont les produits n'ont de valeur d'exportation que s'ils atteignent les ports sans être grevés de frets trop lourds. Or l'Algérie a longtemps manqué d'un tel réseau ; les premières routes et les premiers chemins de fer, surtout stratégiques, n'ont servi qu'accessoirement aux progrès du trafic ; ainsi la voie ferrée de Constantine à Philippeville, forée perpendiculairement à tous les traits du relief, à grands frais de travaux d'art, a, par bonheur, traversé des districts fertiles qu'elle a ouverts à la colonisation. Les routes empierrées d'Algérie et de Tunisie sont très belles, entretenues avec ce luxe qui est la coquetterie de nos Ponts et Chaussées; mais on n'en trouve guère que dans le Tell, soit 2.400 kilomètres pour la Tunisie et moins de 4.000 pour l'Algérie. Peut-être cet instrument est-il trop dispendieux pour le trafic qu'il est appelé à servir; l'amélioration des pistés, comportant dés travaux pour l'écoulenient des eaux et des ponts au passage des rivières, est bien mieux adaptée aux néces-
sites du pays ; il ne s'agit pas en effet de tracer des voies praticables aux automobiles, mais seulement de permettre la circulation permanente de véhicules robustes ou d'animaux de bât entre la côte et les districts producteurs de r arrière-pays; d'humbles rectifications seront souvent plus utiles que de vastes entreprises, et nous sommes heureux de constater que cet esprit pratique tend à prévaloir aujourd'hui parmi les ingénieurs.
Quant aux chemins de fer% les lignes algériennes ont été construites sans plan d'ensemble, concédées à des sociétés trop nombreuses et sur des formules d'exploitation mal établies; pour un total qui ne dépasse pas 4.000 kilomètres, Tunisie comprise, il n'existe pas moins de cinq compagnies et une administration d'Etat, héritière depuis 1900 d'une sixième. De ces cinq compagnies, une seule, celle des phosphates tunisiens de Gafsa, a construit un chemin de fer expressément approprié k des besoins économiques définis; pour toutes les autres, c'était la perpétuelle incohérence entre les conditions spéciales du pays et la rigueur des règlements métropolitains, la complication inextricable des tarifs, la mutuelle jalousie, dédaigneuse des progrès concertés, l'emploi vraiment abusif, jusqu'à usure complète, d'un matériel français vieilli; ajoutons les difficultés de communication entre les diverses lignes : toutes les anciennes sont à voie normale de France, les nouvelles à voie étroite de ln05 en Oranie, de 1 mètre seulement dans Constantine et en Tunisie.
Une loi bienfaisante, qui ne fut pas votée sans de laborieuses discussions, a enfin attribué à l'Algérie la maîtrise de ses chemins de fer. Cette loi toute récente (1904) a réglé la répartition entre la métropole et la colonie des charges de la garantie d'intérêts; elle a prévu que les assemblées algériennes, d'accord avec le gouverneur général, étudieraient elles-mêmes le mode d'exploitation le plus convenable aux intérêts algériens; ce problème délicat fait en ce moment même l'objet de travaux minutieux et l'on espère la solution pour Tannée 1906 : ce sera un immense bienfait pour l'Algérie. Nous nous permettons de formuler, ici deux observations : plus qu'ailleurs d'abord, sous un climat où les passions politiques sont ardentes, il importe de ne pas confier à l'Etal l'exploitation des réseaux refondus; le succès de l'Etat dans la gestion des lignes
du sud oranais, qui sont moins commerciales que stratégiques, ne prouve nullement son aptitude à réussir pareillement en pays de colonisation européenne et de suffrage universel; une Compagnie privée, intéressée au progrès du trafic, surveillée d'ailleurs par l'Etat, saura toujours exploiter avec de moindres frais et mieux tenir son personnel à l'écart des agitations non professionnelles. Puis, il ne faut pas que la Tunisie reste en dehors de la réforme, et Ton devra, du même coup, prévoir l'extension de nos voies ferrées au Maroc : les inconvénients d'un régime anarchique, établi pièce à pièce, ont ressorti en Algérie avec assez d'évidence pour qu'on en prévienne le retour dans notre Afrique mineure étendue jusqu'à ses frontières scientifiques. On retiendra aussi le fait que l'exploitation de mines a déterminé des Compagnies à construire des voies ferrées dont celle de Sfax à Gafsa et Metlaoui est la plus importante; si le sous-sol africain recèle d'autres richesses du même genre, on pourra songer encore à confier aux concessionnaires la construction de voies nouvelles, sans dépenses pour l'Etat.
Mais les chemins de fer, plus harmoniquement gérés que jadis, ne serviront les producteurs que jusqu'aux ports d'embarquement des marchandises, et là ne saurait s'arrêter la sollicitude des pouvoirs publics. La fortune de l'Afrique mineure et, est effet, liée à ses facultés d'exportation ; or les exportateurs n'ont longtemps sollicité que les acheteurs français et plus des trois quarts du commerce extérieur de l'Algérie et de la Tunisie passent par Marseille; que ce port soit temporairement fermé, comme il est advenu lors des grèves récentes, c'est un vrai désastre qui atteint, de proche en proche, tous les intérêts, européens et indigènes, engagés dans l'Afrique du nord. Le transit entre France et Algérie, considéré comme cabotage, est réservé au pavillon national, tandis que celui qui part de la Tunisie est ouvert à la libre concurrence ; c'est pour les chargeurs algériens, les phosphatiers particulièrement, une cause de dépenses supplémentaires. Sans entrer ici dans la discussion de ces griefs, il est clair que le commerce de notre Afrique mineure dépend trop exclusivement de la métropole, voire de Marseille : il faut donc multiplier les voies d'accès du marché métropolitain, et chercher de tous côtés des marchés d'appoint.
Les contrats en cours, pour les services maritimes de la Méditerranée, expirent en mars 1908; ils ne seront certainement pas renouvelés sans amendements et. les Compagnies de navigation, dès à présent, font preuve de bonne volonté en améliorant peu à peu les conditions de transport des passagers et des marchandises. On sera sans doute amené à distinguer les services à grande vitesse, pour passagers et marchandises périssables, et les services plus lents, autrement dit les trains express et les trains de fret; on devra multiplier, pour ces derniers au moins, les points de contact avec le littoral français, non seulement en Méditerranée, mais aussi sur l'Atlantique ; dans chacun de ces ports, et ce n'est pas moins essentiel, veiller à. bien établir la liaison entre paquebots et chemins de fer; déjà quelques tarifs communs sont en vigueur, mais le système, si avantageux au commerce, des connaissements directs, n'est pas à beaucoup près assez général encore. D'autre part, nous signalons avec plaisir la tendance des pouvoirs publics algériens et tunisiens, celle des colons euxmêmes, à se renseigner sur les marchés de l'étranger; les*« possibilités » pour l'exportation des primeurs, des vins, des huiles, des lièges ont été étudiées en Angleterre, en Allemagne, dans les pays Scandinaves et jusqu'en Russie; des syndicats de producteurs ont vaillamment donné l'exemple, et la Chambre de commerce d'Oran a organisé, en 1904, un voyage de prospection économique sur les côtes marocaines. Tous ces symptômes d'une activité méthodique, éclairée par la science, sont très rassurants pour l'avenir économique de nos possessions africaines.
Le présent chapitre ne pourrait, sans s'étendre démesurément, traiter à fond toutes ces questions d outillage; il se proposait seulement de les poser en termes précis, en montrant comment toutes se tiennent et sont de celles que domine la géographie même de l'Afrique mineure. Il a volontairement négligé d'insister surquelques points particuliers, notamment sur les institutions par où sont propagées aujourd'hui les connaissances agricoles scientifiquement acquises, le jardin d'essais d'Alger, l'école d'agriculture coloniale de Tunis, avec tous ses services annexes, les champs de démonstration et d'expériences dispersés un peu partout, sur
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l'initiative des particuliers aussi bie* que de l'administration. Il y a là un effort de véritable découverte, qm tmA à. régulariser la production, par une sorte d assurance mutuelle entre les diverses cultures, et qui est particulièrement opportun sous le climat des « vaches maigres », succédant trop vite aux « vaches grasses ». L'Etat concourt à la même œuvre, en développant son programme d'hydraulique agricole; il tend à régulariser aussi les ventes, par les corrections apportées au régime des transports et des relations extérieures de nos colonies. Toutes ces activités, de mieux eu mieux réglées, conspirent à limiter les risques des vicissitudes naturelles, considérables sous les cieux africains, et à faire plus forte la maîtrise prévoyante de l'intelligence humaine.
CHAPITRE V
LE GOUVERNEMENT ET l' ADMINISTRATION
A mesure que nous connaissons mieux notre empire de l'Afrique mineure, l'évidence s'impose à nous, plus éclatante, qu'il convient non pas de lui appliquer une législation qui soit une simple importation métropolitaine, mais au contraire de spécialiser le régime administratif et gouvernemental que nous lui destinons. Il faut ici distinguer l'Algérie de la Tunisie : dans la première de ces colonies nous n'avons, au début dé la conquête, rencontré aucun obstacle et nos manies assimilatrices se sont donné libre cours; en Tunisie, au contraire, des exigences diplomatiques nous ont heureusement empêchés de céder à notre obsession nationale, et nous avons été contraints par les circonstances d'imaginer ce système souple du protectorat, qui a fait ses preuves aujourd'hui et nous démontre la possibilité de diriger « l'évolution de nos sujets indigènes non pas dans notre civilisation, mais dans la leur » (').
L'Algérie a porté, a subi, pourrait-on dire, nombre d'expériences; les chapitres qui précèdent ont énuméré les principales et nous n'y reviendrons pas; mais il faut noter que la tendance est, depuis environ dix ans, très nette contre la folie surannée.des « rattachements ». Ce système, déjà dénoncé dans le rapport classique de Burdeau sur l'Algérie (1892), a été blâmé par tous les parlementaires qui se sont depuis lors occupés de l'Algérie et notamment par M. Jonnart, devenu gouverneur général; il est certîiin qu'il correspond à une ignorance totale des ressources et des besoins de l'Algérie : il ne tient compte ni de la diversité des
1 Waldeck-Rousseau, Discours à la Chambre des députés, le H juin 1901.
éléments européens, ni de la présence d'une considérable majorité d'indigènes. Les exemples tout proches de la Tunisie ont réagi sur T Algérie et ce n'est pas sans quelque inquiétude que nous relevons, en Tunisie même, des protestations récentes contre le régime du protectorat; le moment serait moins opportun que jamais pour revenir sur ce principe, alors que les leçons de l'Algérie sont assez démonstratives, et que nous commençons à pénétrer au Maroc.
L'essentielle différence entre Algérie et Tunisie, c'est que, dans la seconde de ces colonies, nous avons laissé subsister une administration indigène, tandis que nous avons pris l'Algérie, si l'on peut dire, en régie directe, sous des fonctionnaires français; il n'y a plus en Algérie d'employé indigène qui ne tienne de nous la charge dont il est investi ; notre action administrative est donc singulièrement apparente et aussi plus lourde de responsabilités qu'en Tunisie, où nous sommes des conseillers, des contrôleurs, non moins puissants en fait, mais plus discrets dans la forme. Il a bien fallu, en Algérie, reconnaître que l'administration européenne n'était pas toujours possible, et c'est ainsi que fut arrêtée la division en communes de plein exercice, communes mixtes et communes indigènes, qui contraste étrangement avec la symétrie des cadres départementaux, pareils dans la métropole et en Algérie : les trois départements d'Oran, d'Alger et de Constantine ont préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseils de préfecture et conseils généraux; seuls les conseils d'arrondissements n'y ont pas été créés, car l'impôt est de quotité, donc ces assemblées n'auraient pu remplir leur tûche qui est, en France, de répartir l'impôt. Chaque département comprend un territoire civil et un territoire militaire, ce dernier administré par les soins du commandement. Quant aux divers services publics, ils ont longtemps relevé des ministères de Paris, de sorte que le gouverneur général n'exerçait que des fonctions d'apparat, « roi fainéant, disait l'un des titulaires de cette haute sinécure, dans le palais d'un vice-roi ».
Mais ce régime a été profondément modifié : si les départements subsistent encore, avec leurs assemblées élues et leur droit de représentation au Parlement, on peut dire qu'il n'y a plus là qu'un
décor et que la vie politique et administrative de l'Algérie s'épanouit en organes tous nouveaux. Les réformes tiennent dans ces deux termes : constitution d'un gouvernement général effectif, adaptation locale de V administration et du régime représentatif. Le gouvernement général a pris petit à petit la direction de tous les services; par une série de décrets dont la première initiative remonte à M. Louis Barthou, alors ministre de l'Intérieur ('), le roi fainéant de jadis se vit investir de pouvoirs réels ; c est lui qui nomme ciujourd'hui tous les fonctionnaires, sauf ceux de l'instruction publique et de la justice, qui sont encore « rattachés » ; les douanes, les forêts ont été placées sous l'autorité du gouverneur général ; il en est de même du commandant du corps d'armée d'Algérie, qui est chargé d'assurer la tranquillité du pays et de fournir au besoin les troupes nécessaires à notre expansion nord-africaine. Après des troubles sociaux qui exprimaient les dangers d'un régime favorable aux seuls agitateurs, il est remarquable que l'Algérie se soit apaisée et remise au travail, précisément à l'instant où ces innovations lui étaient apportées : sa croissance, ardente et drue, n'est plus entravée dans des lisières maladroites; la tâche d'éducateur du gouverneur général, qui doit unir la vaillance à la plus alerte diplomatie, est devenue lourde et passionnante; c'est celle d'un vice-roi, mais parmi de libres sujets. L'une des nouveautés les plus fécondes a été celle que M. Jonnart formulait d'un mot pittoresque, disant qu'il avait « mis les souspréfets à cheval »; ces fonctionnaires sont maintenant des contrôleurs, des inspecteurs permanents de leurs circonscriptions, ils en doivent connaître personnellement les ressources et les diverses populations; de plus, dans chaque préfecture, le secrétariat général a été dédoublé, et l'un des titulaires a pour attributions exclusives la police et les affaires indigènes. Les postes d'administrateurs, c'est-à-dire de chefs des communes mixtes, sont depuis 1898 à la nomination du gouverneur général : le recrutement de ces fonctionnaires était, à l'origine, assez médiocre; aujourd'hui, des garanties sont exigées des candidats, notamment la connais-
(') L'Algérie relève encore aujourd'hui de ce ministre, tandis que la Tunisie ressorti l aux Affaires étrangères.
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sance de l'arabe ou du kabyle et un stage préalable dans les services publics. On ne saurait trop sévèrement choisir ces administrateurs, parce qu'ils sont, vis-à-vis des indigènes, les dépositaires de l'autorité française. L'administrateur a des pouvoirs de justice et réprime notamment les délits spécifiés par le « code de Findigénat ». Les théoriciens de la séparation des pouvoirs se sont élevés contre cette pratiqué, mais l'expérience a démontré qu'un principe de civilisation adulte ne pouvait être appliqué parmi nos indigènes algériens, pour lesquels le droit de juger et de punir ne se distingue pas de celui de commander; tout ce que doit garantir la puissance souveraine, c'est qu'elle ne confiera des pouvoirs aussi étendus qu'à des hommes d'intelligence et de caractère, bien au fait des mœurs du pays.
Cette « mobilisation » des bureaucrates, si nécessaire à la santé de l'Algérie, permet au gouverneur général de voir et d'étudier ses administrés autrement qu'à travers de pesants dossiers métropolitains; complétée par une bonne législation pénale, elle maintient la paix d'un bout à l'autre du territoire, elle permet des enquêtes sans cesse renouvelées et tenues à jour, d'où se dégagent petit à petit les traits du régime qui convient à l'Algérie. L'institution des tribunaux répressifs en 1902 a généralisé, en matière de contraventions indigènes, la procédure des flagrants délits, supprimée ou du moins réduit ces complications multiples, ces délais, ces renvois qui rendaient illusoire l'exercice de la justice *et ne profitaient, en fait, qu'à des agents d'affaires tout en discréditant nos tribunaux parmi les indigènes. Gomment nierait-on que les devoirs d'humanité sont ici d'accord avec les intérêts de la sécurité et les besoins de la colonisation, alors que, dans l'interminable procès des insurgés de Margueritte, la détention préventive conforme à nos lois a fait plus de victimes que la répression immédiate et salutaire n'eût exigé d'exécutions! Certes, nous ne prétendons pas que les tribunaux répressifs soient nés parfaits; mais c'est beaucoup déjà qu'ils existent et qu'il n'y ail plus qu'à les amender; nous ne pouvons rendre de meilleur service, aux colons et aux indigènes eux-mêmes qu'en dispensant à ces derniers la seule justice qu'ils comprennent. Aujourd'hui, non sans beaucoup de luttes, l'Algérie a rompu avec les traditions d'une
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justice « à la française »; c'est un progrès décisif, sans lequel l'autonomie du gouverneur général ne serait qu'un vain mot.
L'adaptation de l'administration aux conditions locales se des* sine plus exactement chaque jour; le régime de 18. colonisation est remanié, les programmes d'enseignement refondus; la commission d'études forestières ne s'attarde pas à défendre exclusive* ment des procédés métropolitains; une loi vaillamment obtenue du Parlement donne à l'Algérie la maîtrise de ses chemins de fer. Mais les deux grandes et décisives réformes sont l'institution des Délégations financières et celle du budget spécial. Les Délégations ont été créées par décret du 23 août 1898; elles sont au nombre de trois : colons, non-colons, indigènes musulmans; leurs attributions sont de contrôle de l'administration et de délibération; ce rôle est de premier ordre depuis que l'Algérie est en possession de la personnalité civile, avec droit d'emprunter et budget spécial ; il n'est pas trop présomptueux d'appeler les Délégations un Parle* ment algérien. L originalité de cette assemblée réside dans sa composition : le législateur s'est efforcé, en effet, de concilier le 'principe de l'élection avec celui de la représentation des intérêts. Colons et non-colons élisent leurs délégués, à raison de huit par département pour chaque groupe, au scrutin individuel et au suffrage universel. Mais pour être électeur, il faut être majeur de vingt-cinq ans, Français depuis douze ans au moins, résider en Algérie depuis trois ans au minimum, et figurer sur les listes municipales. Ainsi les naturalisés de trop fraîche date ne votent pas et le droit électoral n'est attribué qu'à des citoyens attachés à la nationalité française et, à divers titres, à l'Algérie elle-même. Peut-être la distinction entre colons et non-colons est-elle un peu artificielle, car beaucoup de fonctionnaires, d'avocats, de médecins, voire de commerçants et d'ouvriers, sont propriétaires fonciers et colons en Algérie ; mais il n'est pas dit que la forme actuelle des Délégations soit immuable.
La Délégation indigène comprend un groupe spécial pour les Kabyles, premier exemple de cette distinction dans un texte législatif français; les délégués kabyles, au nombre de six, sont élus directement par les chefs de villages; le mode d'élection est plus
compliqué et le suffrage plus restreint pour les neuf délégués qui représentent les musulmans du territoire civil; enfin les six délégués du territoire militaire sont nommés par le gouverneur général. Les Délégations se réunissent chaque année à deux reprises; elles délibèrent d'abord chacune en son particulier, puis en réunion plénière; leur avis est obligatoire pour tout cç qui concerne le budget algérien. A lire les volumineux comptes rendus de leurs premières sessions, on ne peut qu'admirer l'esprit de sagesse, de méthode, de prudence presque timide dont témoignent les délégués financiers; les indigènes prennent part aux débats, s'y intéressent et souvent ouvrent des avis utiles; leur délégation n'est pas, comme on en exprima jadis la crainte, un groupe toujours prêt à voter avec l'administration ; elle ne compte d ailleurs que vingt et un membres contre quarante-huit délégués colons et noncolons. Les délégués financiers, nommés pour six ans en 1898, ont été renouvelés en 1904; cette consultation électorale s'est accomplie en toute dignité; les délégués et de proche en proche leurs électeurs, se pénètrent, en travaillant ensemble, du sentiment de la solidarité qui unit, sur le sol algérien, Français et indigènes. La valeur politique des Délégations n'est pas moindre que leur valeur* administrative.
Le rôle principal des Délégations est l'étude et le vote du budget. Jusqu'en 1901, le budget de l'Algérie était dispersé à travers les chapitres du budget métropolitain; il était impossible, même au prix d'un travail ingrat, d'en dresser exactement le tableau; l'Algérie elle-même, ne sachant pas ce qu'elle dépensait ni comment on pourrait ménager ses ressources, vivait au jour le jour, s'abandonnant trop souvent, faute d'un emploi meilleur de son activité, aux excitations des politiciens. L'institution du budget spécial a été sa déclaration de majorité. Appelées à voter ce budget qui se balance aujourd'hui aux environs de 70 millions de francs en recettes et dépenses, les Délégations ont dû aborder l'étude de problèmes d'intérêt général ; l'Algérie s'est trouvée dans la situation d'un fils de famille qui, sortant d'une adolescence insoucieuse et volontiers prodigue, se révèle homme d'affaires, au lendemain d'une émancipation qui pose devant lui des devoirs en même temps qu'elle lui confère des libertés.
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Il ne nous appartient pas ici d'étudier dans le détaille mécanisme du budget spécial ; on sait que ce budget, délibéré par les Délégations, est ensuite soumis à l'étude du Conseil supérieur de gouvernement, assemblée de 60 membres, dont les élus sont en majorité; il est enfin visé par le Conseil d'Etat et présenté par le ministre de l'intérieur à la signature du président de la République, qui lui donne force exécutoire. Le contrôle du Parlement métro* polttain s'exerce par voie indirecte, les Chambres autorisant cha* que année, sur un rapport spécial, la perception des recettes algériennes ; leur intervention est ainsi limitée à un contrôle Supérieur; il est très légitime que le Parlement ne se dessaisisse pas de ce droit d'inspection, car la métropole a distrait du budget spécial les dépenses militaires de l'Algérie, un peu plus de 50 millions, et passé avec sa colonie une convention spéciale qui répartit entre elles deux la charge de la garantie d'intérêts aux chemins de fer de l'Algérie (environ 20 millions pnr an). , Le principe de la spécialisation du budget algérien comportait une sous-distinction entre les ressources et les dépenses du Tell, d'une part, et de l'autre celle des « territoires du sud », qui n'ont ni les mêmes caractéristiques géographiques, ni les mêmes aptitudes agricoles, ni les mêmes populations. La dissociation d'un budget autonome du Sud est admise en droit, mais non complète* ment réalisée encore dans la pratique : il faut fixer la part du budget du Sud dans certaines receltes comme celles des douanes, de l'impôt sur l'alcool, dans la répartition des fonds d'emprunt et du paiement des intérêts, etc.. Cette réforme, on le voit, n'est pas achevée ; mais elle est équitable, puisque le Sud est territoire d'expansion impériale plutôt que d'administration algérienne et qu'en somme les délégués des centres de colonisation du Tell sont presque aussi peu qualifiés pour s'en occuper que les électeurs de la métropole. Certains intérêts départementaux ont été atteints par ce remaniement, mais ils ne sont pas de ceux qui paraissent vitaux pour l'Algérie; nous n'aurions même qu'à nous féliciter si l'organisation définitive du budget du Sud était une occasion de supprimer la division de l'Algérie en départements, qui est un débris du système des rattachements.
Ainsi l'Algérie possède aujourd'hui un régime administratif et gouvernemental fait à sa taille; l'ensemble des innovations que nous venons de présenter rapidement traduit en un relief très vif les progrès de l'opinion française en matière coloniale ; nous sommes partis de nos erreurs et de nos ignorances pour arriver pas à pas vers la vérité ; on ne saurait douter que l'Algérie ne soit, après de longs tâtonnements, orientée enfin dans la voie de son développement normal, c'est-à-dire de son avenir. En Tunisie^ l'œuvre de la France accuse des caractères un peu différents. Pour faire du protectorat diplomatique de 4881, alors précaire et mal assis, un protectorat seulement administratif, il a fallu d'abord compléter, vis-à-vis de l'Europe, la transformation internationale de la Tunisie; nous y avons employé seize ans (1881-1897) et quoi qu'en aient dit des impatients ou des jaloux, la gratitude de la France est due aux directeurs de cette délicate évolution. En nous déclarant la puissance prépondérante en Tunisie, nous avions manifesté l'intention de respecter toutes les situations acquises, nous avions accepté le maintien, tout au moins provisoire, des conventions passées par les beys avec des Etats étrangers. Mais tout qe passé ne pouvait longtemps survivre, en un pays pacifié» transfiguré par l'occupation française : les étrangers l'ont compris et pièce à pièce sont tombées les institutions qui consacraient jadis leur égalité dans la Régence avec les Français : les tribunaux consulaires ont disparu, puis les postes et lés timbres particuliers à diverses nations; le droit a été reconnu, pour la France, de traiter de ses relations avec la Tunisie comme d'affaires domestiques, sans que ses décisions ouvrissent à de tierces puissances le droit d'invoquer la clause de la nation la plus favorisée; le gouvernement français s'est substitué ou superposé au gouvernement beylical pour la novation des anciens traités ; en un mot, la souveraineté du bey ne nous est plus opposable; elle demeure, par notre volonté, une forme d'administration.
Mais la colonisation n'avait pas attendu pour s'attaquer à la Tunisie la fin de ces conversations diplomatiques et le protectorat a dû, dans l'intervalle, s'aménager en sous-œuvre, prenant garde d'éveiller des susceptibilités au dehors, de provoquer des oppositions locales, c'est-à-dire oubliant les routines administratives
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de France, forcé de combiner, d'inventer; d'y avoir réussi, c'est un service qu'il a rendu non seulement à la Tunisie, mais à l'esprit national français. A côlé de la hiérarchie musulmane du bey, des caïds et des cheikhs, nous avons placé un résident général, dépositaire des pouvoirs de la République, des chefs de services français et des « contrôleurs civils »; même nous avons conservé à ces derniers le titre de consuls de France, qui parait quelque peu anachronique aujourd'hui que la Tunisie est, de l'aveu universel, terre française. Les contrôleurs civils furent d'emblée, en Tunisie, ce que sont devenus depuis, en Algérie, administrateurs et sous-préfets « à cheval » ; leur tâche fut de tout voir par eux-mêmes, d'intervenir sans violence, mais avec énergie, pour assurer la sécurité des personnes et des biens, de rapprocher les indigènes des Européens sans les inquiéter dans leurs croyances ni dans leurs coutumes, de surveiller le personnel des chefs indigènes, dont les concussions magnifiques entretenaient, parmi les pauvres gens, la crainte et le dégoût du travail. Assurément les populations lunisiennes sont, en général, moins belliqueuses que celles de l'Algérie, mais leur soumission rapide, que rien n'a ébranlée depuis 1881, a été due à notre discrétion administrative, non moins qu'à leur passive résignation.
Nous avons aussi respecté la justice musulmane, ce qui ne veut pas dire que nous ayons rien négligé, en Tunisie, pour offrir à tous les justiciables, Français, Européens, indigènes, des garanties de compétence et d'impartialité ; des magistrats beylicaux, représentants du souverain, qui est le juge suprême, ont vu leurs attributions précisées par l'administration française, mais continuent à rendre des arrêts, soit au tribunal de YOuzara, surtout chargé du criminel, soit à celui du Chara, dont la juridiction est compétente en matière de statut personnel musulman, de statut réel immobilier et d'affaires religieuses; les Israélites tunisiens ont encore leurs tribunaux rabbiniques, devant lesquels sont traitées les questions du statut personnel. Quant à la justice française, elle régit tous les Européens de Tunisie; enfin un tribunal mixte, où siègent suivant les cas un nombre variable de juges français et indigènes, est particulièrement chargé des procédures d'immatriculation foncière et des litiges qui en sont issus. Les
fonctionnaires musulmans de Tunisie sont obligés de faire exécuter les jugements des tribunaux français obtenus contre des indigènes; ils deviennent souvent ainsi des auxiliaires des magistrats français et cette association paraît plus efficace pour recommander notre législation, que la suppression pure et simple des formes indigènes de la justice.
V immatriculation foncière (loi du 1er juillet 1885) est une des nouveautés les plus bienfaisantes du protectorat; elle n'eût pas été possible si la Tunisie avait été, comme l'Algérie, annexée à la France. C'est une procédure, imitée de l'Act Torrens d'Australie, qui délimite les propriétés foncières et se termine par la délivrance au propriétaire, toutes revendications des tiers jugées par un tribunal mixte, d'un titre définitif dont la minute est enregistrée aux archives de la conservation foncière; ce titre apure au jour de la délivrance la situation de la propriété, aucune charge ne peut être désormais opposable au propriétaire ni aux tiers, si elle n'y est portée ainsi qu'à la m'imite. L'assiette de la propriété foncière est donc bien établie en Tunisie, et, de ce chef, la circulation des biens, les emprunts hypothécaires, etc.. sont facilités, en toute sécurité pour les parties. Les frais de bornage et d'immatriculation, jadis très élevés, ont été diminués à plusieurs reprises, et des indigènes mêmes se décident maintenant à faire immatriculer leurs propriétés; par là disparaissent toutes les complications et les fraudes auxquelles donnaient lieu les litres arabes délivrés par des notaires indigènes, ou les actes de notoriété appelés outikas.
Peut-être, en matière de législation foncière, l'esprit du protectorat s'esl-il montré plus administratif que réformateur dans la question des biens de main-morte musulmane {habous). Le gouvernement français ne disposait pas ici comme en Algérie de biens domaniaux ou de terres confisquées pour les affecter à la colonisation ; il devait donc penser à l'immense réserve des habous, accumulée depuis des siècles par la libéralité des fidèles mais régie sous l'ancienne administration des beys « à la turque », c'est-à-dire trèâ négligemment. Nous avons cru nécessaire de codifier cette anarchie, de créer une administration indigène ou
djemaïa des habous (1891); malgré l'intelligente bonne volonté de quelques fonctionnaires, cette djemaïa montra naturellement plus de souci de défendre son domaine que de l'ouvrir aux colons; c'est ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie procéda le service pénitentiaire parce qu'on avait eu l'imprudence de le laisser accaparer des terres propres à la colonisation. En Tunisie, la faute initiale a été atténuée par divers décrets qui règlent le rachat des enzels ou rentes perpétuelles dues par les locataires de habous; mais il eût mieux valu ne pas introduire notre régime bureaucratique en une matière où les coutumes indigènes se seraient aisément accommodées d'une moindre rigueur.
Les travaux publics ont été vigoureusement poussés en Tunisie bien qu'exclusivement dotés pendant de longues années sur les fonds du budget ordinaire; c'est que l'on avait su trouver des formules ingénieuses pour associer l'initiative particulière à la mise en valeur de la Régence; assurément, les directeurs des travaux publics durent acheter ce concours par des faveurs dénoncées aujourd'hui comme d'insupportables servitudes; mais il faut avouer que, sans leur résolution de travailler comme il était possible au début du protectorat, ils auraient dû se résigner à ne rien faire, si bien que la Tunisie serait fort en retard sur ce qu'elle est aujourd'hui. Une Compagnie privée a ainsi creusé le nouveau chenal de Bizerte et préparé ce port à sa destination de point d'appui de nos flottes; une autre a refait de Tunis une ville maritime, aménagé les ports de Sfax et de Sousse; la Société des phosphates de Gafsan'a pas hésité à inscrire sur les charges de sa concession la construction des 250 kilomètres de chemin de fer qui relient ses gisements au port de Sfax. Si la théorie prévaut aujourd'hui en Tunisie d'une intervention plus directe de FEtat dans les travaux neufs, il n'est pas démontré que les intérêts économiques de la Régence en seront plus rapidement et mieux servis ; les Français de Tunisie ne se défient pas assez des retours offensifs de l'esprit d'assimilation.
Le protectorat n'a pas encore donné toute sa mesure dans la réforme des finances; il a fait succéder immédiatement l'ordre et la probité au gaspillage normal des anciens beys, mais il a montré, semble-t-il, plus de goût et d'aptitude pour les retouches que
pour les réformes; la prudence de ses financiers a contribué à sa réelle prospérité, mais encore peut-on dire qu'elle fut un peu trop lente, un peu trop satisfaite de petits progrès; elle a beaucoup élagué dans ces taxes multiformes, appelées mahsoulats, qui grevaient le transport ou la consommation des marchandises, elle a supprimé presque tous les droits d'exportation, esquissé les traits de quelques budgets municipaux ; mais elle n'a guère touché à l'assiette des vieux impôts tunisiens, surtout de la medjba, eapittation qui ne frappe que les indigènes des campagnes et des petites villes; le temps est passé pourtant où les beys devaient épargner les citadins par crainte des insurrections; elle n'a pas revisé Yachour qui frappe assez inégalement les terres ensemencées en céréales. La Tunisie a reçu la personnalité civile depuis qu'elle a pu émettre un premier emprunt (1902); sans se départir d'une circonspection très louable, en continuant à chercher des solutions locales aux problèmes qui lui sont particuliers (et c'est là pour nous le sens vrai du protectorat), notre administration peut aborder avec plus de décision les innovations qui développeront la colonisation agricole et encourageront les indigènes aux améliorations culturales.
Le Protectorat conserve les institutions indigènes, mais la Tunisie doit être gouvernée cependant comme un pays dont les Français sont les premiers citoyens; il est donc légitime que les Français exercent un certain contrôle sur les affaires publiques de la Régence; c'est à ce besoin que répond la Conférence consultative. Depuis 1896, cette assemblée se compose de délégués des Chambres de commerce et d'agriculture, des municipalités et de représentants élus du « troisième collège », c'est-à-dire de tous les Français qui ne sont électeurs ni aux Chambres de commerce ni aux Chambres d'agriculture. L'œuvre de la Conférence, ainsi constituée, a été très notable de 1896 à 1904; les délégués ont judicieusement conseillé le Résident général sur nombre de questions d'intérêt public, construction de chemins de fer, enseignement professionnel, colonisation, etc.; les délibérations ont toujours été sérieuses et courloises et le recueil des procès- verbaux de la Conférence n'offre pas moins de renseignements utiles que celui
des Délégations algériennes. Les chefs de services du Protectorat siègent à la Conférence, travaillent en commun avec les membres élus et cette collaboration profite aux uns et aux autres.
Mais les attributions de la Conférence ont paru insuffisantes à quelques orateurs ou publicistes, qui la voulaient législative et non consultative; ces mêmes novateurs réclamaient l'élection de tous les délégués au suffrage universel direct. Or il est clair que le suffrage universel intégral est impraticable en Tunisie ; l'exemple des Conseils généraux des colonies et de l'Algérie même, le contraste de ces assemblées prodigues et sans vues d'ensemble avec les sages Délégations algériennes démontrent avec éclat la supériorité du système de la représentation des intérêts sur celui de la tyrannie du nombre. Dans l'arrêté du 2 janvier 1905, réorganisant la Conférence consultative, il a été tenu compte, aussi large* ment que possible, des revendications d'une opinion quelque peu surexcitée; mais nous croyons qu'il y aurait danger à n'en rester pas là; le suffrage est universel et direct, en ce sens que tous les Français majeurs de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques, peuvent voter, sous la seule condition d'une résidence de deux ans en Tunisie, mais la représentation comprend obligatoirement, par tiers, des commerçants, des agriculteurs et des membres du troisième collège. La Conférence demeure consultative. Il ne parait pas que, sous cette nouvelle forme, l'assemblée tunisienne soit moins capable qu'auparavant de « conseiller » avec profit le Résident général. Mais nous tenons à insister ici sur ce que nos concitoyens de Tunisie sont trop enclins aujourd'hui à déprécier le régime du Protectorat; les Algériens, instruits par leur propre expérience, semblent plus persuadés de cette vérité, pourtant évidente, que les colonies ne sont pas la France.
Notre rôle, dans l'Afrique mineure, n'est pas borné à l'Algérie et à la Tunisie : le Maroc doit encore être ouvert à notre initiative prépondérante; ce n'est pas l'intérêt seulement de la France, mais de toutes les puissances, car seule la France, il faut le reconnaître de bonne foi, est qualifiée et placée pour diriger l'évolution marocaine. Le présent ouvrage ne saurait prétendre à devancer les événements, mais cette étude politique serait incomplète, si elle
ne précisait, en terminant, les conditions présentes de Faction française au Maroc. L'Empire des chérifs est une épave du moyen âge; le pouvoir central du sultan, qui s'intitule le commandeur des croyants [Emir el Moumenin), est seulement religieux et ne devient politique que par la valeur personnelle du souverain ; les caïds, plus ou moins fidèles, sont de grands vassaux dont le sultan ne reçoit pas régulièrement les subsides ni les contingents militaires; des tribus, analogues à nos Kabyles d'Algérie, mènent dans les montagnes une existence tout à fait indépendante, que n'asservit pas le paiement d'une aumône pieuse (Ziara), au sultan ou à des chérifs plus voisins. L'Emir n'est à peu près le maître que dans le pays administré (Bled el Maghzen), qui entoure ses capitales, Fez et Meknès, au nord, Marakech, au sud ; tout le reste des Etats que lui attribue la diplomatie européenne constitue le Bled es Siba, ou pays libre; les limites du Maghzen et du Siba flottent sans cesse, selon les chances variables du sultan et de ces chefs, probablement pas tous connus de l'Europe, que nous appelons des prétendants. Le sultan actuellement régnant, Abdul Aziz, est un jeune homme inquiet, dont la passion pour les nouveautés européennes a d'abord alarmé le conservatisme des chérifs; ses imprudences ont réduit au minimum l'étendue du pays Maghzen ; son armée, mal payée, s'est débandée; jamais l'insécurité, l'anarchie qui sont maux chroniques au Maroc, n'ont été plus aiguës qu'aujourd'hui.
Or la France ne peut laisser ce foyer brûler aux portes de l'Algérie; des accords formels avec l'Angleterre et l'Espagne, un consentement officieux de quelques autres puissances, ont admis nos droits singuliers sur ce Finistère de l'Afrique mineure; l'Allemagne, qui avait paru vouloir contrecarrer d'abord notre politique marocaine, se rallie maintenant à une attitude plus amicale et plus justement inspirée des besoins de la solidarité européenne : une Conférence internationale, dont les chancelleries arrêtent le programme au moment où est publié ce livre, précisera les conditions de la renaissance marocaine dont nous ne saurions souffrir que la France ne soit pas la conseillère supérieure ; nous pouvons, sous le bénéfice de cette primauté, nous engager à con^ server l'intégrité de l'Empire des chérifs et respecter le régime
de la « porte ouverte », ou de l'égalité commerciale de toutes les puissances au Maroc. Le Maghzen ou administration du sultan est le meilleur principe de cohésion possible au Maroc; ce que des sultans énergiques et intelligents ont pu jadis réaliser seuls, l'unité marocaine, il nous appartient de le réaliser à nouveau en prêtant notre concours méthodique à leurs successeurs ; le Maghzen rayonnera de proche en proche sur tout le Maroc, comme jadis les rois capétiens reculèrent les bornes de leur duché jusqu'aux limites de la France. Essayer de nous entendre directement avec les tribus serait exactement bâtir sur le sable, car rien n'est plus mouvant que l'ethnographie marocaine ; tout au plus y aurait-il là un expédient h ne pas négliger dans certains cas précis et exceptionnels, ou si le sultan, malgré toute notre bonne volonté, s'obstinait à refuser les réformes indispensables.
L'accord avec le Maghzen remonte à 1901 et l'honneur en revient à M. Paul Révoil, qui était alors gouverneur général de l'Algérie; il s'est affirmé par des échanges d'ambassades entre le Maroc et Paris et, sur le terrain même, par une organisation concertée des provinces marocaines limitrophes de l'Algérie autour d'Oudjda et de Figuig; les soldats marocains qui forment la garnison de ces postes sont transportés par nos chemins de fer de l'Oranie, alors qu'ils ne pourraient gagner la frontière orientale du Maroc par terre, à travers des districts qui méconnaissent l'autorité du sultan. C'est donc h notre collaboration bienveillante que l'émir doit dé conserver une partie de ses Etats. Plus récemment, un emprunt de 62 millions, destiné au remboursement de dettes anciennes et à quelques dépenses urgentes, a été placé en France au cours de 1904 et constitue aujourd'hui toute la dette extérieure du Maroc; le paiement des intérêts est garanti par un prélèvement de 60 p. 100 sur les douanes dans les ports marocains; nous n'avons pas eu de peine à installer dans ces villes les fonctionnaires français chargés de rassembler jour par jour ces recettes ; les indigènes, qui s'attendaient à voir débarquer des soldats français, ont été surpris et charmés de recevoir seulement quelques comptables, sans aucun appareil militaire. Des banquiers allemands, en août 1905, avaient négocié avec le sultan un emprunt personnel de 10 millions, gagé sur des propriétés pri-
vées, mais il n'est pas certain que ce contrat soit définitif, et, de toutes manières, il demeure sujet à révision devant la Conférence internationale.
La conclusion de l'emprunt français a déblayé le terrain ; il fallait ensuite passer à l'action directe, entrer en conversation immédiate et permanente avec le sultan,- à Fez. Nous avons résolu que cette pénétration serait pacifique, c'est-à-dire que nous ne recommencerions pas une conquête comme celle de l'Algérie; on ne peut croire cependant que la pénétration pacifique ne demande du temps, de l'argent et peut-être aussi la manifestation de la force, qu'il faut d'autant plus montrer, en pays musulman, qu'on entend moins s'en servir. Nous devrions d'abord, d'accord avec l'Europe et pour ainsi dire ses mandataires, organiser une police franco-marocaine dans les ports, où il faut assurer au plus tôt la sécurité des résidents européens; l'Algérie nous fournirait les cadres de cette gendarmerie. Auprès du sultan lui-même, des troupes plus nombreuses seraient recrutées, instruites et régulièrement payées par les soins d'un état-major français, agréé par le sultan. Ce sont ces troupes qui, de proche en proche, imposeraient aux tribus la « trêve de Dieu », c'est-à-dire la tranquillité générale, sans laquelle aucun travail n'est possible ; guidé par nous, le sultan établirait ainsi des contacts d'intérêts avec l'Europe, sans qu'une intervention indiscrète de notre part éveillât les susceptibilités musulmanes, sans que le Maghzen pût arguer de rivalités entre les puissances pour se réfugier dans une inertie narquoise. Prévoyons qu'il y aura des à-coup, des rixes, voire de petits combats; mais c'est l'inévitable rançon du rétablissement de la paix.
Ainsi comprise, la régénération du Maroc achève le dessin de l'Afrique mineure française. Notre action, d'un bout à l'autre de ce domaine, doit être rigoureusement harmonique et cohérente : il s'agit en efFet de pratiquer une politique partout conforme à elle-même à l'égard des musulmans et des Européens étrangers, d'implanter dans l'Afrique du Nord une race néo-française et une civilisation franco-musulmane; toutes les parties de notre empire méditerranéen doivent donc se pénétrer mutuellement; rien n'est plus fdcheux, par exemple, que l'esprit de certains colons ou fom>
tionnairés, pour lesquels la frontière entre Algérie et Tunisie délimite deux colonies rivales et parfois hostiles; par contre, l'expansion française au Maroc ne sera solide que si elle s'appuie sur l'Algérie et notre établissement ancien dand cette colonie est l'argument le meilleur en faveur de notre action prépondérante dans l'empire des Chérifs.
Cette coordination suppose une entente étroite, assidûment entretenue, des représentants supérieurs de la République en Tunisie, en Algérie et au Maroc. Aujourd'hui, la seconde de ces colonies relève du ministre de l'IntérieurT tandis que la Tunisie, ainsi que les fonctionnaires détachés au Maroc, dépendent des Affaires étrangères. Il a été proposé de rattacher l'Algérie et la Tunisie au ministère des Colonies auquel elles réassortissent logiquement; nous avouons n'attacher qu'une faible importance à ce changement d'étiquette; nous désirons surtout, d'où qu'elle parte, qu'une même et unique impulsion soit donnée à tous les rouages de la France nord-africaine. L'opinion doit s'habituer à cette idée que notre empire nord-africain forme un tout organique, quelles qu'aient été les divisions introduites ou conservées par les fortunes diverses de l'histoire et de la conquête ; orientons donc en conséquence toutes les lignes directrices de notre administration.
Le rôle impérial de l'Afrique mineure ne le cède pas, en effet, à son rôle local qui est considérable; si notre occupation a fait surgir de ce sol tant de valeurs nouvelles, n'oublions pas la nécessité nationale de donner à ces valeurs toute leur signification française; à ce titre, l'Afrique mineure doit coopérer à maintenir et développer la situation de la France dans la Méditerranée et, puisqu'elle est le laboratoire où s'amalgame une merveilleuse race de pénétration, s'associer à la transformation économique de l'Afrique soudanienne et équatoriale. La position de Bizerte, indiquée par la nature pour être un point d'appui de nos escadres, les avantages d'Alger, sur une des grandes routes maritimes du globe, comme port de relâche et de ravitaillement, sont des circonstances a considérer, lorsqu'il s'agit de régler un programme naval ou la répartition de nos unités de combat. Avec nos ports de la France méridionale, la Corse et l'Afrique mineure, nous devrions n'avoir
rien h craindre de personne dans la Méditerranée Occidentale. Une autre préoccupation d'ordre impérial serait la jonction pratique, par le dedans, de nos colonies nord-africaines avec celles de l'Afrique Occidentale; nous avons tout profit, à ce qu'il semble, à rapprocher ces dernières des néo-Français d'Algérie, et c'est à ce titre que Ton pourrait présenter le transsaharien comme un agent de colonisation. Sachons, en un mot, ne négliger aucune des « possibilités » de cet admirable domaine nord-africain, où les vues prophétiques de Prévost-Paradol marquaient, dès la (in du second Empire, Tune des chances suprêmes de la grandeur française dans le monde.
. LIVRE II L'Afrique Occidentale et Centrale.
ESQUISSE GÉOGRAPHIQUE
L'Afrique Occidentale, dont la France possède aujourd'hui la plus grande partie, s'étend sur environ dix degrés en latitude, de la côte du golfe de Guinée aux limites méridionales du Sahara. Sauf le littoral qui touche h l'Atlantique, c'est un pays récemment exploré, que nous ne connaissons pas encore d'assez près, dans tous ses détails, pour établir des cartes topographiques rigoureuses ; il est certaines des frontières, assignées par la diplomatie aux diverses colonies côtières, qui n'ont pas été relevées sur le terrain; pourtant nous sommes capables dès maintenant de tracer de cette partie de l'Afrique une esquisse géographique dont les traits essentiels soient définitifs.
Pendant plusieurs siècles, les Européens ne se sont pas avancés dans l'intérieur ; arrêtés au Sénégal par la turbulence des tribus Maures, plus au Sud par la forêt littorale ou par l'hostilité de peuples relativement civilisés, Achantis et Dahoméens, ils avaient pourtant remarqué des phénomènes caractéristiques ; au Sud du Cap Blanc, dont l'aridité blesse le regard, ils avaient noté la transition que marquent les bouquets de palmiers du Cap Vert ; ils avaient renoncé à la théorie des Anciens, qui supposaient la terre La France coloniale t)
de moins en moins habitable, à partir de la Méditerranée vers l'Equateur; c'est même pour exploiter la richesse humaine de l'Afrique Occidentale, c'est-à-dire pour y acheter des esclaves, qu'ils fréquentaient assidûment ces parages peu hospitaliers ; et l'inutilité de s'enfoncer au loin, alors que des correspondants indigènes tenaient marché de « bois d'ébène » le long de la côte, contribua au retard de découvertes géographiques qu'aurait hâtées un commerce moins déplorabiement routinier.
Dans la vieille cartographie, l'hypothèse figure d'un Nil orienté d'ouest en est à la lisière de l'Afrique tropicale, avant de tourner au nord pour se diriger vers l'Egypte; ainsi s'exprimait la vérité, confusément devinée, d'une sorte de frontière hydrographique, parallèle à l'Equateur, entre le désert saharien qui n'a que des eaux superficielles temporaires et la zone saharienne, où reparaissent les fleuves permanents. Relevons aussi l'erreur, plus longtemps persistante, qui dressait une haute chaîne de montagnes à peu de distance derrière la côte de Guinée : les Européens connaissaient l'obstacle, alors invaincu, qu'opposait à la pénétration la forêt littorale; par une habitude d'esprit toute naturelle sous nos climats, ils associaient l'idée de relief à celle d'obstacle : les études déjà terminées permettent d'affirmer qu'ils se trompaient.
Le relief, en effet, n'intervient en Afrique Occidentale que comme un facteur secondaire de distribution géographique; la division du sol en régions naturelles est beaucoup plus strictement liée à la répartition des pluies, qui règle les productions végétales, la faune, les conditions d'habitation. Les pluies qui arrosent l'Afrique Occidentale sont amenées de l'Ouest et du Sud- Ouest par un vent de mousson qui souffle en saison chaude; ces pluies sont partiellement arrêtées près de la côte, dès les premières falaises que rencontrent les nuages et tombent, régulières mais de moins en moins copieuses dans l'intérieur. On retrouvera donc ici une disposition analogue à celle de l'Inde occidentale où, tout près d'une côte abondamment arrosée, la nature tend rapidement vers la steppe.
En Afrique Occidentale, la direction ouest-est de la côte de Guinée, qui est peu oblique sur celle des vents pluvieux, a déterminé l'orientation des régions géographiques en bandes parallèles,
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simplement retouchées par l'effet de particularités locales : au nord, dans la zone subsaharienne, dominent les influences désertiques ; au centre, la zone soudanienne, de beaucoup la plus étendue, se compose de plateaux traversés de soulèvements encore incomplètement reconnus, touche à la côte atlantique au sud du fleuve Sénégal, se termine au-dessus des « Rivières du Sud » par les hauteurs du Fouta-Djallon, et se rapproche en plusieurs points du littoral du golfe de Guinée; la zone côtière, enfin, plus ou moins large suivant que les plaines littorales sont plus ou moins vite relevées dans l'intérieur, est caractérisée par son manteau d'épaisse végétation forestière : la forêt développe sa force souveraine partout où des collines peu éloignées de la mer sont directement exposées aux pluies atlantiques, c'est-à-dire sur la bordure occidentale du Fouta-Djallon, des monts de la Côte d'Or anglaise, de l'Adamaoua; entre ces saillies du relief, la mousson s'enfonce plus loin, avant de laisser tomber toute l'eau qu'elle porte, de sorte que le Soudan dessine, dans la forêt littorale de Guinée, des golfes, au fond desquels un mince rideau de futaie forestière le sépare de la mer : c'est le cas dans le Baoulé (Côte d'Ivoire) et dans le Dahomey.
La région subsaharienne, bien que recevant peu de pluies, n'en est jamais totalement privée; des fleuves y coulent à ciel ouvert, tandis qu'en Sahara les eaux s'abritent dans le sol contre les ardeursdu soleil ; leurs vallées forment, à travers l'aridité ambiante, des oasis allongées comme celle du Nil en Egypte; ils sont soutenus par des sources d'amont, formées en pays où tombent des pluies périodiques, et par conséquent sujets à des crues régulières : tels le bas Sénégal et le Niger, entre Bammakou et Tombouctou. Les bandes irriguées, qui accompagnent les fleuves, sont des districts privilégiés et exceptionnels, sur la lisière du Sahara; les cultures y sont pratiquées par des populations sédentaires, que nous avons rencontrées le plus souvent asservies aux nomades des steppes avoisinanles; ce sont pour nous les lignes directrices des communications et du ravitaillement. Au nord, la frontière de celte bande subsaharienne serait indiquée par une falaise, haute de 300 à 350 mètres, qui a suffi à courber et détourner vers la merr
en arcs symétriques, le Sénégal et le Niger; les eaux d amont de ce dernier fleuve se sont tassées au pied de cette falaise, avant de s'ouvrir à Test le mince couloir qui les conduit jusqu'à Say ; elle» s'y sont épanouies en lacs, peu profonds, qui tendent au sud-ouest de Tombouctou une zone d'inondation considérable.
Le littoral sénégalien jusqu'à l'estuaire de la Gambie, le Ferlo sur la rive gauche du Sénégal, le Kaarta, entre ce fleuve et le Niger, tous les pays du nord de la « Boucle » appartiennent à la nature saharienne, comme le Darmergou, le Zinder et les rives est et nord du lac Tchad; il semble que vers le Ouadaï et l'Egypte cette bande s'infléchit au sud et embrasse une partie du domaine hydrographique du Chari. L'unité des aspects en est très remarquable d'un bout à l'autre : plaines dénudées, peu de reliefs dominants, prairies variables suivant les pluies, coupées eà et là de ravins abrupts où descendent parfois des trombes diluviennes; des gommiers, espèce très sobre, sont les seuls arbres qui résistent sur ce sol desséché. Lorsque, en 1890, la colonne Archinard vint pacifier le Kaarta, elle dut disputer aux Touaregs d'Ahmadou leurs puits de Nioro et d'Ouossébogou ; elle avait emporté dans ses fourgons une provision d'eau potable. Plus à l'est, quand nos officiers cherchaient à gagner Zinder, sans empiéter à partir du Niger sur la frontière tracée autour de Sokoto par la convention franco-anglaise de 1898, ils endurèrent d'atroces privations, faute de points d'eau connus : la convention nous avait, en effet, abandonné tout le Sahara, réservant aux Anglais les dépendances soudaniennes du Sokoto et des pays haoussas. Les dallols qui arrivent au Niger de Say ressemblent exactement aux oueds tributaires du bas Sénégal ; ils sont du même type que ceux du Sud algérien, de sorte que la nature a dessiné nettement cette vaste région de steppes que nous appelons le Sahara, et qui se développe, d'un seul tenant, entre les plateaux nord-africains et le Soudan.
Le voyageur qui débarque pour la première fois à Dakar est surpris de n'y point trouver trace de la « luxuriante végétation des tropiques » ; aveuglé par une poussière rougeétre s'il fait sec, forcé dès qu'il pleut de patauger dans une boue grasse, il en vient à douter que cette ville, pourtant en si vive croissance aujour-
d'hui, soit la porte ouverte sur un pays riche et bien arrosé; c'est que le bas Sénégal est la façade maritime de la zone subsaharienne, vestibule d'entrée qui ne laisse pas deviner ce qu'est le parc intérieur, le Soudan. On aurait tort de croire, cependant, que ce revers sud du Sahara soit dénué de toutes ressources; la vie humaine, comme celle de la végétation et des animaux, y est extrêmement maigre, mais elle ne manque pas d'activité; les gommiers et les troupeaux fournissent aux nomades les éléments d'un commerce qui les rapproche des indigènes plus méridionaux et aussi des Européens de la côte ; des caravanes d'ânes et de chameaux suivent toute l'année des itinéraires à peu près fixes; assurément ces larges esp*ices, librement ouverts, sont parcourus plutôt qu'habités, mais ils n'opposent un obstacle absolu ni à la circulation, ni même à la production sur place d'un certain nombre de denrées commerciales ; ils sont coupés par les vallées du Sénégal et du Niger, qui groupent dès maintenant sur leurs terrains d'alluvions des populations fixées; les Européens, en «attendant qu'ils y découvrent des richesses exploitables, sont de mieux en mieux informés sur la possibilité de les traverser.
La zone soudanienne est déterminée par la précipitation des pluies périodiques ; elle se compose en majeure partie de terrains de Tâge secondaire, sur lesquels des actions volcaniques ont fait jaillir des massifs éruptifs, tels que le Fouta-Djallon et l'Adamaoua. Elle commence sur la côte occidentale, dès les districts méridionaux du Sénégal, le Sine et le Saloun, s'accuse plus expressément dans la Gambie anglaise, la Casamance et la Guinée portugaise; la Gambie est un grand fleuve, finissant par un estuaire accessible à la navigation maritime et dont les rives sont bordées jusqu'à l'Océan de bois touffus, peuplés de lions et d'éléphants; le contraste en est vif avec le bas Sénégal, qui prolonge dans la steppe un cours formé tout entier en amont. De même notre colonie de la Casamance est, en descendant la côte vers le Sud, la première où apparaisse une végétation franchement tropicale, avec des rizières noyées sous les pluies d'hivernage, de juin à novembre, des palmiers à huile et des bananiers.
A la même latitude, en s'enfonçant vers l'intérieur, on rencontre
les savanes giboyeuses de la moyenne Gambie, où fut battu et tuét en 1887, le Mahmadou Lamine, puis les pays de la Falémé, gros affluent de gauche du Sénégal, dont le lit se creuse dans d'épaisses alluvions et de loin en loin vient butter sur des arêtes de grès rouge qui le découpent en escalier : près du confluent de la Falémé avec le Sénégal, c'est-à-dire non loin de Bakel, ce sont encore les mimosées, les jongles épineuses, les cultures de mil caractéristiques de la région subsaharienne; en remontant la rivière, on ne tarde pas à rencontrer une haute brousse, piquée de champignons géanls qui sont des cités de fourmis, dominée par les troncs lisses et les ombrelles des ficus et des fromagers. Le long du Sénégal, la transition est la même : tandis que la source septentrionale de ce fleuve, le Baoulé, n'est qu'un «chapelet de marigots en saison sèche, les sources plus méridionales, le Bakhoy et surtout le Bafing, issus de districts soudanais mieux arrosés, coulent sans interruption à travers des champs de riz, des bouquets de bambous et de ficus, tour à tour s'étranglent dans des gorges et s'épanouissent dans des bassins fertiles.
Telle est aussi la nature du Bouré, entre les sources du Sénégal et le Haut-Niger; là l'effort prolongé des eaux a délité des roches anciennes et déposé des alluvions aurifères qu'exploitent les indigènes : la route de Kayes à Bammakou, qui est aujourd'hui doublée d'un chemin de fer, marque approximativement la limite du Soudan et des steppes subsahariennes; à la descente sur le Niger, on traverse encore de petits bosquets où la marche est difficile, où les indigènes, en 4880, avaient attaqué la première mission Galliéni ; plus au nord, sur les bords mêmes du Niger, la mission Caron avait peine à trouver le peu de bois nécessaire à la machine de sa canonnière (1887) ; en amont, au contraire, les districts de Siguiri et du Tankisso reçoivent en abondance les bœufs, l'ivoire, le caoutchouc qui arrivent du Fouta-Djallon ; la vie animale est intense sur les rives des fleuves : caïmans, hippopotames, éléphants s'ébattent par centaines; les indigènes habitent des villages bâtis au-dessus de. l'étiage d'inondation et cultivent du riz; l'arbre à kola succède au gommier et au baobab. La pente générale remonte au sud-ouest vers le Fouta-Djallon, qui est le château d'eau de toute l'Afrique Occidentale.
Le Fouta-Djallon est un soulèvement orienté du tiord-ouest au sud-est et dont la direction correspond à celle de la côte africaine, très remaniée, avec des apparences d'effondrement, entre l'estuaire de la Gambie et l'île Sherbro (Sierra Leone); des pointements granitiques culminent au-dessus de grès éboulés, diversifiés par des jaillissements ou épanchements superficiels de matières ferrugineuses; les plaines périphériques se comblent peu à peu d'une argile grasse, entraînée par les érosions. La hauteur générale du Fouta-Djallon est médiocre ; les sommets ne dépasseraient pas 1.200 mètres aux sources du Sénégal et du Niger; peutêtre quelques-uns atteignent-ils 2.000, dans la partie la plus orientale, qui est un prolongement mal connu encore. Par ses roches volcaniques coupées de cascades, ses montagnes annulaires qui ressemblent à des cratères éteints, ses hauts pâturages et ses plateaux de scories (baovals), la Fouta-Djallon présente des analogies avec notre Auvergne. Du côté de l'Atlantique, il se dresse comme un socle à deux ou trois grandes marches, le long desquelles ruissellent les pluies d'hivernage ; vers le nord-est, il s'abaisse plus lentement et se désagrège sous Faction des eaux courantes qui déposent peu à peu, sur ses flancs, de véritables Limagnes.
Pendant la saison sèche, de novembre à avril, la Fouta reçoit le vent alizé du nord-est, mais son altitude relative suffît à déterminer, même alors, des sautes de température et la précipitation de quelques pluies d'ouest. A partir de fin avril, la mousson du sud-ouest s'établit et les averses tombent presque quotidiennes jusqu'à fin octobre; le Fouta est un pays au climat relativement océanique et modéré où l'Européen, surtout en terrain découvert, ne souffre ni de la succession déconcertante de l'insolation et du rayonnement nocturne du Sahara, ni de la continuelle moiteur des étuves équatoriales. Si l'on remarque encore que l'altitude du Fouta-Djallon permet des cultures plus variées qu'à la côte, on reconnaîtra la valeur singulière de ce district montagneux, où les eaux sont abondantes et toujours en mouvement, la chaleur douce et les productions analogues à celles des pays tempérés. Les populations indigènes l'avaient observé avant nous, car le Fouta paraît avoir toujours été la terre promise vers laquelle se hâtaient les envahisseurs; il se prête à l'élevage, aux cultures arbustives
comme aux céréales, le fer y affleure, à portée de boisements qui fournissent le combustible; aussi les habitations sont-elles dispersées, comme partout où la nature complaisante n'exige pas de Thomme une lutte collective. Le Fouta-Djallon doit donc retenir particulièrement l'attention des nouveaux maîtres européens de l'Afrique Occidentale.
A l'est du Fouta-Djallon, la zone soudanienne embrasse la majeure partie des pays dits de la « boucle du Niger ». Nous conserverons cette désignation, devenue classique, bien que ce nom, en attribuant au domaine hydrographique du Niger une grande extension vers les côtes méridionales, ne soit nullement conforme à la vérité géographique : en fait, le Niger ne draine qu'une faible partie de ces territoires; entre Tombouctou et Say, il n'est qu'un pauvre canal, sans affluents permanents, par où la communication demeure cependant constante, à travers les steppes, entre le Niger, supérieur, né dans le Fouta-Djallon, et le bas Niger que reforment, en aval de Say, les pluies périodiques du Soudan. Au contraire, le Bandama, la Gomoé, la Volta surtout, tributaires directs du golfe de Guinée, étendent leurs ramifications fort loin vers le nord. L'aspect d'ensemble des pays de la Boucle est celui d'un plateau, où les reliefs dominants sont l'exception : le socle supérieur serait le Mossi, d'une altitude d'environ 1.000 mètres; de là, l'on descend vers les terrasses ondulées du Sikasso (500 mètres), du Gourounsi, du Gourma, puis vers les plateaux de Kong (300 mètres), de Gondja, du haut Dahomey; plus bas encore, sont les plaines du Baoulé et des bouches du Niger, qu'une bande forestière, plus ou moins épaisse suivant les variations du relief intérieur, sépare du golfe de Guinée.
Les divers étages de ces plateaux sont traversés par des soulèvements montagneux, encore assez mal étudiés; l'orientation générale en serait du nord-est au sud-ouest, c'est-à-dire perpendiculaire à celle de Fouta-Djallon : du sud de Sikasso, un premier alignement atteindrait 1.800 mètres dans le Mossi et couperait le Niger par les rapides d'Ansongo; plus au sud, les monts de Bondoukou [7 à 800 mètres) ploient la Volta noire et l'amènent à rejoindre la Volta blanche; plus bas encore, partant de la côte à falaises des Achantis, prolongées dans le Togo allemand et le haut
Dahomey français, des collines de 800 à 1.000 mètres arrêtent les pluies et se hérissent de jongles inextricables, refuge de populations farouches; à cet alignement se rattachent sans doute les rapides de Boussa en aval desquels commence le Niger maritime. Mais ces diverses séries montagneuses ne sont que des accidents ; de nature granitique, leur commandement ne dépasse généralement pas 3 à 400 mètres; elles ont certainement contribué à déterminer l'ethnographie du pays, puisque ce sont, par leur isolement et l'intensité de leur végétation forestière, les abris tout indiqués des populations comme des animaux traqués; parmi les savanes soudaniennes, elles forment des oasis de nature équatoriale.
Dans ces savanes, toute la gamme des transitions s'échelonne du nord au sud entre la steppe et la forêt littorale de Guinée : ce sont d'abord les pâturages fixes du Macinaet du Mossi, qui voient encore passer des caravanes de chameaux et des bandes d'autruches, mais nourrissent déjà des troupeaux de chevaux et de bœufs ; puis vient la région des cultures soudaniennes, particulièrement riche dans les districts ridés et bien drainés de Sikasso; c'est le pays des anciennes capitales de Samory, Kankan, Bissandougou, que cultivaient jadis, mais au prix du dépeuplement des territoires voisins, des milliers d'esclaves ; on y trouve des champs d'orangers, de bananiers, du mil, du coton; les troupeaux y sont nombreux. Toute cette fortune renaît rapidement et s'étend de proche en proche, depuis l'établissement de la paix française; les indigènes, rassurés sur nos intentions, se mettent à défricher autour de Kong, et de même dans l'arrière-Dahomey. Plus au sud, les rives des fleuves sont tapissées d'une « forêt-galerie », qui devient de plus en plus épaisse et couvre progressivement même les parties émergées. Le Soudan reçoit des pluies d'été, qui commencent vers fin juillet; en hiver souffle l'alizé du désert, appelé harmattan, vent sec, chargé de poussières rougeâtres, qui est le symétrique du sirocco algérien. A mesure que l'on descend vers la côte, la division de l'année en deux saisons seulement se dédouble : les pluies sont interrompues par une petite saison sèche (juillet-août) qui est considérée comme la meilleure pour l'arrivée des Européens, et la grande saison sèche est coupée par quelques semaines pluvieuses, en novembre et décembre.
Les communications ne sont malheureusement pas faciles entre le Soudan et la côte de Guinée : les pluies d'été viennent bien grossir les fleuves et permettent aux pirogues de franchir certains rapides ; mais, en cette saison, les eaux qui dévalent vivement sur les tranchées du plateau s'écrasent sur les paliers en marécages sans profondeur, où le chenal varie sans cesse; l'accès des cours, à travers des bourbiers mouvants et des bois saturés d'eau, est très pénible. On choisit donc de préférence pour circuler, et sans distinction de saison, les dos de pays où la végétation est moins dense que le long des fleuves ; ceux-ci ne sont, à aucun degré, des « chemins qui marchent », et la pénétration ne saurait s'en servir, à moins que plus tard elle n'utilise sur des routes artificielles les forces hydrauliques prodiguées dans toutes les vallées. Pour atteindre le Soudan par la côte méridionale, il faut au moins trois ou quatre étapes en forêt, sauf dans la région du Dahomey et des bouches du Niger : l'épaisseur de la forêt est réduite au minimum (environ 80 kilomètres), le long du cours du Bandama (Côte d'Ivoire); il y a là un passage relativement aisé vers le Baoulé soudanien, circonstance d'autant plus intéressante que le Baoulé tient à la dépression médiane et peuplée qui joint les pentes du Fouta-Djallon à celles des pays de la Boucle. Mais on ne peut encore poser ici que des indications, presque des hypothèses. En attendant l'achèvement des chemins de fer au départ de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire et du Dahomey, la zone soudanienne de l'Afrique occidentale ne communique pratiquement avec l'Europe que par la voie précaire du Sénégal, qui fut celle de la conquête ; les colonies côtières sont réduites à vivre presque exclusivement d'elles-mêmes ; peu à peu seulement elles ouvriront des portes nouvelles au commerce du Soudan.
Le littoral de la Guinée présente, en effet, des conditions particulières et telles que, sans une énergique et coûteuse correction de la nature, il demeurerait bloqué par la forêt équatoriale, sans relations régulières avec son arrière-pays. A la hauteur des « Rivières du Sud », la côte qui correspond au Fouta-Djallon est déchiquetée en golfes allongés dont la forme de fiords laisse penser, ainsi que d'autres indices, que là des glaciers descendirent
jusqu'à la mer ; des traces volcaniques apparaissent dans les îles du Cap Vert jusqu'en Sierra Leone; les porphyres des îles de Los, en face de Konakry, sont arrondis en un cratère ébréché. Le flot de marée, qui monte de 4 mètres aux îles Bissagos, de 6 mètres devant l'escale de Boké (Rio-Nuftez) a concouru, pour sculpter ce relief très morcelé, avec les pluies atlantiques, très copieuses sur-* tout de mai à novembre, et dont la hauteur annuelle dépasse 3 mètres à Freetown (Sierra Leone). C'est dans le hinterland de Sierra Leone et de Libéria que commence, très près de la mer, la forêt dense ; dans la Guinée française, les conditions sont plus soudaniennes encore qu'équatoriales, vallées abruptes, plaines étagées de laves ferrugineuses, avec des paquets de jongles et des marécages, rideau de palétuviers au bord de la mer. Mais Tintérieur est déjà d'accès difficile ; les indigènes, rejetés par les invasions sur les marches extérieures du Fouta-Djallon, sont devenus des pillards défiants de toutes les nouveautés; les estuaires des fleuves ne sont que des impasses, aux berges mouvantes et fiévreuses.
La grande forêt serre de près le littoral de Libéria, de la Côte d'Ivoire et de la colonie anglaise voisine, la Côte d'Or. Du cap des Palmes aux bouches du Niger, le paysage vu de la mer est uniforme : derrière une ligne d'écume, qui marque le triple ressac de la barre, s'allonge une mince langue de sable, qui porte parmi des bouquets de palmiers les factoreries européennes aux teintes claires et des villages indigènes, plus sombres; l'horizon est borné par un plan peu élevé de verdure foncée qui est celui de la forêt. Presque toujours, la côte est plate; rarement, comme à l'ouest de notre Côte d'Ivoire et sur les caps qui accidentent la Côte d'Or anglaise, elle se termine par des falaises, au profil plus pittoresque et monumental. Deux séries de lagunes, étirées d'ouest en est, encadrent cette section rocheuse où se sont fixés les ports de Gold Coast Castle et d'Accra; la série occidentale est celle de notre Côte d'Ivoire, la série orientale est celle qui, par le Togo allemand et notre Dahomey, puis par la colonie anglaise de Lagos, se poursuit jusqu'au delà des bouches du Niger. La mer est ici peu active et presque partout peu profonde : la houle du large vient se briser sur la tranche de la dernière marche, immergée,
des plateaux intérieurs, les eaux superficielles sont donc gonflées d'une poussée verticale, de bas en haut, et c'est cette sorte de rapide marin que Ton appelle la barre. Le flot ainsi endigué n'a plus de force pour creuser des estuaires, mais en garde assez pour entraver le débarquement; quand le harmattan souffle dru, pendant la saison sèche, il arrive qu'il fait reculer la barre.
Aussi ce littoral est-il particulièrement inhospitalier; la langue de sable qui sépare la mer des lagunes est coupée çà et là de détroits, tels les graus du Languedoc, sur lesquels se sont naturellement posés les marchés et les ports ; Lahou tient le grau des lagunes du Bandama, Grand Bassam de la Comoé, Assinie de la Tanoé, Kotonou de l'Ouémé dahoméen, Lagos de l'Ogoun et des autres rivières de la basse Nigeria anglaise; ces passages ont ordinairement peu d'eau, 1*60 à 2 mètres, donc ne se prêtent à la circulation que d'une batellerie fluviale. Les rives des lagunes sont peuplées, couvertes de palmiers à huile et de lianes à caoutchouc ; très près, au Nord, commence la forêt équatoriale, riche en essences précieuses et notamment en acajou; la côte intérieure des lagunes, plus accidentée que la bordure sableuse qui lui fait face, est animée par des villages indigènes, qui ont tous leurs estacades en bois et font naviguer de nombreuses pirogues; les habitants vivent d'ignames, de bananes et aussi de poisson; il serait nécessaire de baliser les lagunes, qu'encombrent les hauts fonds et les roselières, si Ton voulait les rendre praticables à un commerce régulier, tel que l'entendent les Européens.
Dans l'ouest de notre Côte d'Ivoire, la forêt atteint son épaisseur la plus grande, 300 kilomètres. Cette forêt guinéenne ressemble trait pour trait à celle que Stanley traversa pendant trois mois et demi sans revoir le soleil, entre le Congo moyen et le Nil ; l'humidité suinte de partout, imprègne les vêtements et l'organisme» flotte sous bois en une buée tellement lourde que, même aux rares moments où Ton aperçoit les astres, elle empêche toute observation précise ; le voyageur doit se frayer un chemin à la hache, parmi les lianes géantes et les troncs d'arbres tombés à terre : il y a là l'un des obstacles les plus puissants que l'hostilité de la nature puisse dresser sur les pas de l'homme. Ce pays terriblement sauvage n'est pourtant pas inhabité : des popula-
tions très primitives y mènent une existence presque animale de chasseurs et d'anthropophages; les Sofas de Samory n'avaient pas pu les entamer, arrivant du Soudan, plus que les commerçants européens venant de la côte. A travers la végétation souveraine, les petits fleuves sont dissimulés comme d'étroits chemins creux, les plus grands allongent des clairières coupées de rapides et qui ne peuvent, par conséquent, servir à la pénétration ; môme ces cours d'eau sont trop capricieux pour que l'exploitation forestière y pratique le flottage, sauf sur les biefs les plus voisins des lagunes. Le golfe de savanes du Baoulé rapproche heureusement, comme nous l'avons dit, le Soudan de la Côte d'Ivoire et de même, au Dahomey, nous n'avons pas à franchir une large bande de forêt équatoriale entre la côte et les savanes de l'intérieur. Aussi le Dahomey apparaît-il l'un des meilleurs fronts d'attaque des pays soudaniens par le golfe de Guinée.
La forêt dense se déploie dans la Côte d'Or anglaise et, par delà les bouches du Niger, dans le Cameroun allemand : ici, sous un des climats les plus pluvieux du monde, les hauteurs de l'Adamaoua déversent toute l'année des torrents d'eau dans la mer; par une température toujours chaude, la végétation monte du sol avec une telle fougue que les plantes grimpent les unes sur les autres pour se hisser jusqu'à la lumière du soleil. L'Adamaoua est une réplique de Fouta-Djallon, château d'eau lui-même, d'où divergent en tous sens les tributaires de la Bénoué, du lac Tchad, du Congo et du golfe de Guinée. Comme le Fouta-Djallon, il tombe rapidement au sud, tandis qu'il descend au nord en terrasses et plateaux ondulés qui s'étagenl vers la dépression du lac Tchad. Ce sont ces hautes terres qui arrêtent les nuées pluvieuses issues de l'Atlantique et condamnent le bassin du Tchad à un régime à demi-saharien; elles appartiennent à des colonies étrangères, Cameroun allemand et Nigeria anglaise; il nous suffit donc ici de signaler comment en dépend le climat de nos « pays et protectoratsdu Tchad ». Ceux-ci d'ailleurs sont très excentriques à la masse de notre Afrique Occidentale; ils ne s'y rattachent que par le lien ténu de mauvaises pistes sahariennes, entre Niger et Tchad, il parait donc rationnel d'en réserver l'étude pour le chapitre spécial qui traitera du Congo.
LES INDIGÈNES
À peine débarqué à Dakar, le voyageur le plus ignorant des choses de l'Afrique sera frappé de ce que, contrairement à la croyance populaire, tous les nègres ne se ressemblent pas; en quelques minutes, en effet, il verra défiler devant lui les types les plus divers : voici des Ouolofs du Cayor, d'un noir si profond qu'il a des reflets bleus, grands, fortement musclés, la figure large aux traits réguliers; des Sérères, aussi noirs, mais plus lourds et plus communs ; des Diolas, à la face bestiale, aux membres d'athlète ; à côté, des Bambaras ou Mandingues du Soudan occidental, moins noirs, plus sveltes, les joues barrées d'une triple cicatrice; puis des Peuls, de taille élevée, nerveux et maigres, avec un teint seulement bronzé, des attaches fines, une certaine élégance naturelle de démarche et de gestes; plus loin, ce sont des Maures, Berbères des steppes subsahariennes, de couleur olivâtre, de profil aigu, la tête auréolée d'une broussaille de cheveux laineux.
L'Afrique Occidentale a subi de nombreuses invasions, toutes venues de l'est; dès les temps anciens, nous voyons des peuples pasteurs s'avancer à l'occident, guidés par une sorte d'instinct vers les régions que rafraîchissent et arrosent les vents de l'atlantique. Ce mouvement s'est manifesté à diverses époques; nous en connaissons surtout l'épisode de la conquête arabe, dont le progrès foudroyant, parti des lieux saints de l'islam, balaya toute l'Afrique du nord, atteignit l'Espagne et vint effleurer la France. Mais d'autres migrations, restées pour nous plus obscures parce que nos ancêtres n'en furent pas directement touchés, ont bien avant Mahomet et dès les lointaines dynasties égyptiennes accusé cette pente sur laquelle glisse une portion notable de l'humanité; dans
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la période historique, on attribue cette origine orientale aux Mandingues, dont l'empire couvrit, aux treizième et quatorzième siècles, tout le Soudan, de Tombouctou à la forêt équatoriale. Plus tard sont venus les Foulas ou Peuls, pasteurs sémites, dont la marche en avant parait remarquable par son extrême dispersion. Leur route fut à peu près celle du conquérant noir Rabah dans les dernières années du dix-neuvième siècle : ce chef noir avait, en effet, déplacé son domaine d'est en ouest, du Soudan égyptien au Bornou, sur les bords du lac Tchad; c'est là que les armes françaises ont brisé sa carrière, et l'on doit considérer cet événement comme capital pour l'ethnographie africaine; il est exactement un symbole de ce que vaut, pour l'équilibre des races en Afrique Occidentale, cet élément nouveau, l'intervention européenne.
Au septième siècle de l'ère chrétienne, l'invasion arabe en Afrique mineure a rejeté vers le désert beaucoup d'habitants qui ne voulaient pas se plier à la loi des envahisseurs ; ces Berbères, expropriés de leurs cultures héréditaires, sont devenus les nomades du désert, les Touaregs, toujours demeurés depuis très hostiles à la race arabe, que nous devons nous garder d'introduire parmi eux. Sur la lisière méridionale du Sahara, ces Touaregs ont rencontré des populations noires; ils les ont asservies et contraintes à travailler pour eux dans les oasis et les vallées; mais ils ont aussi mêlé leur sang au sang nègre, et de là procèdent les Maures du bas Sénégal. De même, tous les autres envahisseurs se sont rapidement nigritisés : avançant d'abord d'est en ouest, suivant la bande des steppes où les conditions du climat se maintenaient pour eux sensiblement constantes, ils n'ont pas tardé à découvrir, au sud, la zone soudanienne, plus riche, et certainement plus habitée; ils se sont progressivement établis parmi des races noires déjà fixées, et sont eux-mêmes devenus plus Sédentaires, tandis que leur physiologie originaire évoluait sous l'action du métissage.
Toutes les races, dans l'Afrique occidentale, tendent donc vers le nègre, mais ceci ne saurait diminuer le nombre des variétés dans les limites très étendues de cette espèce unique. Beaucoup de noirs, auxquels la nomenclature usuelle réserve des noms par-
ticuliers, sont des métis dont les origines sont connues et qui réunissent en un ensemble original des traits empruntés à tous leurs auteurs : ainsi les Toucouleurs, guerriers et pasteurs, sont issus des Peuls et des Maures; chez les Khassonkés de Médine et du Rambouk, dont les femmes passent pour les mieux faites du Soudan, l'élégance des formes vient des Peuls, la couleur et le profil plus épais, des Mandingues. Deux circonstances ont contribué à embrouiller et précipiter cet amalgame de races : la guerre chronique qui n'a cessé qu'avec la prise de possession de l'arrière-pays par les Européens, et rétablissement de factoreries européennes à la côte dès le quinzième siècle. La guerre entre noirs avait pour objet immédiat, le plus souvent, le vol des femmes et des esclaves; les vainqueurs formaient des aristocraties foncières, dont un privilège apprécié était l'exercice du « droit du seigneur ». Il est facile d'observer, jusque dans notre Afrique mineure et au Maroc, quel est le goût très vif de ceux que Ton peut appeler les Africains blancs pour les femmes noires : cette attraction puissante a certainement dévié, du Nord au Sud, des steppes vers le Soudan, la marche des pasteurs venus de l'Afrique orientale.
Quant à la présence des Européens sur les côtes, elle a nécessairement appelé vers la périphérie celles de ces populations qui avaient, plus que les autres, le sens des échanges et du commerce. Pendant longtemps, l'Europe n'a guère demandé à l'Afrique Occidentale que des esclaves, c'esM-dire que son influence a exaspéré les passions belliqueuses des Africains, et poussé à la dépopulation humaine, aussi maladroitement qu'elle a poussé depuis à l'exploitation meurtrière de l'ivoire etdu caoutchouc. Le commerce des esclaves a déterminé la fondation, à proximité des points d'embarquement, de royautés indigènes organisées militairement pour la chasse à l'homme, dans les Rivières du Sud, sur la côte des Achantis,au Dahomey. Lorsque, la traite des noirs enfin abolie, l'Europe a voulu prendre contact plus intime avec l'Afrique, ce sont ces petits Etats nègres qu'elle a rencontrés tout d'abord, elle a dû dépenser des efforts assez pénibles pour détruire ces tyrannies sanguinaires, jadis consolidées sinon créées par ses propres exigences commerciales ; mais elle a trouvé là une certaine discipline sociale, quelques aptitudes à recevoir les nouveautés du
dehors; ainsi les populations dos côtes diffèrent assez notablement de celles de l'intérieur; maniées avec intelligence, elles offrent des ressources particulières pour la pénétration européenne de Tarrièrepays.
On comprendra facilement, par ce qui précède, que la densité de la population soit, dans l'ensemble, très faible en Afrique Occidentale; les voyageurs en rapportent souvent l'impression d'un despoblado misérable et c'est ce que l'un d'eux exprimait d'un mot humoristique : « c'est un pays qui manque de nègres !» Il y a là quelque pessimisme : d'après les derniers renseignementsrecueillis, M. Alex. Supan évalue à 12.700.000 habitants la population de l'Afrique occidentale française, pour une superficie de 1.737.400 kilomètres carrés ('); c'est un peu plus de 7 habitants par. kilomètre carré, chiffre évidemment minime, mais dont il faut dire qu'il se compose d'éléments très disparates : ainsi le bas Sénégal, depuis longtemps pacifié et enrichi par la production des arachides, compte au moins 400.000 Ouolofs sur moins de 20.000 kilomètres carrés, soit une densité supérieure à 20. Certes nombre d'années s'écouleront avant que, par la masse de sa population, l'Afrique Occidentale Française justifie le rapprochement prématuré que Ton en a fait avec l'Inde anglaise; mais il ne faut pas oublier que la consommation des hommes a été, depuis plusieurs siècles, effroyable dans cette partie du monde et que l'extrême , vitalité des races indigènes s'affirme par ce qui subsiste d'elles malgré tant de causes de décadence. Il n'est ainsi pas douteux que la paix, la mise en valeur progressive du sol, la diffusion des principes de l'hygiène ne rendent toute sa valeur à la force prolifique de ces noirs, qui est demeurée intacte. Il importe donc que nous sachions aujourd'hui démêler, dans la confusion ethnique qu'a déterminée l'histoire, les caractères des diverses populations, plus ou moins métissées, de notre domaine afin de fixer, autant que possible, chacune dans son type et de la conduire suivant la règle spécifique de son progrès.
La masse principale est ici celle du Soudan ; au Nord, dans les
('; Fascic. supplém. 146 des l'etermanns Milleilungen, 1904.
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steppes du Sahara, au Sud dans la forêt équatoriale, les populations indigènes ont été adaptées aux conditions d'une vie très particulière, et nous les trouverons dominées par une physiologie qui les tient fort éloignées de nous, ou du moins les confine dans des habitudes peu faites pour les associer immédiatement à la colonisation ; aussi bien notera-t-on que ni le Sahara, ni la forêt, ne se prêtent à la colonisation proprement dite; tout ce que nous pouvons demander à ces populations, et c'est beaucoup déjà, c'est qu'elles n'ajoutent pas un obstacle humain à ceux que la nature a opposés à la pénétration européenne; elles nous seront utiles, dès qu'elles ne nous empêcheront pas d'agir, nous laisseront circuler et, le cas échéant, vivre au milieu d'elles. Le Sahara est le pays des nomades et des chameaux, sur sa lisière méridionale apparaît la chèvre et croissent quelques arbustes; mais on y chercherait vainement les graminées nécessaires au bœuf et au cheval. Les Maures de cette région recueillent la gomme, soit pour leur alimentation, soit comme objet d'échange; ils importent des dattes et des céréales; ignorant le traitement scientifique des gommiers, ils vont de place en place poser leurs tentes, auprès des points d'eau ; ils parcourent les plaines du nord du Sénégal, vers I'Adrar, et les pays en tre le Sénégal et le moyen N iger. C'est aux chefs de leurs tribus que nos commerçants sénégalais payaient jadis les « coutumes » dans les escales du fleuve.
Musulmans peu fanatiques, ordinairement monogames, les Maures vivent en groupes analogues aux génies de l'ancienne Rome ; autour de la famille proprement dite sont rassemblés des tributaires ou clients, soumis à la juridiction du chef, puis des esclaves dont les uns sont attachés à la famille et traités en domestiques, tandis que les autres, captifs de traite, ont une condition beaucoup plus dure ; la femme, capable de posséder et de recevoir par succession, jouit d'une autorité réelle comme chez les Touaregs et les Berbères de l'Afrique mineure. Les chefs de famille, ou plutôt de clans, forment une classe dirigeante de guerriers, divisée par de continuelles discordes et dans laquelle les rivalités de personnes se traduisent souvent en violences et même en assassinats ; aussi les dynasties sont-elles parmi eux extrêmement instables. Les guerriers prélèvent des taxes en
nature sur leurs clients et font travailler pour eux les marabouts ou cultivateurs. Pendant longtemps nous n'avons pas osé intervenir en pays maure : Faidherbe avait commencé l'abolition des « coutumes », qu'il estimait contraires à la dignité française, mais ses successeurs n'avaient pas imité son exemple, et c'est seule* ment depuis 1902 que la France a repris une politique plus active dans la « Mauritanie saharienne ».
Les 7'ouaregs, partagés en plusieurs confédérations, nomadisent à Test des pays maures jusqu'aux confins de l'Ouadaï, près du lac Tchad. Nous les avons rencontrés aux environs de Tombouctou, en décembre 1893; ce 'sont eux qui ont massacré à Goundam (15 janvier 1894) la petite colonne du colonel Bonnier qui, peutêtre, arrivant du Soudan nègre, n'avait pas pris toutes les précautions utiles parmi des nomades tout différents des Soudaniens. La mission Hourst, descendant le Niger en 1896, passa un traité avec Yaménokal ou chef de la confédération des Aouellimidens, qui s'étend de la boucle du Niger jusqu'à l'Air et au Hoggar. A l'est de cette puissante tribu vivent d'autres Touaregs, les Kélouis, dont les parcours se déploient entre Niger et Tchad; plus loin encore sont les Tibbous, d'origine probablement semblable, auxquels nous nous sommes heurtés au nord du lac Tchad et qui peut-être subissent l'influence musulmane des Sénoussis. Quelques chefs touaregs seulement sont riches et mènent une existence relativement confortable, tel ce Mallem-Yaro, un Kéloui, qui est le plus notable commerçant de Zinder et révélait à Foureau l'état d'àme de ses congénères lorsqu'il lui parlait d'un sul- . tan noir « qui, comme tous les nègres, n'a pas de pensée ».
Les Touaregs sont des caravaniers et des éleveurs de chameaux ; contrairement à ce que Ton croit souvent, le chameau est un animal qui demande beaucoup de soins; à moins d'un entraînement rationnel et persévérant, il ne porte guère qu'une soixantaine de kilos et ne se refait, après une période de surmenage, qu'au prix de cinq ou six mois de libre pâture. En général, le bétail des Touaregs n'est pas plus gras qu'eux-mêmes; dans le Sud seulement, parqués dans les îles du Niger ou dans les marigots du Mossi septentrional, paissent des moutons dont la laine est très belle, mais sans que les propriétaires en aient encore apprécié la valeur mar-
ohande. Somme toute, ces tribus nomades sont extrêmement pauvres; elles dépendent absolument des pâturages que nourrissent, au nord du Soudan, les dernières pluies tropicales; ainsi, par l'occupation dû cours du Sénégal et de quelques points d'eau plu» septentrionaux, nous tenons les Maures à merci; Tombouctou est tombée entré nos mains dès que nous avons été maîtres des prairies du Macina; les Kélouis ne .peuvent rien contre nous, si nous gardons le Damer gou, dernier district soudanien^ à quatre étapes de Zinder. Que ces populations soient tranquilles, elles n'auront qu'à profiter du voisinage de notre administration ; assurons parmi elles une police sommaire, dont elles-mêmes fourniront les éléments ; nous n'avons à leur demander aucune main d'oeuvre ; elles ne peuvent subsister que dans leurs steppes où la colonisation n'aura sans doute de longtemps d'autre œuvre à se proposer que de garantir la liberté des transactions; il est donc clair que l'administration française, parmi les Maures et les Touaregs, ne saurait être trop m aigre, à moins de mériter le reproche de dépenses purement sôrnptuaires.
11 en spra de même, pour d'autres raisons, des populations sau~ vages qui habitent les forêts guinéennes .; dépourvue d'animaux domestiques, la ïorêt abrite par myriades des animaux sauvages, depuis lès panthères et les sangliers jusqu'aux insectes de tous genres; au milieu de cette faune et de cette flore toutes puissantes, l'homme doit vivre sur une perpétuelle défensive; aussi les noire de la forêt sont-ils essentiellement batailleurs; en 1892, la mission Hostains-d'OHone, malgré son caractère tout pacifique', fut obligée de tirailler sous bois pendant six jours pour traverser les pays des Nguérés sur le haut Cavally; ces indigènes, ne croyant pas à la parole des Européens, répondaient par des coups de fusil à toutes les tentatives de conversation; un long travail d'apprivoisement sera nécessaire pour les rassurer. Entre eux, ces noirs sont en guerre incessante, et presque tous mangent leurs prisonniers; souvent aussi, pour des crimes imaginaires, des malheureux sont dénoncés par les féticheurs, mis h mort et dévorés. Lorsque Samory, poursuivi par nos colonnes, vint s'écraser avec ses sofas contre, l'impénétrable forêt, nombre des captifs qui suivaient son armée en désordre disparurent aux mains des anthropophages du
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Sud, ardents à se disputer ce gibier inespéré/Aujourd'hui, semblet-il, nous arrivons à nouer quelques relations plus régulières avec ces peuplades. M. Thomann, administrateur colonial auquel on devait déjà une belle exploration de la Sassandra, vient (1904) de parcourir pacifiquement le pays des Bétés (Cote d'Ivoire); la moindre difficulté n'a pas été de rencontrer des interprètes pour se faire comprendre de ces sauvages.
Dans l'Afrique Occidentale Française, la forêt dense ne s'étend largement que sur notre Côte d'Ivoire et dans quelques, parties du Dahomey ; il est donc aisé de l'isoler entre des routes commerciales principales, et Ton peut alors songer à la pénétrer progressivement par un réseau de pistes secondaires : M. Thomann a judicieusement invité les chefs qui lui faisaient bon accuejl à débroussailler des sentiers permanents entre leurs villages; l'impossibilité actuelle de la circulation est le véritable obstacle au rapprochement entre ces primitifs d'une part,, les noirs déjà dégrossis de la Côte et du Soudan, et les Européens de l'autre. Qn peut se figurer la mentalité de ces indigènes, lorsqu'on les voit acheter aux miliciens des escortes, en échange de paquets de noix de kola ou de caoutchouc, des morceaux de pagnes, des débris de boites de conserves et jusqu'aux. copeaux de papier enveloppant des biscuits (') ; ces dispositions, éminemment favorables au succès d'un commerce de troc, ne se maintiendront certainement pas, dès que les noirs de la forêt' auront acquis une connaissance sommaire de la valeur de leurs denrées d'échange; mais il est intéressant dob^eryer chez eux l'éveil d'une curiosité qui leur créera des besoins nouveaux.
A la Côte d'Ivoire, la route commerciale de Lahou au Soudan traverse la forêt par le Bandama, que lès marchandises remontent en pirogues ; malgré des rixes entre pagayeurs et riverains du fleuve, on peut Considérer cette section comme pratiquement ouverte ; c'est au nord de la forêt, dans le Baoulé, qu'une insurrection à peine achevée a longtemps paralysé le' commerce. Au Dahomey, les voies du trafic tournent les massifs forestiers qu'ha-
(') Voy. le récit-sommaire de la mission Thomann dans le Journal Officiel de l'Afrique Occidentale Française, 25 fév, 1905.
bitent les Caftais, moins connus encore que les anthropophages de la Côte d'Ivoire; d'ailleurs les relations du littoral dahoméen avec le haut pays sont très récentes et dues à l'influence de la paix française. Il semble que la forêt doive ralentir la pénétration à la Côte d'Or anglaise et dans le Togo allemand plus que dans les colonies françaises qui les encadrent; les jongles de la Volta moyenne seraient particulièrement touffues. De même la forêt couvre toute la partie orientale du territoire libérien ; s'il y a là des richesses naturelles considérables, la difficulté d'y accéder en arrêtera longtemps encore la mise en valeur et, moins heureux que notre Côte d'Ivoire et notre Dahomey, Côte d'Or, Togo, Libéria ne pourront sans grands frais étendre leur commandement économique, en évitant la forêt, jusqu'aux savanes du Soudan.
La région soudanienne est pourtant celle qu'il est le plus intéressant d'atteindre, aussi bien pour la densité relative et les aptitudes de ses populations indigènes que pour la variété de ses productions. Le fond de la population du Soudan est évidemment négroïde, mais les invasions dont nous avons esquissé plus haut la marche, ont déposé des strates nouvelles sur ce fond commun, qui n'affleure plus que par endroits. Les noirs les moins métissés, sans parler des tribus réfugiées dans les forêts, sont ceux de la côte sénégalaise, Ouolofs, Sérères, Bagas et Nalous du Rio Nunez; ceux-là présentent le type classique du nègre, nez large, bouche lippue, barbe rare, membres lourds et musclés; on peut en rapprocher probablement les Nagots du littoral dahoméen. Tous ces groupes alimentaient jadis le commerce des traitants et représentaient ce l'on pouvait alors appeler le nègre d'exportation; aussi leurs races se sont-elles conservées plus pures en Amérique qu'en Afrique, parce qu'elles y ont été tenues à l'abri des croisements : aux Antilles et aux Etats-Unis, on voit peu de noirs au profil de Mandingue et surtout de Peul. La fréquentation d'Européens chez lesquels on a condamné la traite n'a pas été cependant, pour les indigènes de la côte, exclusivement bienfaisante ; l'alcoolisme fait parmi ces populations des ravages terribles et la philanthropie serait d'accord avec les intérêts de la colonisation pour proscrire absolument, en vertu d'une entente internationale,
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l'importation des innommables et mortelles mixtures dont certains commerçants inondent la côte d'Afrique.
Ce n'est pas dans les ports qu'il faut juger le noir africain, car on garderait contre lui des préventions injustes : doué d'un esprit d'imitation très subtil, le noir qui vit en relations quotidiennes avec des Européens est porté à se déclasser très vite; il adopte, mais toujours par morceaux et sans aucun discernement, les coutumes européennes de vêtement, de nourriture, de vie extérieure, voire mondaines. Nous pouvons poser en fait, sans nous laisser nullement abuser par un « préjugé de couleur », qu'il est maladroit d'offrir sans distinction aux indigènes de la côte des droits politiques à l'instar de la France, et même un enseignement primaire qui ne serait pas soigneusement plié aux exigences de ce milieu spécial; à part une élite peu nombreuse, et qui ne parait pas en voie de multiplier, nos noirs du Sénégal ne sont pas encore en état d'évoluer dans le type européen. Nous sommes loin de méconnaître que la France a contracté, vis-à-vis d'eux, un devoir d'éducation ; mais ce serait mal s'en acquitter que de ne pas mesurer le programme aux élèves, et le gouvernement du Sénégal a été bien inspiré, en remaniant les procédés scolaires dans le sens de l'enseignement pratique et professionnel (1904). A ces populations, qu'elle a si longtemps décimées par la traite, l'Europe doit une réparation plus ménagère de leurs forces et plus soucieuse de leur avenir qu'une instruction hypertrophique, forcément superficielle.
Les anciennes races ont été presque partout submergées ou transformées par l'invasion des Mandingues ou Malinkës; ceux-ci sont de beaucoup les plus nombreux de nos sujets de l'Afrique Occidentale ; on peut supposer qu'ils sont apparentés aux Haoussas, de sorte qu'une même couche ethnique s'est épanchée depuis les bords du Tchad jusqu'aux rives du Sénégal, et depuis les steppes subsahariennes jusqu'aux forêts du littoral de Guinée. Bien des variétés sont représentées, parmi lesMandingues, qui s'échelonnent sur plusieurs niveaux de civilisation ; mais la langue malinké est celle qui constitue, dans l'Afrique Occidentale, le meilleur instrument de relation. Les dioulas ou colporteurs qui sillonnent les routes de caravanes sont des Mandingues ou des Haoussas; ils professent un islamisme peu fanatique, qui établit entre eux un
lien corporatif autant que religieux ; par eux circulent les nouvelles en même temps que les marchandises; ils sont les intermédiaires qui transmettent le sel des sebkhas sahariennes aux indigènes du Soudan méridional et reçoivenlen échange les noix de kola. Certains sont agriculteurs, par exemple en pays bambaras ou sur les affluents du Niger supérieur. D'autres sont forgerons, et tel sofa de Saraory savait réparer les fusils, ou même fabriquer des armes neuvçs ; on en trouve encore, dans le haut Dahomey, par exemple, qui sont tisserands et teinturiers.
Quoi qu'il en soit de l'unité d'origine, plus ou moins rigoureuse, îles divers éléments mandingues, on peut affirmer que la colonisation européenne trouvera parmi ces indigènes des auxiliaires précieux pour l'exploitation des ressources variées de tout ce pays intérieur. Ceci est particulièrement vrai des régions où la conquête a établi une certaine hiérarchie sociale; au Dahomey par exemple, les chefs et les ministres qui entouraient nos anciens adversaires, Gléglé ou Béhanzin, appartenaient à une race différente des travailleurs delà côte, qui étaient probablement des primitifs vaincus et asservis; en pays achanti, de même, les Anglais ont rencontré une certaine organisation politique, qui facilita le passage de l'incohérence normale des groupes indigènes à la discipline d'une administration européenne. Au Soudan, cette organisation a procédé généralement d'un progrès de l'islam, alors qu'à la côte les royautés des Dahoméens ou des Achantis professaient un fétichisme brutal et sanguinaire, en l'absence de toutes influences musulmanes actives. Par la simplicité de son dogme et de ses rites, l'islam s'imposa rapidement en pays noir; il faut ajouter que, pour beaucoup de tribus qui étaient jadis chassées par les marchands d'esclaves, l'accession à l'islam était une sorte d'assurance au prix de laquelle on acquérait non seulement la tranquillité personnelle, mais le droit de courir sus à des voisins demeurés païens; la religion de Mahomet a donc dû ses succès en Afrique pour une part à sa valeur morale, qui est incontestable, et pour une autre au fait qu'elle conférait comme un permis de chasse à ses nouveaux adeptes.
Elle fut propagée de deux manières, par les pasteurs peuls, -satis violence et, beaucoup plus durement; par des conquérants fahati-
ques, tels que El Hadj Omar, le Mahmadou Lamine ou par dès marchands d'esclaves du type de Samory et de Rabah. Les Peuls ou Foulas se sont répandus à travers toute l'Afrique Occidentale, par petits groupes sans lien fédératif ; ils apparaissent dès les bords septentrionaux du bassin du Congo, dominant dans les régions de pâturages bien drainés de l'Adamaoua et du Fouta- Djallon, forment des ilôts dans le Bornou, le Haoussa, le Mossi, le Macina ; leur habitat originaire serait auprès de la mer Rouge, d'où ils ont importé la case en forme de meule et l'usage du lait, assez rarement consommé par les noirs. Les Peuls, malgré les altérations du métissage, se distinguent encore par leurs aptitudes pour l'élevage du gros bétail; leurs femmes sont des laitières habiles, qui savent faire le beurre et le fromage. L'islam est pratiqué par les Peuls, qui font partout instruire leurs enfants selon le Koran, et s'abstiennent de boissons spiritueuses. Mais ce ne sont pas des missionnaires belliqueux; leur religion se répand par la supériorité de leur statut social plutôt que par la force qu'ils mettent à son service. En raison môme de leur civilisation supérieure, ils accueillent les blancs avec plus de méfiance que n'en manifestent les autres populations du Soudan; nous avons dû, au Fouta-Djallon, par exemple, déployer à leur égard une diplomatie très circonspecte ; et cependant une entente générale avec la race peule nous est nécessaire, puisque ces indigènes savent élever le bétail dont le Soudan a besoin, pour abolir progressivement le portage autant que pour varier l'alimentation des résidents européens.
Allons-nous cependant conférer une reconnaissance administrative à Yislam, parce qu'il est la religion des plus avancés de nos sujets africains? Ce serait oublier qu'il n'a fondé d'empire que sur la guerre et le pillage : la puissance d'El Hadj Omar, que Faidherbe attaqua le premier et que nous avons détruite en réduisant à merci Ahmadou, fils de ce prophète, reposait sur d'incessantes rapines et sur la terreur; assurément, elle représentait une forme politique supérieure h l'anarchie des pays noirs, mais ce décor de-ctvHisation était dressé devant des ruines toujours renouvelées; l'appel à la guerre sainte était, en fait, une invitation à la
piraterie, beaucoup de noirs en furent viclimes avant que les Européens vinssent offrir aux chefs musulmans des adversaires infidèles. De même Samory, qui lisait le Koran lorsqu'il tomba aux mains des Français, était un terrible négrier, que nous eûmes le tort de traiter trop longtemps avec des égards qu'il ne méritait pas : nos soldats ont relevé, sur les bords du Niger, les ossuaires qui avaient marqué son passage. Nous en pourrions dire autant de Rabah et de tant d'autres chefs de bandes, moins puissants, dont les noms mêmes ne viennent pas jusqu'en Europe et qui ne sont que des exploiteurs, à la tête de troupes de fantassins ou de cavaliers; contre des tyrans de ce genre, l'Etat indépendant du Congo a mené la rude série de ses campagnes arabes, l'Angleterre, sous le nom de l'Egypte, a reconquis Khartoum et le Soudan égyptien ; la France a poursuivi et maintenant achevé la même œuvre dans l'Afrique Occidentale.
L'islam, vacciné par la défaite de ces brigands de son ardeur agressive, n'a point cependant perdu toute force de pénétration ; il devient, par les populations qui le professent dans la paix, une puissance économique que nous ne devons pas ignorer, mais pas non plus servir; les pasteurs peuls ont converti les Mandingues et les Haoussas parmi lesquels ils se sont établis; ceux-ci sont les marchands ambulants de toute l'Afrique Occidentale, et leur religion, si peu fanatiques soient-ils, progresse avec eux; une station temporaire de colporteurs devient petit à petit un marché fixe, où quelques musulmans s'établissent à demeure; une humble mosquée sort de terre, à côté du marché, un marabout s'y installe et devient très vite le notaire, le maître d'école, le grand féticheur du village noir voisin ; vivant de la vie quotidienne des indigènes, il les connaît, sait bientôt comment obtenir d'eux les subsides nécessaires aux besoins du culte... et de son ministre, c'est une force sociale qui naît en dehors de notre contrôle, et pourra se dresser contre nous un jour, de toute la vigueur des intérêts matériels dont elle procède et dont elle est l'expression. Aussi, tout en laissant à nos sujets musulmans la pleine liberté de leurs croyances et de leurs pratiques, devons-nous ne leur «accorder aucune préférence sur les indigènes fétichistes; toute autre politique aboutirait à nous susciter nous-mêmes des con-
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currents, mieux armés que nous, au lieu de profiter des aptitudes particulières de certains de nos administrés pour nous en faire des collaborateurs dont nous garderons la direction: ignorons F islam, du moment qu'il ne nous fait plus la guerre, mais la souveraineté française en Afrique se compromettrait si elle déléguait quoi que ce soit d'elle-même à cette religion.
Nous n'avons d'ailleurs nul besoin de l'islam pour civiliser les noirs, et la preuve en est faite dans le Cayor, par exemple : les Ouolofs ont été transformés par la culture de l'arachide, qui les a fixés, puis enrichis; on en citerait quelques centaines qui sont ralliés au catholicisme, d'autres qui se livrent à certaines pratiques musulmanes, mais ces conversions sont très superficielles et le fétichisme atavique subsiste malgré tout. Cependant ces Ouolofs sont assez policés aujourd'hui ; on peut leur enseigner l'usage de la charrue française, ils acceptent quelques conseils d'hygiène élémentaire; le progrès est décisif, depuis le temps où, entre Dakar et Saint-Louis, les voyageurs se réunissaient en bande pour franchir le « ravin des voleurs ». On voit par cet exemple ce que doit être notre politique indigène au Soudan : exclusivement économique, assez libérale pour accepter tous les concours, fussentils confessionnels, partout où il s'agira de développer l'instruction professionnelle des noirs, mais s'inspirant toujours elle-même de considérations indépendantes de toute religion. Dans cet ordre d'idées, notre administration devra veiller sur la santé des indigènes ; non seulement elle ieifr fournira des remèdes en cas d'épidémie, mais elle les familiarisera avec les rudiments d'une médecine préventive, conforme aux conditions particulières du climat; elle les protégera contre l'alcool sans s'arrêter aux demimesures auxquelles la contraint en France, dit-on, un respect mal compris du suffrage universel.
Aux noirs du Soudan, nous n'avons pas à demander seulement, comme à ceux de la forêt et aux nomades du désert, de nous « laisser passer ». Ici la tâche est plus complexe puisque, sans le travail assidu de l'indigène, nous n'en viendrions pas à bout : le Soudan est cette partie de notre colonie où il n'y a pas qu'à cueillir et à transporter, mais encore à produire, où il nous faut par conséquent une main d'oeuvre locale; nous pouvons en tirer d'abord
des vivres, pour améliorer l'ordinaire des résidents européens et celui de nos indigènes, en même temps que pour diminuer les frais de l'occupation; mieux nourrie, formés au travail technique qui leur permettra de mener une existence moins fruste, nos sujets indigènes se livreront alors sous notre direction à ces cultures d'exportation qui doivent suffire, autant que possible en terre française, aux besoins du marché français. En intéressant ainsi nos administrés à la mise en valeur du sol qu'ils habitent, nous les élevons pas à pas vers une humanité supérieure ; tout ensemble nous ouvrons à l'activité française des carrières nouvelles et nous consolidons l'emprise de la France en Afrique
PRODUCTIONS, COMMERCE ET CULTURES
La traite dek noirs a été jusqu'au début du xix# siècle le seul commerce d'exportation du Sénégal. L'île de Gorée était l'entrepôt naturel des négriers, et Ton y voit encore des constructions voûtées, proches de la mer, prisons insulaires où les captifs, gardés par les requins, attendaient leur embarquement sans espoir d'évasion. Nous n'avons pas à refaire ici, après Montesquieu et tant d'autres, le procès de la traite, qui n'est plus, pour l'honneur des blancs, qu'un lointain souvenir, mais il est nécessaire de rappeler que ce commerce, facile et lucratif, n'était pas de ceux qui poussent aux découvertes et aux progrès ; non seulement il habituait l'Européen, transitaire en résidence dans les factoreries de la côte, h considérer le noir comme une valeur toute d'exportation, mais il raréfiait la main-d'œuvre sur place, érigeait en loi de la vie indigène la guerre qui lui fournissait les esclaves et, pour mettre à la disposition des planteurs d'Amérique des ouvriers dont ils gaspillaient le travail, frappait de stérilité l'Afrique Occidentale, qui est aujourd'hui pauvre et dépeuplée.
On ne saurait donc proclamer avec trop d'insistance les méfaits économiques dé la traite, et par conséquent approuver trop énergiquement les campagnes qui ont détruit dans l'intérieur de l'Afrw que les Etats négriers ; la croisade anti-esclavagiste, même armée, même violente, était la conclusion pratique indispensable de l'abolition de la traite par les Européens, l'acte initial nécessaire de la régénération de l'Afrique noire. Mais il faut se garder de confondre la chasse à l'homme, fléau dont nous débarrassons progressivement l'Afrique, avec l'assujettissement domestique, qui est ordinaire dans les sociétés indigènes les plus pacifiques et ne saurait
être réformé que très lentement, parce qu'il correspond à un régime séculaire de relations personnelles et de travail : la liberté individuelle de tous nos sujets africains procédera beaucoup plus des mœurs que des lois importées par nous ; or Radoucissement des mœurs est lié au développement des ressources locales ; plus donc nous offrirons aux indigènes d'occasions d'améliorer leur existence quotidienne, plus ils comprendront le prix de f effort personnel et seront portés à rajeunir d'eux-mêmes des pratiques surannées ; le travail par esclaves ne peut subsister que dans des sociétés essentiellement routinières ; pour couper le mal à sa racine, c'est la routine qu'il faut combattre et non l'esclavage domestique qui en est seulement un fruit.
Or nous avons assez heureusement commencé cette œuvre au Sénégal : la culture de Y arachide a transformé le Cayor, en corrigeant la condition sociale et morale des indigènes : vers 1848, quelques Bordelais, connaissant très bien le Sénégal, tentèrent des essais sur cette plante, d'origine américaine, dont la végétation est particulièrement adaptée au climat de cette colonie : tout le cycle de sa croissance s'accomplit en effet dans les limites de la saison pluvieuse, entre juillet et novembre. Mais il fallait décider les indigènes à cultiver l'arachide ; à cet effet, un de ces bienfaiteurs du Sénégal, M. Hilaire Maurel, eut l'idée de donner aux noirs un instrument de labour approprié à leur caractère : c'est une sorte de bêche et de houe tout ensemble, dont le fer est monté au bout d'un manche très long, de sorte que le travailleur n'a pas besoin de se courber trop bas vers le sol. Le sujecès de cet. outil, encore aujourd'hui connu sous le nom (Yhilaire, fut très rapide ; Bordeaux achetant alors l'arachide sénégalaise sans limite de quantité, tout le Cayor se peupla d'une population de paysans sédentaires ; Rufisque devint le grand entrepôt littoral des arachides, dont les cosses s'y accumulent toujours, en tas énormes, dans les dernières semaines de l'année. Cette histoire de l'arachide est instructive, surtout si l'on pense à l'échec des expériences de culture européenne tentées par la Restauration au Sénégal sur le coton, l'indigo elle café ; l'arachide a réussi parce que les Européens ont su attacher au sol des travailleurs indigènes, auxquels ils garantissaient l'écoulement de leurs récoltes.
Dans l'état actuel de l'Afrique Occidentale, le cas du Cayor est encore une exception unique; partout ailleurs, les indigènes cultivent à peiné les vivres qui leur sont nécessaires et ne fournissent que des produits de cueillette au commerce d'exportation. Concurremment avec l'arachide, le Sénégal traite des gommes, qui sont apportées par les Maures à Saint-Louis ou dans les escales du fleuve : toute la lisière méridionale du Sahara, y compris le Ferlo sur la rive gauche du Sénégal, est couverte de mimosées, dont certaines espèces sont saignées et produisent la gomme. L'Adrar, le Kaarta, les steppes des environs de Tombouctou sont riches en gommiers que les Maures incisent sans souci d'en tirer un revenu méthodique; des caravanes d'ânes et de chameaux viennent le long du fleuve échanger la gomme contre des grains, des armes, des tissus. Nous commençons à peine à pénétrer dans les pays maures; sans doute pourrons-nous apprendre aux indigènes à mieux recueillir la gomme, à procéder par des sortes de coupes réglées. La gomme du Sénégal est exposée aujourd'hui h des concurrences redoutables, notamment du Soudan égyptien; les prix ont notablement baissé; l'un des moyens de défendre ce commerce est évidemment de ne livrer que des produits de choix.
Le Sénégal fit autrefois un commerce d'ivoire (morfil); « l'Ile à morfil », en amont de Pôdor, rappelle de nos jours cet ancien trafic; il n'y a d'éléphants que dans les bosquets des savanes soudaniennes, à la limite de la Gambie, du Libéria et dans les forêts qui accompagnent les ressauts montagneux de la boucle du Niger, mais le transport des pointes d'ivoire h travers les immensités peu habitées du Soudan ne saurait être économiquement organisé pour la minime quantité que Ton en rassemblerait; l'ivoire ne sera qu'un très faible appoint économique en Afrique Occidentale, à moins que plus tard, en s'avançant dans la forêt, notre colonie littorale de la Côte d'Ivoire ne découvre des réserves par où elle méritera son nom. Cette conquête de la forêt développera sans doute le commerce des bois, qui n'est possible encore que le long des lagunes et des biefs inférieurs des fleuves de la Côte d'Ivoire. Ces -districts possèdent d'admirables boisements d'acajou, parmi beaucoup d'autres espèces; pour tracer le chemin de fer de pénétration vers le Baoulé, on devra ouvrir dans la forêt
une véritable tranchée longue d'une centaine de kilomètres; plutôt que de brûler sur place l'énorme stock de bois ainsi abattu, il serait désirable qu'on pût l'acheminer à la côte et s'en servir pour faire connaître en France des richesses inexploitées dont plusieurs industries tireraient parti. Pour le moment, les indigènes se bornent à recueillir des noix de kola, qu'ils vont échanger entre les mains de dioulas ou colporteurs soudaniens contre du sel et des tissus : la forêt n'a été l'objet d'aucun aménagement, pas même d'un inventaire complet; nous parlerons un peu plus bas de la cueillette dû caoutchouc.
Le littoral guinéen, surtout à l'est de la Gold Coast anglaise, possède un arbre des plus utiles, le palmier à huile, dont les produits sont déjà l'objet d'un commerce considérable. Dans l'état précaire des communications actuelles, une très petite partie des forêts de palmiers à huile est mise en valeur; en attendant que des voies d'évacuation permettent d'attaquer les boisements encore intacts, l'intérêt est immédiat de répandre parmi les indigènes, seuls travailleurs manuels sous ces climats, de bonnes méthodes de cueillette des régimes, de broyage des noix et de séchage des amandes; l'arbre, ainsi domestiqué, rendrait assurément plus qu'aujourd'hui. Vu l'immensité des réserves existantes, on ne s'est guère préoccupé encore de la conservation des sujets, on a seulement remarqué, au Dahomey, que le palmier à huilé dépérit dans leS années trop sèches, ce qui semblé indiquer que l'on pour-, rai t suppléer par l'irrigation au défaut dés pluies. Les indigènes ont bien le sentiment qu'il y a là une richesse : nos adversaires dahoméens, pendant les campagnes du général Dodds, décapitèrent les palmiers de nos alliés du littoral, leur infligeant ainsi un appauvrissement de plusieurs années.
Le commerce de l'huile de palme est à peu près monopolisé en France par Marseille, qui lutte contre la concurrence de Hambourg et de Liverpool. L'huile fabriquée par les indigènes n'est pas de mauvaise qualité, mais les noix, insuffisamment broyées, en retiennent encore une certaine quantité, de là l'idée d'importer en Europe non seulement l'huile, mais aussi l'amande, qui est travaillée par de meilleurs procédés qu'en Afrique. Les indigènes ont saisi cette occasion pour frauder le produit; ils mêlent à leurs
amandes des morceaux de bois ou des cailloux qui en augmentent le poids; on a dû organiser un service de contrôle, à la demande des commerçants et à leurs frais. L'exploitation du palmier à huile, ainsi comprise, demande moins de capitaux et de soins que l'agriculture ; mais elle n'est pas susceptible d'un développement indéfini, alors qu'on ne s'inquiète pas de l'avenir des arbres en production; l'huile et les amandes cessent d'être marchandes si on les recueille à plus de quatre ou cinq étapes des ports d'embarquement. La construction du chemin de fer du Dahomey étendra beaucoup la zone de travail possible, mais ne fera que reculer le jour où il deviendra nécessaire, pour le palmier à huile comme pour les autres plantes spontanées de l'Afrique Occidentale, de ne pas exploiter toujours sans reproduire jamais.
Avant l'établissement des Européens, les indigènes de l'Afrique Occidentale fabriquaient déjà de l'huile de palme, mais ils n'avaient pas encore songé à saigner les arbres et lianes à caoutchouc, dont ils ignoraient la valeur. Le commerce du caoutchouc a pris un essor vraiment formidable depuis quelques années, les industries européennes consommant des quantités toujours croissantes de cette matière première, très demandée aujourd'hui par la machinerie électrique, le cyclisme, l'automobilisme, etc.. La production de l'Amérique du Sud étant devenue insuffisante, toutes les autres régions intertropicales du globe, en Asie et en Afrique, ont été sollicitées afin de combler ce déficit. Or ces régions sont riches en caoutchouc, c'est-à-dire en diverses plantes dont le latex coagulé est appelé de ce nom; partout où les pluies copieuses des tropiques arrosent libéralement le sol, une végétation très variée de lianes, voire d'arbres caoutchoutifères, jaillit de la terre; la simple brousse tropicale est comme imprégnée de latex et des explorations récentes dans les pays du sultan Snoussi, au sud-est du lac Tchad, ont démontré que l'incendie même des herbes, si souvent pratiquée par les indigènes, ne suffisait pas à vider les racines de leurs réserves en caoutchouc.
Dans l'Afrique Occidentale, le premier marché de caoutchouc, très actif, a été celui de la Guinée française; ce fut, parmi les commerçants européens, et de proche en proche parmi les indigènes La France coloniale 11
un irrésistible engouement : les terres basses de la Guinée sont des alluvions fertiles où Ton peut obtenir sans engrais, presque sans façons, pendant vingt années consécutives, d'abondantes moissons de riz; dans les terrains surélevés poussent h foison les bananiers, la sésame, le manioc, toutes plantes dont les indigènes tirent habituellement leur subsistance : toutes ces cultures ont été délaissées pour la cueillette du caoutchouc; les chefs des factoreries européennes, entraînés dans une concurrence folle, s'empressaient au devant des colporteurs, achetaient leur caoutchouc à tous prix, sans même vérifier les qualités, satisfaits de rassembler des stocks plus lourds que ceux de leurs compétiteurs. Ce mouvement irraisonné, dangereux, battait son plein vers Tannée 1898. Certes les premières campagnes ainsi menées ont enrichi quelques traitants, mais c'était sacrifier au présent l'Avenir, un avenir très proche, et la crise ne tarda pas à éclater.
Les réserves voisines de Konakry, port de la Guinée, furent rapidement épuisées, puis les vallées inférieures des cours d'eau; les noirs, excités par l'ardente rivalité des traitants, coupaient les lianes à tort et ù travers, mêlaient les latex déplantes très diverses, de sorte qu'il était impossible d'établir des types commerciaux : tandis que le prix de revient montait, à mesure que les récolteurs devaient s'éloigner de la côte, la qualité du caoutchouc baissait et les acheteurs européens, mal servis par leurs fournisseurs, discréditaient la marque de la Guinée; en même temps il fallait importer du riz pour nourrir les indigènes, en plein pays de rizières. L'évidence du péril assagit enfin les commerçants, non sans que plusieurs maisons eussent été durement éprouvées; d'accord avec les autorités de la colonie, eux-mêmes s'imposèrent quelques règles et s'entendirent pour conjurer cette fièvre de spéculation; des précautions furent prises pour réprimer la fraude par les indigènes, qui avaient profité de l'absence de contrôle pour vendre du caoutchouc gonflé de boules de terre ou même de cailloux. Mais les habitudes que les Européens ont décidé de s'interdire se sont conservées chez les Syriens, assez nombreux aujourd'hui en Guinée, concurrents redoutables par leur adresse ù manier l'indigène et à vivre presque comme lui. Ajoutons pourtant que le caoutchouc de Konakry, bien présenté, recueilli avec
soin par des natifs qui se spécialisent maintenant dans ce métier, a reconquis sur les marchés d'Europe un rang très honorable.
Produit cher, le beau caoutchouc peut être récolté loin des ports d'évacuation : des industriels français sont représentés par des agents acheteurs dans les districts du Niger supérieur ; leur commerce se développe depuis l'ouverture du chemin de fer de Kayes à Bammakou (On de 1904) ; eux aussi ont à lutter contre le goût inné des indigènes pour la fraude. Afin de régulariser, autant que possible, la production du Soudan, des écoles ont été ouvertes, auprès de deux ou trois postes, où Ton s'efforce d'apprendre à quelques sujets choisis les procédés les meilleurs de cueillette et de coagulation du latex ; ces moniteurs, avant de retourner dans leurs villages, sont munis d'une sorte de brevet et propagent les méthodes que nous leur avons enseignées ; il a été observé déjà qu'ils apportaient aux acheteurs européens du caoutchouc plus loyal et plus soigné que les autres noirs, et le bon prix qu'ils en obtiennent est, en somme, l'argument le plus décisif pour décourager les fraudeurs. Si nous ne pouvons encore empocher une exploitation abusive, nous arrivons du moins à fixer les types et réduire les déchets. Récemment, la Côte d'Ivoire a commencé à envoyer du caoutchouc en Europe, mais on y signalait, au début de 1905, les mêmes erreurs qui furent naguère funestes à la Guinée. Bordeaux a créé depuis 1900 un marché français du caoutchouc, qui a rapidement grandi : ses importateurs et ses courtiers luttent avec beaucoup d'intelligence pour stabiliser la production de l'Afrique Occidentale.
Discipliner la cueillette des produits spontanés est un premier effort utile, mais nous devons aller plus loin et tenter d'incorporer au sol des richesses nouvelles. Administration et colons ont fait en ce sens quelques expériences intéressantes, mais demeurées jusqu'ici restreintes; Tune des plus heureuses a porté, en Guinée française, sur la culture des bananes et des ananas. Pour ces fruits tropicaux, dont l'usage est plus ordinaire chaque jour sur nos tables de France, nos marchés sont encore tributaires de TAmérique, ainsi que des îles atlantiques, Madère, Açores, Canaries; les Anglais ont tenté de s'affranchir en cultivant la banane
aux Antilles, mais ont médiocrement réussi; les conditions nous seraient plus favorables en Guinée, terrains facilement irrigables, main d'oeuvre abondante, présence dans le pays d'espèces indigènes, acclimatées et donnant des fruits d'un goût très fin. 11 est reconnu que l'exportation ne doit pas être moins soignée que la production même; ces fruits sont délicats et leur transport demande à bord des navires des aménagements et un emballage appropriés; mais la possibilité d'en cultiver pour l'Europe des quantités considérables est maintenant établie; notons que la zone de culture s'étendra dans l'arrière-pays de la Guinée, à mesure que le chemin de fer, ouvert aujourd'hui sur 150 kilomètres, s'en-r foncera dans l'intérieur,
Nous devons citer également quelques cultures tropicales corn* mencées en Guinée, au Dahomey, à la Côte d'Ivoire, particulièrement celles du cacao et du café ; la Compagnie de Kong a fondé près d'Assinie une plantation de café, avec usine a décortiquer, trier et dépulper le grain ; au Dahomey, les cacaoyères d'Ouida et Porto-Novo donnent déjà mieux que des espérances ; les jardins d'essais de Camayenne (Konakry), Dabou (Côte d'Ivoire), Porto^ Novo (Dahomey), poursuivent des études bien conduites, plus organiques depuis qu'a été créé un service agricole près le gouvernement général de l'Afrique Occidentale Française. Lekolalier> dont les indigènes du Soudan apprécient fort la noix, pourra certainement réussir dans des exploitations côtières; il en est de même de Y arbre à kapok ou fromager, qui fournit une ouate insubmersible, mêlée à des graines oléagineuses. Enfin les expériences instituées récemment au Sénégal tendent à prouver que le climat subsaharien de cette colonie permet des cultures plus diverses qu'on ne l'avait d'abord supposé, surtout dans les terres d'alluvions irrigables, le long du fleuve.
Les Français ont dernièrement entrepris la prospection des ressources minérales de l'Afrique Occidentale, ainsi que des pêcheries de la côte. Depuis fort longtemps nous savons qu'il existe des alluvions aurifères sur le haut Sénégal, dans le Bouré, le Bambouk, etc.. L'or dit « de Galam » est vendu en poudre à des dioulas par des paysans malinkés qui lavent les alluvions, dans l'intervalle de leurs occupations agricoles; ces mineurs, très peu
experts, ne connaissent que la bâtée, qui ne dégage pas, à beaucoup près, tout l'or des terres lavées. La poudre d'or, échangée par les dioulas contre des grains, du sel, des étoffes, de la bimbeloterie européenne, est apportée à Saint-Louis, d'où elle passera en France, soit brute, soit transformée en bijoux, d'après des modèles invariables, par des ouvriers noirs. La Côte d'Ivoire, au voisinage de la Côte d'Or anglaise, a retenu plus vivement l'attention que le haut Sénégal, dont les alluvions ne paraissent pas d'une teneur assez forte pour rémunérer une exploitation à l'européenne; l'or existe certainement, en réserves importantes, dans le Baoulé, dans ce pays de Kong où Binger voyait circuler les indigènes, en 1889, une petite balance à la main, pour peser l'or de leurs achats; mais avant de lancer des Sociétés minières, avant de répandre dans le public la légende d'un Transvaal français, il faut établir que ces richesses sont pratiquement accessibles; or dans les régions très arrosées où des noirs seuls peuvent travailler, trouverait-on la main d'œuvre nécessaire; plus au nord, à la lisière des savanes plus sèches, aurait-on en suffisance l'eau que l'industrie aurifère consomme si largement ? Sur ce terrain, où les entraînements sont particulièrement prompts, il importe de ne pas avancer sans une grande circonspection.
La côte atlantique du Maroc méridional et du Sahara sénégalais est connue depuis longtemps comme un des viviers les plus riches du monde. Les Canariotes viennent y prendre du poisson pour la consommation de leurs tles et les indigènes africains ramènent sur le sable leurs filets pleins dès qu'ils sont descendus seulement de quelques pas dans l'eau. Parmi les espèces qui pullulent sur ces bancs peu immergés, qui virent plusieurs naufrages et notamment celui de La Méduse (1817), il en est une que Ton a confondue d'abord avec la morue; on a parlé de « Terre-Neuve d'Afrique », à propos de la baie d'Arguin, qui s'enfonce dans notre littoral sénégalais au nord du vieil établissement de Portendik ; des savants ont même tenté d'expliquer, par un jeu de courants marins froids, la présence de la morue sous ces latitudes tropicales. Une étude plus minutieuse a nettement établi qu'il n'y a pas, à Arguin, de morue franche, physiologiquement semblable à celle de Terre-Neuve, mais que l'on y trouve par myriades de
gros poissons pesant jusqu'à 25 et 30 kilogrammes, dont il semble bien que la chair pourrait être consommée comme celle de la morue.
Sans insister ici sur nombre d'expériences qui remontent au milieu du xixe siècle, rappelons seulement quelle est la difficulté pratique qui a retardé l'utilisation commerciale de cette mine ichtyologique ; il est aisé, sur cette côte, de pêcher rapidement de£ tonnes de poissons divers, presque tous comestibles à l'état frais ; mais la chaleur ambiante n'a pas permis jusqu'ici de les préparer assez vite pour qu'il fût possible de les conserver et d'en faire l'exportation ; les Canariotes, peu exigeants, mangent du poisson africain desséché, mais c'est un aliment grossier qui ne serait pas accepté sur les marchés d'Europe; on ne doit pas oublier, en effet, que la morue de Terre-Neuve n'est livrée au commerce qu'après une longue élaboration : importée verte en France, elle y est séchée dans des établissements spéciaux à Bordeaux, qui en est l'entrepôt principal, à Bayonne, à Cette; le poisson d'Arguin n'échappera certainement pas aux mêmes opérations, il faut donc découvrir les moyens ou de le faire sécher sur place ou de le conserver en vert pour l'adresser aux sécheries métropolitaines. Une mission spéciale a été envoyée sur les bancs, au début de 1905, sur l'initiative de la Société de géographie commerciale de Bordeaux et avec le concours du gouvernement général de l'Afrique Occidentale ; elle a étudié cette question particulière des procédés de pêche et de conservation du poisson et parait l'avoir heureusement résolue. Elle a établi que, par des méthodes essentiellement différentes de celles de Terre-Neuve, et à condition de faire porter la pêche sur un grand nombre d'espèces (fausses morues, soles, langoustes, etc.), on pourrait trouver dans la baie d'Arguin des quantités considérables de poissons comestibles et marchands en Europe. Mais il faut que ces indications soient précisées, puis acceptées par l'armement et le commerce,
Toutes ces nouveautés sont encore localisées au voisinage des côtes; la régénération économique progresse lentement vers l'intérieur. Le rapport officiel sur le mouvement du « Haut Sénégal
et Niger » pour 1903 constate (') que l'exportation, presque tout entière dirigée sur le. Sénégal, se chiffre seulement par 6 millions et demi de francs, dont près de 4 millions pour le caoutchouc et 800.000 francs pour l'or; l'exemple du Cayor doit nous encourager à presser la transformation de la vie indigène par l'extension de nouvelles cultures. Celle de l'arachide pourrait se développer beaucoup encore, soit dans les districts méridionaux du Sénégal, soit plus avant dans l'intérieur, le long du chemin de fer de Kayes au Niger. La récolte de 1904 a été médiocre en quantité et qualité; l'administration a dû intervenir pour empêcher les indigènes de vendre toutes leurs graines aux négociants, sans rien garder pour les semences ou même en acceptant d'avance l'obligation de racheter h crédit de quoi ensemencer leurs champs; nous avons à lutter, jusque dans le Cayor, contre l'imprévoyance et la routine des noirs ; quelques chefs de village ont consenti à essayer la charrue française, mais souvent encore des cultivateurs, paresse ou indifférence, négligent d'apporter leurs récoltes sur les marchés.
Aussi bien peut-on se demander si l'intérêt de nos colonies africaines est d'augmenter leur production d'arachides : le Cayor est actuellement exposé, pour cette plante, à tous les risques de la monoculture et précisément d'autres pays tropicaux, l'Inde surtout, envoient aujourd'hui, sur les places d'Europe, des cargaisons d'arachides, plus nombreuses chaque année. On en vient alors à conseiller de préférence d'autres cultures, soit de plantes vivrières, et particulièrement de diverses céréales, soit de cocotier, de coton, de kola et à recommander l'élevage qui est encore très primitif même parmi les pasteurs peuls. H est permis de fonder de grandes espérances sur la culture des grains > riz, mil, maïs et blé, •judicieusement répartis suivant les diversités du climat. Les grains ne sont pas utiles seulement à la consommation des indigènes ; l'usage ordinaire des farines et du pain correspond sur tout le globe h un statut social relativement élevé, h une existence sédentaire comportant des façons agricoles régulières et à une industrie rudimentaire, issue de l'agriculture. Mais de plus,
(■) Jour». O/f. de VA. 0. F.f 1905, p. 35.
pour les Européens résidant en Afrique Occidentale, la privation de pain blanc est une des plus pénibles, une de celles qui affectent le plus profondément le tempérament et même le caractère ; l'importation coûteuse des farines serait épargnée au budget si cet aliment était produit sur place, comme il est possible et même facile. Nous possédons deux longues bandes de belles terres à blé; ce sont les vallées du Sénégal et du Niger, dont les eaux s'écoulent aujourd'hui sans profit pour l'agriculture et pourraient cependant féconder une Egypte française; n'oublions pas que les Anglais ont transformé l'Inde du nord, au prix de travaux hydrauliques immenses, en pays exportateur de blé, qu'ils n'hésitent pas à couper le Nil à Assouan par ce fameux barrage qui retient un milliard de mètres cubes et sachons, nous aussi, faire du Sénégal et du Niger des fleuves d'irrigation.
Le Sénégal vient d'être étudié sous cet aspect (*) : il suffirait de quelques ouvrages bien placés pour arrêter l'eau dans des marigots emplis pendant l'hivernage et la distribuer largement en aval; ailleurs, des moulins à vent élèveraient l'eau sans que les indigènes fussent obligés de remplir leurs réservoirs à l'aide de pompes, le vent alizé qui souffle régulièrement du nord-est pendant la saison sèche leur fournirait un travail gratuit et presque constant. Actuellement, ces indigènes ne cultivent, et encore pas partout, que des terres bîisses directement couvertes par la crue annuelle; ils connaissent cependant la valeur des terres plus hautes de la rive droite, vers lesquelles ils s'avancent à mesure que notre intervention parmi les Maures rend les razzias plus rares; très certainement ils cultiveraient le blé, comme les Ouolofs l'arachide, s'ils étaient sûrs de vendre leurs récoltes. Sur le Niger, les études précises sont moins avancées; il y aurait lieu de reprendre les expériences trop peu suivies naguère des moulins .de Koulikoro; la zone d'inondation des lacs, au sud-ouest de Tombouctou, serait indiquée pour la culture en grand des céréales, la voie de transport, c'est-à-dire le fleuve lui-même, étant à portée immédiate des champs cultivés; Tombouctou devrait deve-
(') Mission du capitaine du génie Mathy, 1903-1904. Voy. Journ. Qff. du Sénégal, 3 sept. 19^34, p. 488.
nir, en quelques années, l'entrepôt de grains de tout, le Sahara méridional et d'une partie des pays de la boucle du Niger. De plus, quoique les premiers essais n'aient pas été décisifs, la production de l'alcool de grains pourrait être tentée et l'on se demande si dans ces pays sans houille, sans forêts denses, sans pétrole, l'alcool ne serait pas le combustible de l'avenir.
L'élevage sera, si nous le voulons, une des richesses agricoles prochaines de notre Afrique Occidentale. Les animaux ne sont encore, nulle part dans cette colonie, associés aux travaux de l'homme; en 1898, l'un des premiers administrateurs du Fouta- Djallon surprit vivement les habitants de Timbo, lorsqu'il fit son entrée dans cette ville suivi de deux charrettes à bœufs qui portaient ses bagages. La multiplication du bétail sera utile à la colonisation pour deux raisons principales : elle assurera aux blancs la viande et le lait, si utiles à l'équilibre de leur santé, elle nous permettra de supprimer progressivement le portage à tête d'homme, qui détourne les indigènes de l'agriculture et ne va pas sans des inconvénients locaux d'ordre politique et social. Or l'élevage est possible partout, sauf peut-être sur la côte tropicale du golfe de Guinée, où le gros bétail est exposé aux piqûres d'une mouche venimeuse; mais sans même escompter le progrès scientifique vraisemblable qui découvrira le vaccin de cette infection, nous savons qu'il existe déjà de belles races de bœufs dans le Fouta- Djallon, que les indigènes du Yatenga et du Macina, au nordouest de la Boucle, élèvent des chevaux estimés, que les Maures du bas Sénégal ont des moutons bien fournis en laine et de petits chevaux dont on peut constater l'amélioration aux réunions sportives de la « saison » sénégalaise; les mamelons bien arrosés de l'arrière-Dahomey conviennent particulièrement au cheval; enfin l'âne et le chameau sont employés déjà comme bêtes de somme sur toute la bande subsahsarienne. Mais les indigènes, même les Peuls, ignorant presque tous les soins à donner au bétail, le laislent vaguer sans abri, ne surveillent ni la nourriture ni le croît; leurs animaux ne sont encore domestiques qu'en ce qu'ils vivent familièrement parmi les hommes; l'amélioration de l'élevage, l'utilisation des bêtes de travail ou de trait sera l'un des progrès les plus notables que nous puissions suggérer à nos indigènes.
Nous sommes fondés à attendre aujourd'hui plus encore de l'Afrique Occidentale. Depuis quelques années, des filateurs et tisseurs de France ont été frappés du fait que le colon nécessaire à nos usines françaises était fourni presque entièrement par les Etats-Unis d'Amérique; si Ton estime à 14 millions de balles de 500 livres la production totale du coton dans le monde, les Etats- Unis à eux seuls figurent dans ce chiffre pour 10.500.000 balles, soit plus des trois quarts. Or on sait que les pays producteurs de coton tendent de plus en plus à manufacturer eux-mêmes leur matière première : on a pu l'observer récemment pour l'Inde, dont les jeunes usines ne sont pas sans inquiéter l'industrie de l'Angleterre; bien plus encore les Etats-Unis, habitués aux combinaisons des trusts, sont maîtres de raréfier à leur fantaisie l'exportation du coton, soit en créant des usines pour le travailler sur leur territoire, soit en jouant sur leurs stocks, voire en détruisant une partie ou réduisant systématiquement les cultures. Il y a là un danger pour l'Europe, danger capital pour l'Angleterre dont l'industrie cotonnière intéresse par millions usiniers et armateurs, marins et ouvriers, moindre sans doute, mais très grave encore pour la France. De là est née l'idée de demander à nos colonies tropicales une matière première dont les Etats-Unis ne pourraient plus ainsi nous priver; l'Angleterre a fondé sa Brilish Colton growiny Association, la France son Association Cotonnière Coloniale.
A quelle colonie s'adresseront de préférence nos filateurs? 11 n'est pas possible encore de porter un jugement définitif sur l'Algérie, qui avait essayé sans succès de cultiver du coton pendant la guerre de Sécession et reprend aujourd'hui ces tentatives. En Asi», le Cambodge produit déjà de beaux cotons, le Tonkin parait aussi favorable à cet arbuste, mais le meilleur emploi des capitaux français serait sans doute de travailler ce coton sur place, en vue des besoins du marché chinois. En Afrique Occidentale, plusieurs espèces de cotonniers sont indigènes dans toute la région soudanienne; les naturels en connaissent sommairement la culture ainsi que les usages domestiques; ils s'en servent pour fabriquer leurs vêtements; la vallée du Niger, de Kouroussa en aval de Bammakou, le haut Dahomey, à deux cents kilomètres de la côte sont particulièrement riches en coton, de sorte que Tinter-
vention européenne ne ferait qu'améliorer et régulariser une culture déj£ familière à nombre de nos sujets noirs. L'Afrique Occidentale, à dix jours de mer de la métropole, pas assez peu* plée pour désirer de longtemps fabriquer en grand les cotonnades, est donc désignée par la nature comme notre future colonie coton ni ère principale.
Toutefois, avant d'engager une action définitive sur les indigènes, il était prudent de vérifier si les cotons français pouvaient convenir au travail de nos usines nationales; pendant Tannée 1903, l'Association Cotonnière Coloniale organisa la prospection de l'Afrique Occidentale : un de ses agents fut chargé de recueillir des cotons indigènes et en même temps de distribuer dans les cercles des graines des variétés les meilleures. De copieux échantillons furent ainsi rassemblés et envoyés en France où ils furent soumis à des essais industriels : la conclusion unanime a été que ces cotons d'Afrique pouvaient être employés par l'industrie française ; nous ne saurions, dans le présent ouvrage, en détailler les raisons, et la compétence technique nous manque pour les apprécier ; mais, d'après l'opinion des spécialistes, nous pouvons affirmer que la valeur industrielle des cotons indigènes de l'Afrique Occidentale ne fait plus de doute aujourd'hui. Toute la question se résume à les produire dans des conditions telles qu'ils restent marchands sur les places de la métropole ; c'est affaire de commerce autant que d'agriculture.
Des discussions très vives se sont élevées dans la presse et dans les séances des Congrès coloniaux, entre les partisans de la culture en grand, sur des domaines européens et ceux de la culture indigène, simplement dirigée et surveillée ; l'idée a même été lancée de rapatrier en Afrique des noirs des Etats-Unis, qui apporteraient avec eux les dernières méthodes, voire les machines les plus parfaites. La vérité pratique parait être du côté de la culture domestique indigène ; les blancs pourront entretenir des fermes modèles, où les indigènes viendront prendre des leçons de choses, au besoin travailler eux* mêmes quelques jours, comme dans une école professionnelle, mais les débouchés ouverts au coton africain ne sont pas encore assez sûrs pour que cette culture permette les frais généraux d'exploitations à l'européenne. Ce qui
importe le plus, c'est de déterminer les régions dans lesquelles il convient d'encourager la production indigène, par conséquent d'installer les fermes-écoles et les entrepôts.
Le coton n'est pas comme le caoutchouc une marchandise précieuse, capable de supporter des frets très lourds; on est donc conduit à en rapprocher la culture des voies de transport; la vallée du Sénégal se présente la première, et ce serait un utile correctif, pour nos ports sénégalais, à la baisse de la gomme et de l'arachide; la vallée du Niger, vers laquelle s'étaient portés tout d'abord les initiatives, possède des populations qui certainement connaissent mieux le coton, à l'heure actuelle, que celles du Sénégal; elle est aujourd'hui reliée au Sénégal navigable par le chemin de fer de Bammakou à Kayes; mais il faut compter sur un supplément de parcours de mille kilomètres au moins et sur deux transbordements. Dans le haut Dahomey, la culture du coton se développera lorsque le chemin de fer en construction sera suffisamment poussé, c'est-à-dire quand il atteindra au moins Savalou et Carnotville. Ajoutons que, pour diminuer le poids mort, il est très désirable que l'on procède sur place à l'égrenage du coton; cette opération exige des machines assez délicates, que l'on ne pourra pas confier aux noirs avant un apprentissage; l'Association Cotonnière a pris soin, en 1904, d'en faire monter plusieurs dans la colonie. Les graines de coton, qui font l'objet aux Etats-Unis d'une industrie accessoire en voie de progrès, pourront être utilisées par les indigènes sous forme d'huile ou de tourteaux pour le bétail ; ce n'est donc pas, loin de là, tin déchet sans valeur.
Le progrès de la production cotonnière africaine, sur lequel on peut compter maintenant, sera possible par un étroit accord entre les pouvoirs publics et les directeurs du mouvement en France; l'Association Cotonnière a trouvé les encouragements les plus efficaces et les plus mérités auprès du gouvernement général de l'Afrique Occidentale Française ; elle s'efforce d'établir un courant d'affaires, fût-ce par des sacrifices initiaux, entre les producteurs indigènes et les usiniers métropolitains; elle intéresse à son oeuvre les armateurs et ne peut manquer d'obtenir les tarifs les plus réduits sur les voies ferrées intérieures appartenant à l'Etat en Afrique; le succès de sa campagne, dont la portée nationale
est considérable, dépend de rétablissement d'un prix de revient assez bas, donc de la formation d'une main-d'œuvre indigène et d'un régime favorable de transport; on voit par là combien de concours sont nécessaires : celui du gouvernement, qualifié pour hâter l'éducation de nos indigènes, celui des courtiers et usiniers, celui des transporteurs; ce n'est pas une mince entreprise que de discipliner harmoniquement tant et de si diverses collaborations.
Nous avons insisté sur le coton, parce que c'est la culture d'exportation qui est le mieux faite pour transformer et enrichir une bonne partie de l'Afrique Occidentale; elle n'est pas la seule et d'autres seront tentées, au sud de la bande soudanienne du coton, qui rendront les mêmes services à nos colonies du littoral, dont le climat est plus humide. Le principe directeur de ces innovations demeure partout le même : fixer et instruire les indigènes, les amener peu à peu à une existence moins fruste et plus laborieuse; par eux, qui sont les seuls ouvriers manuels possibles sous ces latitudes, offrir au commerce et aux capitaux de la métropole des occasions nouvelles de travail et de profit.
ADMINISTRATION ET OUTILLAGE
La France ne possède pas to.ute l'Afrique Occidentale, mais de beaucoup la plus grande partie ; un certain nombre de colonies étrangères et un Etat indépendant sont enclavés dans son domaine, des traités leur ayant assigné la forme d'impasses plus ou moins profondes ; la masse de l'Afrique Occidentale Française touche à la mer par un front large, divisé entre le Sénégal et son annexe la Casamance, la Guinée (anciennes Rivières du sud), la Côte d'Ivoire et le Dahomey ; entre ces diverses sections de la façade française sont insérées les régions qui ne nous appartiennent pas : Gambie anglaise, Guinée portugaise, Sierra Leone (aux Anglais) et République de Libéria, Gold Coast anglaise et Togo allemand. Ajoutons que, à l'est du Dahomey, après les colonies anglaises du Lagos et de la Nigeria, le Cameroun allemand et le petit district espagnol du Rio Muni, la côte redevient française : c'est celle de notre colonie du Congo dont le territoire s'étend fort avant dans l'intérieur et vient se fondre, autour du lac Tchad, dans les dépendances orientales de l'Afrique Occidentale Française.
Après la délimitation diplomatique, qui fut d'abord toute mathématique, car le pays n'était pas connu, nous avons procédé, d'accord avec nos voisins, à l'établissement des frontières sur le terrain ; ce travail n'est pas complètement achevé en la présente année (1905), mais il n'y manque que des compléments et l'on peut dire que nous sommes d'accord, en principe et en fait, avec toutes les puissances européennes qui possèdent des colonies dans l'Afrique Occidentale; le dernier traité qui ait porté des modifications territoriales est celui du 8 avril 1904, que nous avons signé avec l'Angleterre; il nous a cédé les îles de Los en face de Konakry, certains districts de la moyenne Gambie, dans l'intention de nous
donner un accès intérieur à la section maritime de ce fleuve et a corrigé la frontière entre la Nigeria anglaise et nos territoires à Test du Niger ; de ce côté, il y a lieu de désirer une correction nouvelle, conformément à l'esprit de nos anciennes conventions avec l'Angleterre, qui nous promettaient une route praticable du Niger au Tchad. Disons enfin qu'il subsiste quelque incertitude, A Test du Tchad, entre le Ouadaï, réservé à l'influence française, et le Soudan anglo-égyptien, mais ce ne sont là que des additions secondaires.
Une seule question territoriale n'est pas encore résolue, c'est celle qui concerne la « République de Libéria ». Sur le littoral que Ton appelait autrefois Côte du Poivre, de part et d'autre du promontoire qui porte aujourd'hui le port de Monrovia, une Société américaine fonda en 1821 un Etat de nègres affranchis ; on compte environ aujourd'hui 40.000 descendants de ces noirs, qui ont trompé toutes les espérances de leurs généreux parrains. Affectant une dureté méprisante pour les indigènes de la côte, ce ne sont, à part peut-être une centaine d'exceptions personnelles, que des paresseux et des ivrognes. Ces libres citoyens ont réussi pourtant à faire illusion à l'Europe ; ils ont un Congrès et un président et n'ont pas hésité, lors de la guerre anglo-boer, à signifier au monde leur neutralité ; leur marine de guerre se compose d'une chaloupe qui fait deux ou trois fois par an le tour du port de Monrovia ; quelques personnages vraiment instruits ont mission de représenter la République auprès des chancelleries d'Europe et d'Amérique, mais la distinction mondaine de ces gentlemen noirs ne doit pas faire oublier l'ignorance profonde et l'incurable apathie de presque tous leurs compatriotes.
Le bluff libérien a pourtant réussi, en France tout au moins; alors que l'influence politique de la République, dans le district du cap Saint- Paul, qui est le plus civilisé de tous, ne s'étend pas à plus de 60 kilomètres dans l'intérieur, nos cartes attribuent complaisamment au Libéria un vaste hinterland; nous avons signé en 1892 avec cet Etat un traité de frontières, extrêmement libéral pour dos voisins et dont nous n'avons même pas, jusqu'ici, mis en vigueur les clauses qui nous sont favorables. Or les explorateurs de la Côte d'Ivoire occidentale, depuis 1898 en particulier,
(MM. Blondiaux, Pobéguin, Hostains et d'Ollone, Georges Thomann) ont démontré que jamais Libérien n'avait paru dans les hauts bassins de là Sassandra ni du Cavally, et que ce dernier fleuve s'enfonce beaucoup plus loin à l'ouest que ne le supposaient antérieurement les cartographes; cette découverte nous donne évidemment la faculté de placer des postes dans tout le domaine du Cavally, que nous réserve, au-dessus d'un point frontière spécifié, le traité de 1892. Nous ne l'avons pas fait encore, et c est regrettable, car il importe que nous prenions date dans ces districts riches en bois et en caoutchouc, et dont les populations, d'abord très hostiles aux blancs, farouches et anthropophages, commencent à s'apprivoiser.
Prenons donc la résolution, en vue de compléter la délimitation de notre Afrique Occidentale, de considérer désormais le Libéria pour ce qu'il est; tout en rendant hommage aux efforts d'une petite élite de noirs intelligents, avouons que ces initiatives ne suffisent pas à constituer un Etat comme la France, l'Allemagne ou l'Angleterre; en occupant effectivement notre arrière-pays, nous ne faisons pas acte de spoliation au détriment d'une nation dont nous violenterions la faiblesse, nous nous bornons à reculer nos limites, sur des terrains sans maîtres, conformément aux droits acquis par nos explorateurs ; nous ne saurions admettre que, sous le couvert d'une supériorité toute fictive, des puissances européennes s'implantent au Libéria avec des droits exclusifs; sans doute le gouvernement de Monrovia ne céderait pas son littoral et ses ports, mais il serait volontiers d'autant plus prodigue du hinterland qu'il en ignore les ressources, que ses agents n'y ont jamais pénétré, que son nom même y est inconnu des indigènes. L'Angleterre et l'Allemagne se sont assuré déjà des avantages économiques à Monrovia ; notre situation sera peut-être améliorée par la création récente (1904), en cette ville, d'une succursale de la Banque de l'Afrique Occidentale, mais le littoral n'est pas ici la région intéressante et, si nous devons revendiquer auprès de la République le traitement « de la nation la plus favorisée », nos découvertes et même nos conventions diplomatiques nous assurent sur l'arrière-pays des droits souverains que nous aurions tort de laisser contester ou prescrire.
A part cette exception, la France n'a plus à régler en Afrique Qccidentale que des affaires d'ordre tout intérieur et administratif; nous n'avons eu longtemps, dans cette partie du monde, que des colonies côtières, sans communications entre elles; la pénétration, commencée sous Faidherbe par le Sénégal, a continué plus tard, dans le même sens, puis au départ de la Guinée vers le Fouta-Djallon, de la Côte d'Ivoire vers la forêt et le Baouié soudanien, du Dahomey vers le moyen Niger; tous ces itinéraires ont fini par se rejoindre dans l'intérieur en un réseau de plus en plus serré, de sorte qu'il a fallu penser h unifier le gouvernement, comme s'était progressivement unifié le territoire. Le Soudan, d'abord formé en marge du Sénégal, constituait à l'origine une province militaire, en voie d'accroissement perpétuel et inévitable; ces tendances alarmèrent certains scrupules et le Soudan fut, en 1899, « disloqué » entre les colonies côtières, à la réserve des territoires trop récemment occupés, qui demeurèrent soumis à l'autorité militaire. L'esquisse du gouvernement général de l'Afrique Occidentale date de 1895, mais le premier gouverneur général restant aussi gouverneur particulier du Sénégal, cette dernière fonction absorbait et annulait à peu près l'autre; de plus le Dahomey conservait une organisation presque autonome, puisque le chef de son administration était seulement tenu de communiquer au gouverneur général un double de ses rapports et décisions. En 1896, le Dahomey fut même émancipé plus expressément, et la Côte d'Ivoire presque détachée du gouvernement général.
Le décret du 17 octobre 1899, celui même qui disloquait le Soudan, a vraiment créé le gouvernement général ; modifié depuis, mais toujours dans le même esprit, il a posé les principes de la subordination au gouvernement général de toutes les autorités civiles et militaires de l'Afrique Occidentale, et d'un budget du gouvernement général, distinct de ceux des colonies particulières. Aujourd'hui, le gouverneur général est dégagé de l'administration du Sénégal ; il a pour collaborateurs immédiats les lieutenantsgouverneurs du Sénégal, de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, un délégué spécial pour le « Haut Sénégal et Niger », un autre pour la Mauritanie, récemment formée à la lisière des La France coloniale 12
pays sahariens; de lui relèvent également les autorités militaires des territoires qui n'ont pas encore passé à l'administration civile ; ceux-ci s'étendent en une immense province, allongée de Tombouctou au lac Tchad, et sont subdivisés en trois cercles. Ainsi l'unité d'action est assurée d'un bout à l'autre de l'Afrique Occidentale Française; depuis le 1er janvier 1905, le Journal Officiel de ce gouvernement n'est plus confondu avec celui du Sénégal. Les colonies qui composent cette fédération conservent leur autonomie administrative locale et leur budget; mais elles sont groupées sous la direction d'un pouvoir central et d'un contrôle permanent.
Ces innovations n'ont pas été accueillies sans réserves au Sénégal; de toutes nos colonies africaines, celle-tà seule possède une administration imitée de la métropole, c'est-à-dire un corps électoral votant au suffrage universel, un Conseil général et une représentation au Parlement. Or le Conseil général, élu par les suffrages des pays dits annexés, villes et territoires voisins d'administration directe, était en fait le seul organe financier de la colonie avant la constitution du gouvernement général et surtout du budget de l'Afrique Occidentale Française; il n'avait pas toujours échappé au reproche de libéralités somptuaires et particulières; assagi depuis la loi de finances de 1900, qui a mis à la charge des colonies toutes leurs dépenses civiles, il a dû cependant renoncer à diverses ressources en faveur du nouveau budget commun de l'Afrique Occidentale : le décret du 1er octobre 1902 n'affectait, en effet, au gouvernement général que les recettes des territoires dits Sénégambie-Niger ; le décret du 18 octobre 1904 remet à ce budget le produit des taxes perçues à l'entrée et à la sortie de toutes les colonies de l'Afrique Occidentale; c'est diminuer beaucoup le budget dont le Conseil général avait la gestion, puisque presque tout le mouvement commercial du Soudan passe encore par le Sénégal.
Réduite à la portion congrue, cette assemblée a donc protesté; le déplacement des services du gouvernement général de Saint- Louis à Dakar (provisoirement à Corée), a mécontenté les Sénégalais et certainemenX desservi plusieurs intérêts privés. Mais notre grande colonie africaine du vingtième siècle ne pouvait demeurai* liée à une capitale excentrique; Dakar, qui est un peu
plus centrale, a de plus l'avantage de sa position naturelle, qui en fait une étape internationale sur une des principales routes maritimes du globe. Quelque mauvaise humeur était excusable de la part de conseillers contraints d'abandonner d'appréciables privilèges, mais les élus du Sénégal doivent prendre leur parti d'une évolution nécessaire. D'ailleurs le gouvernement général assure à cette colonie des travaux qui serviront sa prospérité plus immédiatement sans doute que le maintien des anciens errements. Les divers budgets de l'Afrique Occidentale Française sont aujourd'hui présentés au Conseil de gouvernement, refondu par le décret du 18 octobre 1904; ils sont au nombre de sept, ce qui ne laisse pas d'être un peu compliqué, du moins en apparence : budget général, budgets locaux du Sénégal, de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, du haut Sénégal et Niger, enfln budget spécial des fonds d'emprunt; il existe des annexes distinctes pour le chemin de fer de la Guinée, la Mauritanie et les territoires militaires. L'Afrique Occidentale a consacré sa majorité financière par un emprunt de 65 millions, émis en 1903, qui n'est en fait qu'une variété des fonds publics français.
L'œuvre d'ensemble du gouvernement général a été exposée à maintes reprises par le titulaire actuel de ces hautes fonctions, M. Roume; elle est poursuivie avec beaucoup de méthode et de prudence. Assurément, l'Afrique Occidentale ne pourra de longtemps prétendre à un mouvement économique comparable à celui de l'Inde anglaise ou même de notre Indo-Chine; elle est habitée par une population trop fruste encore et trop clairsemée; recueil déjà signalé au gouvernement général est celui d'une fiscalité excessive ou prématurée, mais il ne paraît pas que ce péril ait été méconnu. L'emprunt de 65 millions a été réparti en travaux évidemment utiles et nous estimons tels ceux mêmes des constructions administratives de Dakar qui comportent, pour une grande nation africaine, tels ceux des Anglais dans l'Inde, des dépenses indispensables de représentation. Les frais dès maintenant engagés tendent, d'une part, à rendre l'Afrique Occidentale plus salubre pour les Européens et à défendre les races indigènes; d'autre part, à faciliter, dans ce vaste domaine, la production et la circulation
des richesses; assainissenient, travaux publics, tels sont donc les deux termes essentiels du programme.
La guerre a été déclarée, avec une énergie décisive, aux maladies épidémiques et au paludisme. Certes, nous n'affranchirons pas l'Européen de tous les risques spéciaux au climat des tropiques, mais la science a découvert que nous pouvions, presque à volonté, supprimer diverses causes de morbidité, donc d'affaissement intellectuel et moral. Les moustiques sont les propagateurs de la fièvre jaune et du paludisme, nous les détruirons en faisant partout disparaître les eaux stagnantes qui sont leur milieu d'élection; les Américains à Cuba, la Compagnie de Suez sur les bords du Canal, les Italiens dans la campagne romaine ont réussi en des expériences qui font bien augurer de celles de l'Afrique Occi* dentale. L'assainissement est commencé par les villes du littoral, centres peuplés de résidents européens, exposés à toutes les contagions qui arrivent par mer ; on s'occupe d'y pourvoir par l'adduction d'eaux potables abondantes et la création de réseaux d'égouts. Or c'est à peine si, aujourd'hui, Dakar, Rufisque et depuis peu Konakry ont en tout temps assez d'eau à boire; Saint- Louis se transforme heureusement de jour en jour, mais n'avait guère auparavant amélioré son hygiène urbaine depuis sa fondation par Richelieu.
Un Conseil supérieur de santé, institué pour l'Afrique Occidentale par décret du 14 avril 1904, a décidé la création de services sanitaires municipaux. Des médecins de colonisation, choisis parmi les praticiens de la métropole munis de diplômes spéciaux, sont établis dans les postes principaux, parmi les agglomérations indigènes; ils ont pour mission de combattre particulièrement la variole et la mortalité infantile. Lorsque les chemins de fer de pénétration seront assez avancés dans l'intérieur, on pourra sans doute aménager des sanatoires, où les blancs, fatigués du climat de la côte, se reposeront sans avoir à faire les frais d'un voyage dispendieux ; il est dès maintenant probable que le Fouta-Djai- Ion sera désigné pour cet office. Les conditions ont bien changé déjà depuis que, dans les débuts de la conquête du Soudan, Kayes était redouté comme un cimetière d'Européens ; les particuliers connaissent mieux les dangers spécifiques du climat africain; les
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pouvoirs publics, dégagés de tout souci de conquête, sont mieux informés, mieux armés pour réduire au minimum ces chances défavorables ; ils sont résolus aussi à entourer de soins appropriés les races de nos sujets indigènes, sans le concours desquels l'Européen n'a rien à espérer de la colonisation sous les tropiques.
L'Afrique Occidentale pousse vivement ses travaux publics, elle étudie ses deux grands fleuves, Sénégal et Niger, comme voies navigables et chenaux d'irrigation; elle poursuit rapidement la construction de ses chemins de fer; elle a posé déjà des lignes télégraphiques aériennes qui assurent la libre communication, par l'intérieur, de ses divers organes entre eux; les câbles côtiers qui relient nos ports ont été rachetés à la Compagnie anglaise qui les exploitait jusqu'en 1903, et tout récemment (mars 1905) a été inauguré un câble direct joignant Brest à Dakar; les relations télégraphiques de l'Afrique Occidentale avec la métropole sont donc désormais affranchies de tout contrôle étranger. Le fil a devancé le chemin de fer, et de beaucoup; cependant, depuis la fin de 1904, la locomotive atteint le Niger, et la ligne ferrée de Kayes à Bammakou et Toulimandio, longue d'un peu plus de 500 kilomètres, ouvre une voie continue entre les biefs navigables du Sénégal et du Niger. Ce chemin de fer, commencé en 1879, dont l'histoire fut marquée par tant de malfaçons, n'est pas une ligne de pénétration à proprement parler, puisqu'il court parallèlement aux bandes géographiques de l'Afrique Occidentale, et se tient constamment à peu près à la limite des savanes soudaniennes et des steppes où disparaissent les eaux superficielles permanentes; il n'en a pas moins une valeur à la fois économique et stratégique; c'est donc en toute raison que le service du génie, qui en avait finalement la charge, en a pressé l'achèvement.
La route de Kaxjes à Bammakou restera longtemps la voie principale, sinon unique, de ravitaillement et d'évacuation de tout le Soudan Occidental; le cours du Sénégal, voie d'ailleurs médiocre et temporaire, porte la navigation jusqu'à Kayes, c'est-à-dire à près de 1.000 kilomètres de lacôte; Kayes estainsi devenue le véritable port du Soudan, et c'est naturel puisque pendant les crues de grands bâtiments de mer, calant cinq mètres, y accèdent
d'Europe sans rompre charge. Mais là commençaient, avant la construction du chemin de fer, les étapes interminables, à travers un pays pauvre où Ton devait emporter ses vivres avec soi ; ces 500 kilomètres entre Sénégal et Niger opposaient à la mise en valeur pratique du Soudan un obstacle analogue à celui des monts de Cristal, que le Congo belge a franchis par son chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool. De Bammakou, parle bief supérieur du Niger, il est relativement aisé d'atteindre des zones soudaniennes plus riches; à Toulimandio, Ton passe de la voie ferrée à la voie navigable du moyen Niger, qui traverse les districts à grains et à coton de Ségou, Sansanding, Tombouctou et conduit le voyageur lentement, mais sans grandes fatigues, jusqu'aux rapides du bas cours, où réapparaît la nature tropicale ; c'est l'accès désormais facile du Soudan, Tombouctou à vingt-et-un jours de Bordeaux.
Cette voie mixte n'aura toute sa valeur que lorsque les deux fleuves auront été aménagés, autant que le permet la nature ; après une enquête remarquablement conduite, la mission hydrographique du Sénégal (1903-1904) a pu procéder à des travaux de balisage et au dragage sommaire de quelques seuils, de manière à prolonger la saison de la navigation et prévenir les échouages ; les mêmes travaux sont en cours pour le Niger. Rappelons ici que le progrès de la navigation n'est pas lié seulement à la correction des fleuves, mais aussi à la transformation du matériel flottant, dont les nouveaux types se contentent de profondeurs très réduites. D'ores et déjà (été de 1905) deux vedettes à vapeur, calant 0 m. 35, circulent régulièrement entre Koulikoro et Tombouctou ; on achève en France la construction d'un chaland-type qui portera 106 tonnes de marchandises, une cinquantaine de passagers « de couchette » et cent indigènes ; il sera long de 38 m. 50, large de 7, ne calera pas plus de 0 m. 90, à pleine charge, et pourra naviguer sur 1.100 kilomètres, de Koulikoro à Ansongo. Malgré ces progrès de la navigation fluviale, on se demande s'il ne sera pas nécessaire un jour de relier directement Dakar à Kayes par un chemin de fer qui s'embrancherait à Thiès sur la ligne Dakar- Saint-Louis, et dessinerait une courbe convexe vers le sud, autour des steppes du Ferlo; ce tracé, long d'au moins 800 kilomètres,
vient d'être étudié ; il ouvrirait à la colonisation des districts mieux arrosés que le Cayor, aux confins de la Gambie anglaise et dans la vallée de la Falémé ; en temps de guerre, il affranchirait le ravitaillement par l'intérieur de Dakar des servitudes de la voie mixte, irrégularité des fleuves, transbordements à Kayeset à Saint- Louis, ce dernier sur un point vulnérable par mer ; il doublerait donc Futilité stratégique de notre ligne du Soudan ; nous estimons que cette construction doit être tôt ou tard entreprise et qu'il convient dès maintenant de la prévoir dans les programmes de travaux publics.
D'autres chemins de fer sont dès maintenant commencés, qui sont plus exactement des voies de pénétration; ils partent de la Guinée, de la Côte d'Ivoire et du Dahomey; tous ont pour objectif le Soudan et feront une réalité économique de la dislocation administrative de 1899; jusqu'ici, sauf pour l'arrièrc-pays dahoméen, la route du Sénégal et de Bammakou a été presque exclusivement employée pour les relations même du Soudan méridional ; pendant le second semestre de 1902, alors que la révolte du Baoulé battait son plein, l'administration réussit très péniblement à ravitailler par le Bandama les quelques centaines d'hommes qui tenaient campagne à moins de 300 kilomètres de la Côte d'Ivoire. Des trois chemins de fer de pénétration, celui de la Guinée est le plus avancé; au mois de juin 1904, un premier tronçon de 150 kilomètres, a été inauguré entre Konakry et Kindia; la construction est dirigée par le commandant Salesses, du génie, qui avait étudié le tracé dès 1896 et reconnu la possibilité d'une communication par rail entre le bief navigable supérieur du Niger et la côte des Rivières du Sud. Cette œuvre se dislingue donc par sa continuité, comme telles autres que nous pourrions citer en Afrique Occidentale.
Le chemin de fer de la Guinée présente cette particularité intéressante qu'il doit traverser le Fouta-Djallon, c'est-à-dire la région la plus élevée de toute la colonie, celle où seront probablement établis un jour les sanatoires et les résidences d'été de l'Afrique Occidentale Française : Kindia, terminus du premier tronçon, a été choisie notamment en raison de son altitude (150 m.) qui a permis d'y placer une infirmerie pour le personnel du chemin de fer et
une maison de repos sur les pentes bien drainées d'une montagne de 1.100 mètres. Le seeond tronçon, dont la construction est dès maintenant attaquée, montera jusqu'au Fouta-Djallon près deTimbo; la voie ferrée a été précédée par une piste, entretenue jusqu'à Kouroussa sur le Niger et qui permet une circulation relativement facile, tout au moins des voyageurs et des courriers. Il est essentiel que notre rail atteigne, le plus tôt possible, le Fouta-Djallon, puis le Niger; rétablissement rapide du premier tronçon a déterminé les Anglais à détourner au sud-est, vers Libéria, le chemin de fer de Sierra Leone, mais ils sont prêts pour jeter un embranchement au nord, vers les sources du Niger, si nous ne nous hâtons pas nous-mêmes : la ligne anglaise ne serait d'abord qu'une impasse, mais rien ne permet d'affirmer que plus tard nous n'autoriserions pas des prolongements sur notre territoire, de sorte que le port d'évacuation du Haut-Niger et du Fouta-Djallon ne serait plus Konakry mais Freetown; l'importance impériale de notre voie ferrée de Guinée est donc assez évidente pour justifier, s'il en était besoin au-delà de Timbo, quelques encouragements de la métropole.
La ligne de la Côte d'Ivoire est plus locale ; en même temps qu'on en commençait les travaux, on creusait un port, sur la rive septentrionale des lagunes et un chenal à travers l'isthme sableux qui sépare les lagunes de la mer; l'insalubrité de Grand-Bassam, naguère encore le port principal de la Côte d'Ivoire, a déterminé l'abandon de cette ville, tout au moins comme centre administratif; les services publics, après l'épidémie de lièvre jaune de 1900, ont été transférés sur la rive nord de la lagune, sur un point appelé dès lors Bingerville; peut-être le choix de cette capitale a-t-il été prématuré, puisque l'on a fait partir le chemin de fer d'une vingtaine de kilomètres plus à l'ouest, au lieu dit Abidjean; n'est-ce pas là qu'il vaudrait mieux réunir toutes les dépenses, au lieu de créer, trop près l'une de l'autre, deux villes toutes neuves? Abidjean correspond à l'un des seuls points de la côte où la mer soit immédiatement profonde et ne se brise pas en une barre redoutable. Très judicieusement, on a décidé de n'ouvrir d'abord dans l'isthme qu'un chenal accessible aux allèges; on se rendra compte alors du jeu des courants, du tassement des berges, de
l'érosion par les pluies, tous éléments qu'il importe de préciser avant de faire les frais du canal à grande section, par où les paquebots arriveront directement jusqu'aux quais du chemin de fer. La première section de la voie, longue de 80 kilomètres, traverse de part en part la forêt littorale et viendra déboucher dans la clairière soudanienne du Baoulé.
Le chemin de fer du Dahomey doit sur 7 à 800 kilomètres relier nos villes côtières de Kotonou et Ouidaau Niger navigable; ainsi achevé, il serait la dernière section de la voie. mixte de Dakar au golfe de Guinée, par Kayes, Bammakou, Tombouctou et Say. 11 fallut toute l'énergique ténacité du gouverneur Ballot, pour obtenir de la métropole les autorisations nécessaires aux premiers travaux (1897): une mission d'officiers du génie traça la voie, enfin décidée, et fit commencer les terrassements au mois de mai 1900; deux ans et demi plus tard (Ie' nov. 1902), 68 kilomètres étaient livrés à l'exploitation, à travers un pays riche où la population, comprenant les avantages du chemin de fer, avait volontiers fourni toute la main-d'œuvre nécessaire. Sur 200 kilomètres à partir de la côte s'étend l'habitat du pulmier h huile, et nulle part, sauf à travers les marais de Lama définitivement vaincus aujourd'hui, la circulation n'est difficile; les indigènes, jadis asservis sous la tyrannie sanguinaire des Gléglé et des Behanzin, se livrent volontiers à l'agriculture, de sorte que ce tronçon méridional du chemin de fer a été immédiatement payant; on estime qu'un dixième seulement de la superficie des palmeraies à huile est en valeur; il y a donc là des réserves considérables, des bénéfices certains sur lesquels on pourrait gager l'avancement du chemin de fer vers le Niger, en pays moins privilégié.
On ne saurait, en effet, arrêter le rail à la hauteur d'Abomey ni même de Paouignan ou Zagnanado ; le Dahomey français, simple couloir large de 150 kilomètres au sud entre le Togo allemand et le Lagos britannique, s'épanouit au nord et se joint aux territoires du Niger; dès maintenant, la route normale des fonctionnaires et des convois destinés aux cercles entre Niger et Tchad passe par Kotonou. Les rapides du Niger inférieur, autour de Boussa, ont été domptés avec autant de courage que de bonheur par quelques officiers, mais outre que cette voie fluviale coule en
territoire anglais et peut nous être un jour pratiquement interdite, il n'est pas probable qu'elle soit jamais améliorée au point de permettre des transports commerciaux; rien ne nous servirait alors d'avoir sur le Niger, aux termes des récentes conventions francoanglaises, nos deux enclaves, étapes de cette route d'eau; il est donc indispensable que notre chemin de fer du Dahomey, ligne de communication libre de tout contrôle étranger, soit poursuivi jusqu'au Niger; après la région du palmier à huile, il traversera celle du coton que nous avons intérêt à desservir le plus tôt possible; l'Association Colonnière Coloniale a récemment détaché un de ses agents au Dahomey; le chemin de fer de cette colonie, dont les premiers kilomètres faisaient une ligne d'utilité surtout locale, est de valeur nettement impériale par son prolongement vers la zone cotonnière et le Niger.
Tous les chemins de fer de l'Afrique Occidentale française sont uniformément établis à la voie d'un mètre; le moment n'est pas proche encore, sans doute, où ils se joindront à travers le Soudan, comme jadis les itinéraires dé nos explorateurs, mais il était convenable de prévoir qu'il n'y avait là, pour l'avenir, aucune impossibilité, donc de tout régler mieux que dans l'Afrique Mineure pour assurer la circulation éventuelle, sur tout notre domaine, d'un matériel interchangeable. Les formules appliquées pour la construction ont beaucoup varié : sur la ligne de Kayes, après nombre d'essais malheureux, on s'est enfin arrêté à la régie directe qui a mené l'œuvre à terme, sans aucune exagération de temps ni de dépense ; en Guinée, les travaux furent d'abord confiés à une entreprise, puis un arrangement amiable est intervenu et la régie s'est substituée aux entrepreneurs; ce dernier système est aussi celui de la Côte d'Ivoire. Au Dahomey, le génie militaire fut chargé de l'infrastucture, tandis qu'une Compagnie privée, en échange de subsides et de concessions territoriales, posait la superstructure et faisait l'exploitation; mais ce contrat, applicable pour le mutuel profit de tous au voisinage de la côte, a dû être modifié afin de ne pas retarder la pénétration et c'est à la régie directe que l'on en est venu au Dahomey, comme dans le reste de l'Afrique Occidentale; cette colonie n'est pas encore sortie de la période gouvernementale où les chemins de fer sont des travaux
préliminaires d'outillage et se prêtent mal à l'exploitation par des Sociétés particulières.
L'application d'un pareil programme comporte évidemment la création de ressources financières; une partie de ces ressources peut être demandée aux douanes et, dans les districts commerçants, à des participations du commerce sous diverses formes; mais ce sont, en définitive, les indigènes qui demeurent nos contribuables essentiels ; l'ensemble des budgets de l'Afrique Occidentale pour 1905 n'atteint pas tout à fait 33 millions aux recettes ; les évaluations les plus modérées portant à 10 millions le nombre des habitants indigènes, la charge de l'impôt ressort par tête d'habitant à moins de 3 fr. 50; il est juste de remarquer que cette moyenne ne tient pas compte des territoires où il n'a pas encore été possible d'organiser la moindre perception, mais en la citant seulement à titre d'indication, elle fournit une preuve que nos noirs ne sont pas surchargés; nulle part d'ailleurs, dans l'Afrique Occidentale, nous n'avons rencontré de difficulté pour le paiement des impôts, qui sont étendus progressivement à tous nos sujets; nos fonctionnaires ont montré plus de tact que leurs collègues anglais de Sierra Leone, dont les maladresses ont provoqué des protestations armées contre la taxe des huttes. Les critiques adressées au régime fiscal sont plutôt le fait de colons que d'indigènes, ce qui ne saurait surprendre au moment où un gouvernement général nouveau s'installe et se meuble de toutes pièces, tandis que la concurrence s'avive et ne respecte pas les maisons les mieux assises ; on relèvera que, dans le budget des dépenses de 1905, près de 12 millions (36 p. 100) sont consacrés aux travaux publics soit directement, soit comme gage des sommes empruntées pour cet objet; ce seul chiffre indique quels sont les intérêts économiques que l'administration de la colonie entend surtout servir.
Mais il faut aussi regarder au-delà des limites de l'Afrique Occidentale elle-même, afin de la placer au rang qui lui convient dans l'empire français d'outre-mer. Dakar est classé point d'appui de nos flottes, sa situation est unique sur la route atlantique de
l'Europe vers l'Amérique du Sud, à l'endroit où l'Afrique se rapproche le plus de ce dernier continent. Flottes de commerce de toutes nations dès le temps de paix, escadres de la France ou de ses alliés en temps de guerre doivent donc y trouver ces facilités de ravitaillement et de radoub qui assurent à certaines colonies anglaises un véritable tribut international. Le port de Dakar se transforme heureusement depuis quelques années; commencés en 1899, interrompus en 1900 par l'épidémie de fièvre jaune, repris en 1901, ces travaux comprennent le prolongement ou la construction de jetées, et le dragage à 9 mètres de profondeur, au-dessous des plus basses mers, d'un bassin de 50 hectares à côté du port de guerre ; un port de commerce est en voie de création, avec un réseau complet d'alimentation hydraulique, d'éclairage et d'appareils mobiles de chargement. La pose du câble direct venu de Brest, bien qu'on ait eu le tort de le faire atterrir au nord de Dakar et non dans le port même, achève de marquer la valeur de cette station de premier ordre. La France est appelée, si elle sait en prendre la peine, à jouer un rôle économique et intellectuel dans les pays latins d'Europe et d'Amérique : Dakar est précisément au centre de ce monde-là.
Port de transit international, mais aussi port d'accès de l'Afrique Occidentale, Dakar prend jour à l'intérieur sur le premier pays tropical que l'on rencontre en venant d'Europe et ce pays est politiquement français ; cependant la France n'a pas acquis encore dans son commerce la part prépondérante que nous souhaiterions. Le Soudan nous fournit libéralement toutes les troupes indigènes, régiments actifs et réservistes, capables de défendre notre territoire et de faire au besoin respecter la France hors d'Afrique en s'emparant de gages aux dépens de colonies voisines; mais ce sont là, dans notre temps d'entente cordiale, des hypothèses belliqueuses auxquelles nous ne nous arrêterons pas; nous préférons parler des rivalités pacifiques du commerce et de la colonisation. Pour franciser le mouvement économique de l'Afrique Occidentale, la France ne peut recourir, du moins sur la côte méridionale, à l'artifice de tarifs douaniers : nos conventions avec l'Angleterre, depuis 1898, ont en effet posé le principe de r égalité commerciale, pour trente ans, sur tout le pays qui s'étend
du golfe de Guinée à 5° N. ; malgré ce défaut de protection spéciale, les intérêts français ne cessent de se développer à la Côte d'Ivoire et au Dahomey; le fairplay n'est donc pas un exclusif de nos progrès d'outre-mer.
* Afin d'améliorer encore ces résultats déjà notables, une coalition de bonnes volontés est nécessaire entre tous les intéressés : les relations de l'Afrique Occidentale avec la métropole sont encore trop précaires, du moins par navires français; la faute en est pour une part à notre législation de la marine marchande, qui consacre des servitudes surannées, mais il est trop vrai que les chargeurs trouvent parfois des facilités plus grandes auprès des Compagnies étrangères de na\jgation que des Compagnies françaises; le développement de nos achats et de nos ventes en Afrique exige un régime meilleur des transports maritimes; il profitera aussi de la diffusion des pratiques du crédit et, dans cet ordre d'idées, la Banque du Sénégal, devenue Banque de l'Afrique Occidentale, a rendu des services qui ne sont pas les derniers. Notre colonie, unifiée et pacifiée, est entrée dans l'âge de la paix féconde ; achevons de l'armer pour qu'elle y prospère ; rappelonsnous aussi qu'elle fait face à l'Afrique Mineure qui a grandi sur l'autre rive du Sahara. Doit-on laisser ces deux organismes indépendants l'un de l'autre? Convient-il au contraire de les rapprocher et par quels moyens? L'examen de ce problème fera l'objet du chapitre suivant.
LE SAHARA ET LES PROJETS DE TRANSSAHARIEN
Le traité franco-anglais du 5 août 1890, qui délimitait les possessions anglaises du Bas-Niger, abandonnait à l'influence française toute l'immensité du Sahara, sans solution de continuité jusqu'en Afrique Mineure; ce sont là des terres légères, disait avec humour lord Salisbury, « où le coq gaulois pourra gratter à Taise ». Le cadeau n'est assurément pas des plus riches, mais puisque la jonction diplomatique de nos colonies du nord et de l'ouest de l'Afrique était faite par le Sahara, encore fallait-il étudier cette zone intermédiaire, pour en connaître les points qu'il valait la peine d'occuper et les routes de traversée ou de pénétration. L'exploration du Sahara date des dernières années du xixe siècle; elle est à peu près achevée aujourd'hui, c'est-à-dire que nous savons où trouver les oasis qui sont les étapes nécessaires de la circulation saharienne, et que nous avons noué des relations régulières avec les populations qui parcourent ces steppes indéfinies.
La caractéristique essentielle de la géographie du Sahara est la rareté des pluies et l'absence à peu près complète d'une hydrographie superficielle; l'Afrique Mineure reçoit les pluies d'hiver communes à tout le bassin méditerranéen; l'Afrique Occidentale est arrosée par les pluies d'été, moussons issues de l'Océan Atlantique : le Sahara est une très large bande de terre privée de précipitations pluviales régulières, sans qu'on puisse dire cependant que la pluie soit absolument inconnue en un quelconque de ses points. Le nom de grand désert, appliqué à ces vastes espaces sans eau, ne doit pas être pris en un sens trop étroit; le désert intégral, d'où la végétation, comme la faune, est proscrite, ne s'étend que sur quelques parties du Sahara; l'aspect général est celui de steppes,
aux pâturages variables et dont la maigreur a réduit à un minimum d'exigences physiologiques la vie des hommes, des plantes et des animaux.
Le Sahara possède, comme les pays mieux pourvus d'eau, son relief accidenté, ses vallées profondes, ses montagnes; il n'est pas, ce qu'on le représente souvent, une plaine monotone, dont les seules saillies seraient les tas de sable accumulés par le vent sur les cadavres de chameaux morts de soif; sa très grande diversité ne fait plus de doute, surtout depuis les explorations parties du sud algérien, qui ont découvert des massifs hauts de 1.800 à 2.000 mètres. H se compose, dans l'ensemble, d'un plateau dont l'altitude moyenne (450 mètres) est analogue à celle de la Bavière ou de la Nouvelle-Caslille; on y rencontre ordinairement des roches sédimentaires, trouées par des pointements volcaniques et profondément travaillées par les érosions; les reliefs dominants du Tibesti, de l'Aïr, du Hoggar, de l'Adrar, ce dernier le moins connu encore, s'enlèvent au milieu de ravins abrupts, lits de fleuves disparus, que des pluies exceptionnelles rétablissent parfois à ciel ouvert, pour quelques heures; entre ces berges desséchées, on observe encore les vestiges d'une hydrographie qui dut être comparable à celle de l'Europe : c'est ainsi qu'un véritable estuaire se montre au sud d'Ouargla.
Le Sahara commence au nord du Soudan, par les mimosées du Ferlo, du Kaarta, du moyen Niger, du Ouadaï; il finit, au sud des plateaux de l'Afrique Mineure, par une région de même nature et l'on a pu dire sans invraisemblance que Tombouctou est une ville du sud algérien ; il touche à la mer par deux façades, à l'ouest entre Sénégal et Maroc, au nord-est entre Tunisie et Egypte (moins la péninsule plus tempérée de Cyrénaïque, ou de Benghazi); il se prolonge à l'est vers le Nil, dont la vallée le coupe d'une longue oasis, et se lie sans interruption aux steppes de l'Arabie centrale et de l'Inde de l'ouest. La présence de cette zone désertique très près de la Méditerranée avait persuadé les anciens que la terre, du nord au sud, devenait de plus en plus torride et inhabitable; en constatant que le Nil forçait quand méme4e passage et répandait chaque année ses inondations sur l'Egypte, ils étaient portés à lui assigner des sources divines. Le Sahara que l'on peut appeler fran-
çais n'est donc qu'une partie de celte baiide; il s'étend approximativement sur 2,000 kilomètres en latitude, d^s chaînes méridionales de l'Atlas aux pays de la boucle du Niger et sur plus de 3.000 kilomètres en longitude, du littoral atlantique aux monts du Tibesti et du Ouadaï; on évalue sa superficie à plus de 6 millions de kilomètres carrés, environ les deux tiers de l'Europe.
L'aridité générale du Sahara, qui tient à l'absence des pluies, est due à des raisons atmosphériques : les vents alizés soufflent du nord-est et ne trouvent nulle part d'étendue océanique pour s'y approvisionner d'eau ; ils dessèchent donc le sol plutôt qu'ils ne le rafraîchissent. Quand, dans la saison d'été, des vents atlantiques de moussons se dirigent du sud ou du sud-ouest vers le Sahara, ils sont arrêtés par les hauteurs de Foula-Djallon et de la boucle du Niger; la plupart des nuages qui pourtant passent plus loin, atteignant des régions très échaulTées, montent dans les couches supérieures de l'air où ils s'évaporent ; au nord, l'Atlas arrête de même les pluies de la région méditerranéenne ; le Sahara n'a donc que des pluies rares, et pour ainsi dire furtives, mais il n'en est, nulle part, complètement privé : les hauteurs de l'Aïr et du Tibesti, celles de l'Adrar probablement, sont assez élevées pour attirer de l'Atlantique et condenser quelques nuages ; dans les montagnes du Iïoggar, Duveyrier entendit raconter qu'on avait vu de la neige; Flatters, du lor avril au 2 mai 1880, nota même sept jours de pluie dans la plaine ; ces pluies sont souvent consécutives à des cyclones, dont l'action se traduit par un brusque refroidissement de l'atmosphère ; elles tombent par averses diluviennes, après lesquelles le ciel redevient immédiatement pur.
Le climat saharien est donc dominé par le phénomène principal d'une faible quantité de vapeur d'eau en suspension dans l'air ; de là, force de l'insolation, intensité du rayonnement nocturne, large amplitude des oscillations de la température : on a relevé, en terrain découvert, 70° au soleil et, dans la nuit, — 5°. A Biskra, sur le revers saharien de l'Aurès, la moyenne des variations du thermomètre dans les vingt-quatre heures est de 17°; elle a parfois monté à près de 40. La sécheresse presque absolue de l'atmosphère en explique l'extrême limpidité ; le voyageur européen non habitué, l'indigène des pays mieux arrosés de l'Afrique Mineure et du Sou-
dan, se trompent à tout instant sur l'appréciation des proportions, des distances, voire des couleurs ; ils doivent se prémunir contre les sautes brutales de la température. Les Touaregs sont toujours chaudement vêtus; eux seuls connaissent assez bien les caprices du climat et les ressources du pays pour devenir les auxiliaires et souvent les guides de la pénétration européenne. Au voisinage de l'Atlantique, dans la partie du Sahara dénommée Mauritanie, le climat est relativement frais ; les observations faites à l'ancienne factorerie du cap Juby indiquent 16° en janvier, 20° en septembre et une moyenne annuelle de 18° à 19° ; les pâturages sont plus stables, aussi le nomadisme des Maures est-il moins accusé que celui des Touaregs,
D'un bout à l'autre du Sahara, on ne trouve pas de fleuves, mais seulement des oueds, c'est-à-dire des ravins en forme de couloirs, écrasés de loin en loin en une vaste surface d'épandage ; dans le Tibesti aussi bien que dans le sud algérien, on a vu parfois des oueds, soudainement transformés par un orage, entraîner des bestiaux, des hommes, même des maisons et des champs. Le réseau des oueds sahariens n'est pas encore assez complètement déterminé pour qu'il soit possible de fixer les limites des principaux bassins de drainage ; il semble, d'après les plus récentes explorations, que celui du Niger s'étendrait fort loin vers le nord, et que deux autres versants principaux se partageraient les eaux souterraines du Sahara septentrional, l'un descendant de l'Atlas vers le Touat, l'autre s'inclinant des sommets volcaniques du Hoggar vers Ouargla et les chotts du sud tunisien ; le Hoggar aurait été ainsi le massif angulaire de l'hydrographie saharienne, envoyant ses eaux en des directions opposées vers le golfe de Gabès et le Niger de Tombouctou, et retenant, sur son plan nord-occidental, un ancien lac Tchad dont le Touat serait le témoignage survivant. Nous ne nous dissimulons pas la part que nous faisons à l'hypothèse, mais cette interprétation des derniers itinéraires (*) paraît du moins vraisemblable; elle peut être utile, croyons-nous, pour
(') Voyez les documenls publiés dans le Bulletin du Comité de V Afrique Française sur les raids des lieutenants Cotlenest, Guillo-Lohan, Besset, du capitaine Pein, de M. Gautier el du commandant Laperrine (1903-1905).
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encadrer les explorations de détail et tracer les grandes lignes des communications transsahariennes.
Le sol superficiel du Sahara n'est pas infertile par lui-même ; mais, exposé à la succession brusque de chaleurs très vives et de températures littéralement glaciales, il s'émiette et devient le jouet du vent; il faudrait pour le retenir une végétation qu'interdit la rareté des eaux superficielles; les dunes du Sahara (erg ou iguidi) sont formées par l'alizé, dont elles gardent la direction, du nord-est au sud-ouest ; les vents issus du Sahara sont chargés de poussières, et de là la couleur plombée du sirocco, familière à tous ceux qui ont vécu en Afrique Mineure. La dune n'est pas la partie du Sahara la plus hostile à l'homme : ses sables, comme une éponge, abritent quelques réserves d'humidité et les indigènes savent y découvrir des rdirs pour abreuver leurs troupeaux. La forme la plus redoutable du sol saharien, c'est le plateau pierreux appelé hamada, au dallage poli par les vents, trop compact pour se laisser pénétrer par l'eau qu'évapore, à peine tombée, la chaleur solaire; les Touaregs vivent quelquefois dans l'erg, tandis qu'ils se hâtent de traverser les hamadas. Mais les dunes, les vallées des oueds n'oflrent que des ressources médiocres et temporaires : les centres de la vie économique, au désert, sont les oasis.
Partout où réapparaissent des eaux superficielles, la végétation se montre et des oasis se forment : dans les fonds où les courants souterrains affleurent sont nées les oasis du Touat qui remontent en chapelet par l'oued Saoura vers Figuig, celles de Ouargla et de l'oued Rir, celles de Tindouf, etc. Un autre groupe, que l'on pourrait appeler des oasis de hauteur, est celui des massifs montagneux, autour desquels se condensent chaque année des pluies notables, par exemple dans l'Aïr et le Tibesti, et probablement dans l'Àdrar. Les oasis sont les entrepôts de ravitaillement et les étapes de la circulation commerciale à travers le Sahara; si, toute question d'origine géographique écartée, on compare le Sahara à une mer, les oasis en sont les îles et le chameau mérite exactement son surnom de « vaisseau de désert ». Le climat des oasis n'est pas le même suivant qu'il s'agit des fonds humides ou des hauteurs arrosées : les oasis de vallées sont des étuves chaudes,
des serres naturelles, où la température, peu variable, est celle des pays tropicaux : l'Européen et l'indigène de l'Afrique Mineure y vivent mal ; les seuls résidents adaptés sont métissés de sang nègre et cet élément noir est très apparent même dans les oasis du nord saharien. Sur les hauteurs, au contraire, une meilleure circulation de l'air accuse davantage les différences thermométriques entre le jour et la nuit, et ménage des conditions de beaucoup préférables au séjour de petites garnisons blanches. Nous croyons qu'il sera nécessaire de prendre en considération cette différence géographique, pour organiser notre prise de possession définitive du Sahara.
Les populations du désert sont berbères ou nègres; les Touaregs appartiennent à la race berbère, ils furent contraints à la vie nomade lors des invasions arabes qui les dépossédèrent de leurs champs, dans l'Afrique Mineure, et se sont ensuite formés à une existence nouvelle. Si la plupart comprennent et souvent même écrivent l'arabe, ils se servent entre eux d'une autre langue, le tamachek, qui serait le vieux berbère et dont les caractères carrés ne ressemblent en rien à ceux de l'écriture arabe. Us montent leurs chameaux et connaissent l'élevage délicat de cet animal, tandis que les indigènes de l'Afrique du Nord n'emploient le chameau que comme béte de bât, le soignent très mal et conduisent leurs caravanes à pied ou assis sur des bourricots. Les Touaregs sont de haute taille, l'accoutumance au milieu a développé chez eux les membres moteurs et réduit la couverture du squelette à une musculature maigre et robuste; beaucoup portent des traces irrécusables d'un métissage nègre, surtout dans les tribus les moins puissantes; ils entourent leur tête d'un turban, un voile enveloppe leur figure, abrite leur bouche et leurs oreilles contre les poussières du désert; leurs armes consistent en lances, poignards et longs fusils, ceux-ci de beaucoup les moins dangereux.
Race belliqueuse, les Touaregs nomadisent à travers le Sahara, divisés en plusieurs confédérations dont les parcours s'étendent du sud algérien au Niger de Tombouctou et aux rives du Tchad; ces confédérations ressemblent aux familles (gentes) de l'ancienne Rome, la constitution en est toute patriarcale, mais on sait que la condition de la femme est meilleure chez les Touaregs que chez
les Arabes, nouveau trait qui confirme leur origine berbère. Ces tribus vivent dans une profonde misère; aujourd'hui que nous les connaissons mieux, il est établi que le besoin seul, plutôt qu'un goût naturel du brigandage, a fait des Touaregs, pendant longtemps, des pillards redoutables aux caravanes. Si quelques explorateurs, à la suite de Duveyrier, se plaisaient à présenter les Touaregs comme des chevaliers du désert, loyaux autant que braves, l'opinion commune était tout autre sur ces pirates terriblement mobiles, surtout depuis le massacre de l'expédition Flatters en 1881 ; nous savons maintenant que ce sont de très pauvres gens* d'ailleurs fort peu nombreux, auxquels nous avons démontré, par quelques raids bien conduits, qu'il était vain de prétendre continuer les errements d'autrefois, puisqu'ils étaient partout à notre merci ; tout au contraire, ils peuvent attendre d'un accord pacifique avec nous des avantages qu'ils commencent à comprendre, si bien que le « péril touareg » n'est plus qu'un souvenir.
Les nomades ont, de temps immémorial, asservi les sédentaires fortement nigritisés qui cultivent les oasis; cette hiérarchie est visible dans tout le Sahara, chez les Maures voisins du Sénégal, chez les Touaregs de l'Adrar, du Iloggar, du moyen Niger, autour de Zinder et du lac Tchad; il est possible que les sédentaires, trop préoccupés de leurs travaux agricoles pour pourvoir eux-mêmes à leur défense, aient d'abord chargé de ce soin des nomades qui, plus vaillants, mieux armés, sont ensuite devenus leurs suzerains; aujourd'hui les nomades sont les maîtres : partout où un pointement d'eau superficielle permet quelques cultures, ils ont établi des hameaux appelés arrems, autour desquels leurs serfs produisent des vivres, élèvent un peu de bétail; les habitants des oasis vivent aussi chichement que leurs seigneurs, justement peu soucieux de travaillerexclusivement pour autrui; le climat moi te de ces enclaves tropicales du désert ne leur est pas défavorable, et, comme ils sont prolifiques et ne prennent aucun soin des enfants du premier âge, une sélection naturelle impitoyable assure la perpétuité de l'espèce par les individus les plus sains. Ils sont aussi paresseux que les nomades le leur permettent; n'ayant pas d'intérêt à développer leurs cultures, ils les restreignent autant qu'ils le peuvent, alors que l'oasis a besoin d'une défense vigilante
contre les empiétements du désert : aussi beaucoup d'oasis reculent-elles devant les sables, faute d'aménagement persévérant.
Les populations nomades du Sahara ne produisent pas les subsistances qui leur sont nécessaires; des rezzous (expéditions de pillage) étaient destinés à leur procurer les vivres indispensables ; des tribus allaient razzier les oasis asservies aux tribus rivales, comme un chemineau affamé, chez nous, pénètre dans une ferme pour voler poulets et lapins. Mais, sans parler de ces violences, une circulation commerciale était née des besoins des nomades et de la fertilité relative des oasis; les sédentaires y accumulaient quelques réserves pour l'exportation, des dattes, des grains et, dans le sud saharien, du sel ; elles étaient, par des marchands en relations avec les « ports sahariens » de l'Afrique Mineure ou du Soudan, les dépôts naturels de certains produits européens, armes, sucre, cotonnades ; le troc de ces denrées contre de la viande et du lait, seules ressources des nomades, était le principe d'un commerce saharien qui, non seulement subsiste de nos jours, mais parait susceptible de progrès. Le commerce transsaharien était tout autre chose : serait-il vrai qu'il représenta jadis 50 à 60 millions par an, c'est à peine aujourd'hui si les calculs les plus optimistes lui assignent 10 millions, dont les quatre cinquièmes passent par Tripoli.
Les causes de cette décadence sont politiques et économiques; réduit à son expression la plus simple, le commerce transsaharien est, ou plutôt était, un échange de denrées manufacturées d'Europe contre des esclaves noirs. L'insécurité des communications à travers le Sahara diminue chaque jour, grâce à l'expansion française sur les deux rives du désert; les révolutions du Soudan, qui ont certainement bouleversé le commerce tripolitain pendant les campagnes de Rabah, sont terminées en même temps que la carrière de ce conquérant noir. Si donc le commerce transsaharien ne renaît pas, c'est qu'il n'est plus conforme aux nouvelles conditions de l'Afrique; les poits du golfe de Guinée, aux mains d'Européens, deviennent des places de ravitaillement pour les marchés sahariens les plus proches et surtout la traite des noirs, bêtes de somme et marchandise tout ensemble, n'est plus possible; la prise de Tombouctou, en 1891, lui a porté le coup suprême. De cette
ville, en effet, partait une route transsaharienne, la dernière fréquentée à l'ouest, qui, par Tindouf,se divisait vers les ports du sud marocain; elle est presque abandonnée; à Test, les voies qui passent par Ghat,Ghadamès, Mourzouk, convergent sur Tripoli; cette citadelle turque est dans une oasis posée au bord de la Méditerranée; malgré les prohibitions de l'autorité ottomane, le trafic des esclaves n'y a pas complètement disparu, mais on peut prévoir le jour 011, les Français et les Anglais ayant achevé la prise de possession de leurs territoires de l'Afrique subsaharienne, le recrutement des esclaves noirs à destination de la Tripolitaine sera partout condamné. Le commerce transsaharien sera alors borné à des transactions minimes, en poudre d'or, ivoire, plumes d'autruche à l'exportation, tissus, sucre, thé à l'importation; seules des découvertes minières pourraient sans doute le ranimer.
Mais celte résurrection n'est pas nécessaire pour que nous nous intéressions dès maintenant à la mise en valeur du Sahara luimême : les conditions en sont la diffusion de la sécurité et l'introduction dans les oasis d'un meilleur régime de travail. Ainsi qu'on l'a vu plus haut, le péril touareg n'existe plus. Longtemps nous nous sommes laissé effrayer par des fantômes, nous croyions à la force et au nombre de ces hardis vagabonds, qui surprenaient les campements à l'aube, massacraient les hommes et pillaient les provisions; la mémorable traversée du Sahara par la mission Foureau-Lamy (1899-1900) fut la preuve que les Touaregs n'osaient pas attaquer une troupe en force, mais aussi qu'il était impraticable d'entretenir et de faire marcher une expédition de ce genre dans un pays de parcours. Le problème de la pénétration saharienne était dès lors exactement posé : comment constituer des groupes assez résistants et surtout assez mobiles pour les affranchir des itinéraires fixes et des lourds convois ? Il a été résolu par la création des compagnies de méharistes, ou soldats montés à chameau ; ces formations, selon l'expression de M. Gautier ('), ne sont autre chose que « des tribus nomades militairement encadrées ».
(») Bull. Corn. Afr. Fr., 1903, p. 248.
Les méharistes ignorent la garnison, ou ne la connaissent qu'à de longs intervalles; leur temps de service s'accomplit, pour la plus grande partie, dans les pâturages, c'est-à-dire dans les vallées d'oueds, où le chameau trouve sa vie. Ces auxiliaires sont des nomades professionnels, auxquels nous n'avons demandé aucun changement d'habitudes, et que nous avons simplement armés et disciplinés; pour les Touaregs, dont l'existence est pareille à la leur, ils deviennent des gendarmes très bien informés et très redoutables; leurs relations avec les Français leur assurent une large subsistance, empruntée aux oasis où les sédentaires travaillent librement désormais; leurs chameaux broutent le long des routes que nos officiers assignent aux détachements, car les méharistes, pasteurs de chameaux dès l'enfance, savent ménager leurs montures et les nourrir en plein Sahara ; nos fusils à tir rapide leur donnent une supériorité foudroyante sur les pillards du désert, qui n'ont que des lances ou de vieux fusils à piston. Les expériences les plus récentes du commandant Laperrine l'amènent à conclure qu'un raid saharien ne doit pas dépasser 150 méharis, convoi compris, sinon il faut subdiviser les colonnes en échelons, en raison de la rareté des points d'eau, souvent peu abondants ; il est inutile d'emporter des conserves de viande, la chasse procurant partout du gibier frais, surtout des gazelles.
Aujourd'hui les Touaregs, convaincus de la supériorité française, s'engagent volontiers dans nos compagnies méharistes; mais il faut éviter d'imposer à ces Berbères l'intermédiaire de chefs ou d'interprètes arabes, race qu'ils n'aiment pas; nous avons, dans nos postes des oasis, des officiers parlant le tamachek, qui sont les commandants désignés des unités méharistes, et ne tardent pas à prendre un grand ascendant sur leurs hommes. Nous sommes donc maintenant capables d'assurer la police du désert : des groupes de méharistes ont été formés non seulement dans l'extrème-sud algérien, mais sur les frontières sahariennes de l'Afrique Occidentale, à Tombouctou et au Tchad; à peine avons-nous besoin de garnisons fixes dans les oasis et c'est plutôt à des troupes noires du Soudan qu'il faudrait confier ce dernier service qu'à des soldats blancs de l'Afrique Mineure. Une marche militaire a été constituée par le général Lyautey dans l'angle sud-
oriental du Maroc, destinée à couvrir le Sahara contre les tribus qui nomadisent entre le Figuig, le Tafilelt et l'oued Draa ; là, des postes solides sont nécessaires, et ont été établis, entre lesquels circulent nos contre-rezzous, plus mobiles encore que les rezzous des pirates : ceux-ci l'ont appris, à leurs dépens, dans le courant de 1904. Partout ailleurs, à travers le désert, il n'y a que peu de points à occuper en permanence : un poste dans l'Aïr a été récemment fondé, au départ de Zinder, un autre serait bien placé dans les oasis de hauteur du Hoggar, peut-être un troisième et dernier dans l'Adrar. Tout cela ne coûtera pas cher, et le Sahara ne demande pas davantage.
L'organisation de notre gendarmerie saharienne a déjà ranimé le commerce entre les nomades et les cultivateurs des oasis : ces derniers se sont civilisés et enrichis d'abord au contact de nos postes sud-algériens ou tunisiens; dans l'oued Rir, à Gabès, etc.. on voit des indigènes de mise plus soignée, des habitations moins rustiques et mieux meublées ; des lampes à pétrole éclairent les cabanes en torchis, les lits ne sont plus des nattes pouilleuses posées par terre. Ce mouvement gagne de proche en proche; il est plus rapide par le nord du Sahara que par le sud, parce que l'approvisionnement des oasis méridionales se fait encore surtout par le nord et participe ainsi aux vicissitudes du commerce proprement transsaharien; mais l'appropriation progressive du Soudan ne manquera pas de rétablir l'équilibre, au profit des colonies européennes de la côté de Guinée. L'apprivoisement des Touaregs rassure du même coup et affranchit les cultivateurs des oasis et des arrems ; des occasions nouvelles naissent pour eux de transactions qu'ils apprécient fort et qui les élèvent, petit k petit, à une existence moins fruste. Les nomades eux-mêmes profitent de notre présence; nous leur achetons pour nos compagnies sahariennes des chameaux, du beurre, des harnachements; grâce à nous, les Touaregs ne sont plus des loups affamés et dangereux.
Cette tranquillité générale du Sahara s'exprime dès maintenant par le dessin de courants commerciaux intérieurs, très différents de l'ancien commerce transsaharien et vraisemblablement destinés à grossir notablement. Le moment approche donc où nous pourrons, sans risquer d'aventures, étudier parmi les Touaregs et leurs
anciens vassaux l'ethnographie et les « possibilités » économiques du Sahara. Le premier service que nous devions rendre à ces populations, c'est l'aménagement des points d'eau ; notre connaissance de l'hydrographie saharienne sera bientôt suffisante pour que nous choisissions quelques « abreuvoirs », aujourd'hui mal entretenus et prêtant, par conséquent, aux mécomptes les plus désagréables ; il n'est pas besoin de lourdes dépenses pour transformer en puits permanents ceux qui seraient favorablement placés; lorsque bêtes et gens pourront toujours, en des points fixes, élancher leur soif, il n'est pas douteux que la vie pastorale des Touaregs aura acquis un élément tout nouveau de stabilité, c'està-dire de régularité dans le nomadisme; non seulement la police, mais aussi le commerce en seront singulièrement plus faciles.
Puisque le Sahara présente une unité géographique incontestable, il est oiseux de le tenir administrativement divisé entre l'Afrique Mineure et l'Afrique Occidentale; seule, la Mauritanie saharienne peut demeurer attachée à cette dernière colonie, par laquelle elle a été récemment formée; ses populations ne sont pas purement nomades, comme les Touaregs; elles trouvent dans le commerce de la gomme des ressources locales qui manquent au grand désert et dont le transport vers les escales du Sénégal a établi des relations anciennes. On pourrait assigner à la lisière septentrionale de la bande des gommes la limite du gouvernement des steppes à constituer entre nos possessions de l'Afrique du Nord et de l'Ouest. Il faut d'ailleurs, ici, renoncer résolument à la notion des frontières linéaires; nous sommes d'autant plus libres qu'il s'agitpour nous dun remaniement intérieur, auquel nulle puissance étrangère n'est intéressée; posons donc en principe que le Sahara, c'est-à-dire la zone de désert et de nomades qui s'interpose entre nos grandes colonies africaines, sera confiée à une direction administrative unique; c'est probablement le meilleur moyen pour que l'occupation en soit convenablement spécialisée et n'entraîne que les frais permis en un si pauvre pays.
Faut-il laisser au Sahara toute sa puissance d'obstacle entre le nord et le sud ? N'est-il pas opportun d'établir des communications aussi actives que possible, et par des procédés modernes, entre la
Méditerranée et le Soudan? Que penser, autrement dit, des télégraphes et des chemins de fer transsahariens? Dès maintenant, le télégraphe est décidé. Tant que la pacification des Touaregs n'était pas un fait accompli, on ne pouvait songer à lancer le fil à travers le désert; rien n'est plus dangereux, en effet, qu'un pareil travail» en raison de l'étendue obligatoire du chantier; une mission du génie, commandée par le capitaine Normand, a fait œuvre pénible et distinguée (1903-1904) en poussant le télégraphe jusqu'à Taghit* en amont d'Igli; le tracé, en effet, court, en ce premier tronçon, dans la marche militaire du nord-ouest saharien, où la protection par nos troupes, alors encore précaire, est mieux assurée aujourd'hui, grâce à la police mobile qui ne laisse plus passer les rezzous du sud-marocain. A travers le Touat, plus au sud, puis dans le désert, la tâche des télégraphistes ne sera plus entravée par les nomades et l'on pourra vraisemblablement intéresser les Touaregs à la surveillance de la ligne; mais il y a des difficultés techniques d'établissement, surtout pour le transport des poteaux et du fil : la ligne doit être tenue assez haut pour ne pas gêner la circulation des nomades montés à chameau, elle a besoin de supports assez solides pour résister aux vents, parfois très violents, et aux tempêtes de sable. On a proposé de traverser le Sahara par des appareils de télégraphie sans fil; il y a là un problème d'ordre scientifique que les experts seuls peuvent discuter; il semble cependant que la télégraphie sans fil ne puisse se passer de relais coûteux, et qui supposeraient l'installation de postes fixes, munis d'un matériel d'entretien délicat, en plein Sahara, tandis que les compagnies de méharistes pourront plus aisément recevoir quelques télégraphistes européens, personnel peu nombreux suffisant pour surveiller la ligne aérienne, et la réparer au besoin, entre le Touat, le Mouydir et Tombouctou. Tel serait, en effet, le tracé du télégraphe transsaharien; ultérieurement, on étudierait peut-être une autre ligne, plus orientale, aboutissant à Zinder par le Hoggar et l'Aïr; mais dès maintenant, il paraît nécessaire d'ouvrir cette première communication intérieure et indépendante entre nos colonies des deux rives du Sahara (*).
('} Voy. capitaine Nou, du génie, Le i ratissa harien télégraphique (Bull. Com. A/r. fV., supplément n° 8 de 1904;.
Ce télégraphe sera un organe de cohésion nerveuse, si Ton peut dire, entre ces deux groupes; irons-nous plus loin et construironsnous des chemins de fer transsahariens? M. Paul Leroy-Beaulieu, qui est un savant économiste, mais pas seulement un théoricien, s'est fait depuis plusieurs années le champion persévérant du transsaharien; il vient de publier un livre solide qui est, dit-il, dans sa préface, « la complète réhabilitation du Sahara » ('). Pour lui, en effet, le transsaharien n'est pas seulement une œuvre impériale, où nous dépenserons beaucoup d'argent sans profit immédiat; c'est une entreprise industrielle, dont il est permis d'attendre un rendement. La valeur stratégique du transsaharien n'est pas contestable; il assure la mutuelle défense, Tune par l'autre, de l'Afrique Mineure et du Soudan, et nous enlève toute préoccupation de blocus maritime en Afrique; il étend le champ d'action de nos troupes africaines et par là renforce très puissamment l'autorité de la politique française, et pas seulement au sud de la Méditerranée. Dès le temps de paix, il livrera le Soudan, en supprimant la barrière du Sahara, à la pénétration des néo-Français de l'Afrique Mineure, admirable race de colonisation, ardente au travail, prolifique et vigoureuse; il contribuera donc à entretenir les qualités d'expansion si vivaces de cette société profondément marquée déjà de l'empreinte française.
Commercialement, le transsaharien est plus discutable ; cependant les exemples récents des chemins de fer du sud oranais démontrent qu'il n'est pas présomptueux de compter sur un mouvement de marchandises, là même où la pauvreté du pays paraissait décourager à l'avance toute entreprise de transports. Peut-être le Sahara recèle-t-il des mines; des gisements de sel sont connus et exploités, notamment au nord de Tombouctou, non loin d'un des tracés proposés; il convient de faire toutes réserves sur ces perspectives, car nous n'avons encore, pour noua y arrêter sans une complaisance prématurée, aucune prospection* même sommaire. Mais, indépendamment de ces richesses hypothétiques, le Sahara, pacifié par la soumission des Touaregs, se
(') Le Sahara, le Soudan et les chemins de fer Iranssalwiens, Paris, Guillaumin, in-S<>, 1904.
prêle largement à l'élevage et, çà et là, aux cultures des céréales et de quelques arbustes ; un chemin de fer développerait très vite le commerce saharien, en même temps que les populations multiplieraient sous un régime de sécurité et de protection de la propriété ; peut-être un certain trafic transsaharien renaîtrait-il, quoique nous devions avouer que, sur ce point, nous restons assez sceptique. Quant à la circulation des voyageurs, elle serait certainement active, Africains du Nord venant s'associera la colonisation du Soudan (les gens de Constantine ont débordé sur Tunis dès la conquête), noirs du Soudan allant chercher du travail dans les oasis et jusque sur le littoral méditerranéen, libres sur les anciennes routes de la traite des esclaves.
Le transsaharien n'est donc pas, comme on Ta prétendu trop longtemps, une dangereuse utopie ; dès 1878, l'ingénieur Duponchel le déclarait possible et même facile; il combattait la théorie simpliste de l'inféconde uniformité du Sahara. Dans son dernier livre, M. Paul Leroy-Beaulieu reprend ces idées et leur apporte l'appoinld'une documentation savante et substantielle; il demande la construction non pas d'un seul, mais de deux transsahariens, l'un des oasis du Touat à Tombouclou, l'autre du sud constantinois à Zinder et au Tchad; il prouve, par des arguments très serrés, que le prix de revient d'une telle entreprise n'est pas excessif pour un pays riche comme la France, et qu'il y aurait là un véritable placement national; par des comparaisons avec des chemins de fer étrangers analogues, il établit que l'affaire ne se solderait pas en perte : le transcaspien, sur ses 2.500 kilomètres, presque tout en pays de steppes, a rapporté, en 1901,3.130 francs net de bénéfice par kilomètre. Le coût de construction du transsaharien de l'ouest est évalué à 100 milions environ, celui du transsaharien oriental à 160, au total, moins de 300 millions; en beaucoup d'endroits, il n'y aurait qu'à poser la voie et, d'après les enseignements des constructions récentes, dans l'Afrique Mineure et l'Afrique Occidentale, le coût de 50 à 60.000 francs par kilomètre, qu'indique M. Paul Leroy-Beaulieu, paraît très vraisemblable. Trouverait-on, pour ce travail, une Compagnie privée? Encouragée par quelques subventions de l'Etat, c'est possible; et la création de cet instrument impérial justifierait assuré-
ment des sacrifices, dussent les rendements commerciaux rester fort en deçà des prévisions de M. Paul Leroy-Beaulieu, qui nous paraît très optimiste. Nous ne demanderions d'ailleurs que le seul transsaharien du Touat à Tombouctou, qui viendrait s'amorcer sur la voie mixte Dakar-Say, ci-dessus décrite.
L'unité de notre empire africain pratiquement réalisée, la France proche voisine d'un domaine compact, lui appartenant tout entier, dont les productions naturelles sont précisément complémentaires des siennes, ces relations assurées par une voie intérieure, de construction relativement peu chère et de surveillance aisée, tels seraient les profits certains de rétablissement du transsaharien. Déclarons donc ici que nous nous rallions résolument à la thèse générale vaillamment soutenue par M. Paul Leroy- Beaulieu ; il convient, croyons-nous, de former l'opinion publique à l'idée que cette soudure de tout notre empire africain n'est pas une fantaisie mégalomane, mais une œuvre qui ménage l'avenir de notre race et de nos intérêts en Afrique, qui vient assez tard pour bénéficier de nombreuses leçons acquises et n'exige pas un capital d'établissement hors de proportion avec nos ressources nationales. La construction du transsaharien achèvera d'un dernier trait, un trait nécessaire, le dessin de notre édifice impérial en Afrique.
LE CONGO ET LES PAYS DU TCHAD
Cette partie de nos colonies africaines doit être étudiée séparément, non pour la raison tout administrative qu'elle ne dépend pas du gouvernement général de l'Afrique Occidentale, mais parce qu'elle s'est développée tout à fait en dehors des colonies qui forment ce gouvernement et qu'elle ne leur est encore rattachée que par des régions récemment soumises et à peine occupées. Jusqu'en 1875, la France n'a possédé sur la côte du Gabon que de petits établissements, d'où quelques chasseurs et explorateurs, du Chaillu, Grandy, Lenz, Marche et Compiègne, s'étaient avancés plus ou moins loin dans l'intérieur, tous arrêtés par la forêt équatoriale et les populations cannibales confondues sous le nom de Pahouins. Grandy déclarait la pénétration impossible, entre l'équateur et 10° S. ; la carrière ouverte aux Européens semblait ainsi bornée à une étroite zone littorale.
Il était réservé à M. Savorgnan de Brazza de rompre ce charme : Italien naturalisé Français pour servir dans notre marine nationale, M. de Brazza consacra depuis 1875 vingt-cinq années de sa vie à découvrir le Congo français, marquer les voies de sa croissance ultérieure et faire de notre ancien Gabon la façade d'une vaste colonie équatoriale. Nous ne nous arrêterons pas à décrire ici les expéditions rivales de Brazza et de Stanley, dont les procédés sont d'ailleurs si différents, le premier apôtre et praticien de la pénétration pacifique, le second traversant l'Afrique, à deux reprises, d'une trouée violente et souvent ensanglantée. Brazza avait découvert, en arrière de notre littoral gabonais, des fleuves affluents du Congo navigable ; Stanley descendit le Congo jusqu'à la mer, précisa qu'entre les biefs intérieurs de ce fleuve et son
estuaire maritime se déroule sur environ 500 kilomètres une double série de rapides, dans les monts de Cristal : l'Association internationale du Congo, devenue après le Congrès de Berlin (1884-85) l'Etat indépendant du même nom, reçut les territoires du bas fleuve et son bassin intérieur; la France eut pour sa part un vaste hinterland, correspondant à la côte qu'elle occupait antérieurement. Le Congrès de Berlin proclamait aussi la liberté du commerce dans tout le bassin conventionnel du Congo, qui embrasse non seulement le domaine hydrographique de ce fleuve mais aussi, au sud de notre Gabon, celui du Niari-Kouilou, petit fleuve côtier. L'Etat indépendant, placé sous la souveraineté du roi des Belges, était grevé, en faveur de la France, d'un droit de préemption ; mais nous avons, par traité spécial du 5 février 1895, accordé que ce droit ne serait pas opposable à la Belgique.
Grâce à la clairvoyante opiniâtreté du colonel Thys, l'Etat indépendant a ouvert & l'Europe tout le bassin intérieur du Congo, avec ses dix-huit mille kilomètres navigables sur un même bief, en construisant le chemin de fer qui part du fond de l'estuaire et rejoint le fleuve au Stanley-Pool, en amont des rapides. Pendant ce temps, nous négligions d'aménager une voie française vers le Congo navigable, mais nos explorateurs se livraient à une véritable course avec ceux de l'Etat indépendant, le long des affluents de droite du grand fleuve (Sanga, Oubangui) et dans la région du haut Nil ; dirigé par Brazza d'abord et continué par ses successeurs vers le Tchad au nord, vers le Nil au nord-est, ce mouvement d'expansion du Congo nous conduisit à traiter avec l'Etat indépendant en 1887 et 1895 et nous entraîna sur la pente qui glisse jusqu'à Fachoda (1898). Nos limites sont alors' marquées, du côté de l'Egypte, par un accord avec l'Angleterre (21 mars 1899), et l'effort des conquêtes appuyées sur le Congo est concentré sur la direction du Tchad : au bord de ce lac, après la défaite et la mort de Rabah et de son fils Fadel Allah (1900-1901), nos territoires du Congo rencontrent ceux de l'Afrique Occidentale Française. Entre temps, un traité était signé avec l'Allemagne qui fixait Les limites de notre .colonie congolaise et du Cameroun allemand. Retenons de cette épopée, après celui de Brazza, les noms de Mizon, Maistre, Crampel, Dybowski, Clozel, Liotard,
Marchand, Gentil, qui furent, parmi d'autres vaillants, les constructeurs du Congo français.
L'exposé sommaire de cette histoire d'hier suffit à montrer que la colonie appelée Congo englobe, en fait, des régions géographiphes bien distinctes, la côte gabonaise et le pays pahouin, une partie du bassin intérieur du Congo et de son grand affluent TOubangui, enfin des territoires plus septentrionaux dont les eaux vont au lac Tchad. Le Gabon est une section littorale, de température et de végétation tout équatoriales : au fond du golfe de Guinée se dressent, en effet, des plateaux accidentés, coupés de pointements volcaniques, que Ton nomme Adamaoua. L'altitude moyenne de ces plateaux n'est pas considérable, 800 à 1.200 mètres, mais sur ce soubassement granitique s'enlèvent des sommets qui atteignent 2.000 mètres. On a souvent comparé TAdamaoua au Fouta-Djallon, avec lequel il offre, en effet, beaucoupde ressemblances : orienté dans le même sens, du nord-ouest au sud-est, abaissé au nord en ondulations qui descendent vers les steppes du Tchad, comme celles du Fouta-Djallon vers le moyen Niger, largement arrosé par la mousson issue de l'Atlantique et rafraîchi par une circulation active de cascades et d'eaux courantes, r Adamaoua s'est peuplé de pasteurs peuls ; il parait offrir aux Européens des chances d'établissement salubre et de récoltes des pays tempérés. Malheureusement pour nous, bien que découvert par des explorateurs français, il appartient aujourd'hui à l'Angleterre et à l'Allemagne.
A la lisière de ce bourrelet montagneux, la foret s'est librement épanouie, pareille à celle qui grandit à l'ouest du Fouta-Djallon, dans F arrière-pays de Libéria et de la Côte d'Ivoire ; tout autour de ce nœud hydrographique, les rivières se dispersent en tous sens, vers la Bénoué et le Niger, la Logone et le Tchad, la Sanga et le Congo, ou encore directement vers l'Atlantique. La côte allemande du Cameroun est forestière, ainsi que la petite colonie espagnole du Rio Muni ; tel est aussi l'aspect de nos districts littoraux du nord gabonais et particulièrement de l'estuaire ou golfe du Gabon, qui abrite le port de Libreville : vue de la mer, Libreville est un décor charmant : une plage étroite, encadrée de haute
verdure, des palmiers baignant presque dans la mer tranquille, un amphithéâtre de constructions aux murs blancs qui donnent, par leur dispersion, l'illusion d'une cité importante; la grande forêt commence, peut-on dire, dans Libreville même, puisqu'il faut abattre arbres et lianes pour débroussailler les emplacements à bâtir. Le Cameroun allemand possède un golfe analogue à notre Gabon, mais plus favorisé par la nature, parce qu'il a des fonds meilleurs pour l'approche des paquebots et qu'il est tout voisin d'une montagne où déjà sont installées des maisons de repos pour les Européens; des conditions non moins avantageuses se présentent dans le Muni espagnol.
• A mesure que l'on descend vers le sud, la forêt côtière s'éclaircit ou plutôt se tasse sur les bords des rivières ; c'est que les pluies atlantiques ne trouvent plus, nu voisinage immédiat de la côte, des hauteurs qui les arrêtent ; les monts de Cristal, qui continuent au sud-ouest l'Adamaoua, ne sont plus que des croupes mamelonnées, dont les angles émoussés, les profils* de vieilles montagnes laissent passer plus librement les nuées pluvieuses; le pluviomètre accuse, à l'observatoire de Bibundi, au pied du mont Cameroun, une colonne d'eau annuelle de 0 mètres, ce qui est un des « records » du monde; à Libreville, celte colonne n'est déjà plus que de 2 m. 40, et elle diminue rapidement du nord au sud. A la forêt succède alors la brousse, revêtement de graminées que dominent quelques bouquets d'arbres, pauvre verdure, qui se fonce et s'épaissit auprès des cours d'eau : du sommet découvert d'une colline, tout le réseau hydrographique apparaît dessiné en traits sombres dans la grisaille monotone du sol émergé. Sur cette côte, la mer est peu active, les ports sont fermés par une barre, les paquebots font escale au large des factoreries de Campo, Bénito, Fernan-Vaz, Setté-Cama, etc., où voyageurs et marchandises accèdent seulement en barque.
Les rivières littorales du Congo français n'offrent que peu de ressources à la pénétration : sur l'Ogooué, qui finit au sud de Libreville, par un delta marécageux, il existe un bief moyen navigable, courbé au nord, qui le rapproche de l'estuaire du Gabon et que l'on pourrait peut-être utiliser comme tronçon d'une voie mixte, terrestre et fluviale tour à tour, vers le moyen Congo. Il La France coloniale 14
n'y a rien à espérer du ÏSiari-Kouilou, qui débouche à Loango, mais la vallée de ce fleuve, sinon son cours, est intéressante parce qu'elle indique la voie la plus courte entre le littoral français et le Stanley-Pool, où finit le moyen Congo navigable; c'est par là qu'il eût fallu jadis lancer le rail et devancer le chemin de fer belge; notre poste de Brazzaville fût devenu la tête de ligne sur le Pool, au lieu de Kinchassa qui lui fait face sur la rive belge, et le commerce de toul le haut pays, coulant par le chemin de fer français, eût abouti sur la mer à Loango, et non sur le Congo maritime, à Maladi. La faute commise, il est trop tard maintenant pour revenir sur le passé, un chemin de fer de Loango à Brazzaville ne serait qu'une copie tardive et un concurrent maladroit de la ligne belge du colonel Thys.
Bien qu'il ait servi de porte à toute la conquête congolaise, le Gabon n'exerce qu'un commandement économique très peu étendu sur l'intérieur; il a d'ailleurs souffert de notre expansion, qui l'a longtemps laissé ignoré des particuliers, négligé des pouvoirs publics, allée d'accès dédaignée, dans la hûte d'aménager la maison. Il n'est pourtant pas dénué de valeur en lui-même, et peut soutenir la comparaison avec le Cameroun allemand et les autres colonies littorales du golfe de Guinée. Un jardin d'essais d Libreville, bien compris mais trop pauvrement doté, a entrepris des expériences sur diverses plantes, notamment sur le cacaoyer, qui prospère remarquablement dans le Cameroun allemand ; plus au sud, à Fernan-Vaz et Setté-Cama,les pluies sont moins copieuses, les surfaces d'eau stagnante moins étendues; des colons et des missionnaires ont fondé quelques stations agricoles; enfin le long du Niari-Kouilou, des gisements de cuivre ont été reconnus, non loin de la piste de Loango à Brazzaville. La richesse principale de ce littoral consiste en bois et en caoulchouc; large au nord de 250 kilomètres, simple rideau plus au sud entre les plaines marécageuses de la côte et les premières pentes des monts de Cristal, mais partout fidèle aux rives des fleuves, la forêt abonde en ébène, bois de rose, santal ; la culture des bananes, des ananas, de la kola, toutes espèces indigènes, est facile dans les clairières.
Mais le climat est dur pour les Européens, chaud et humide toute Tannée, avec température toujours voisine de 25°-26°, ciel
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ordinairement brumeux et tornades assez fréquentes. De plus, les indigènes sont encore très farouches, sauf ceux de quelques tribus de Loango et des bords de l'Ogooué,qui fournissent volontiers des pagayeurs. Les plus anciens habitants, Boulous de petite taille et Mpongoués élégamment musclés, ont été poussés jusqu'au littoral par les invasions des Pahouins ou Mfangs, venus du nord-est, qui sont aujourd'hui la race dominante. Les Pahouins habitent la forêt et la brousse des monts de Cristal; leur nombre est probablement beaucoup plus élevé qu'on ne le supposait autrefois; alors qu'on parlait, au temps des premières explorations de Brazza, de quelques centaines de mille, les missionnaires s'accordent maintenant pour porter ce chiffre à plusieurs millions. Les Pahouins ont des mœurs cruelles, ainsi qu'en témoignent les crânes suspendus aux arbres, autour de tous les villages; ils vivent de manioc, de pêche, de chasse, font volontiers la guerre et mangent leurs prisonniers. On comprend donc la difficulté de pénétrer dans leur pays qui est riche en caoutchouc et nourrit encore des troupeaux d'éléphants. 11 existe encore parmi les Pahouins quelques groupes de Negrillos, nains chasseurs et pillards, justement redoutés, dont la taille moyenne ne dépasserait pas 1 m 10. Entre Loango et le Stanley- Pool vivent les Batékés, qui sont les mieux connus et, pour le moment, les plus accessibles; ils se livrent volontiers au commerce et nos expéditions ont certainement contribué, en leur demandant des porteurs el des piroguiers, à les détourner de l'agriculture.
La côte gabonaise ne communique pratiquement avec l'intérieur que par le pays des Batékés et le sentier mal entretenu de Loango à Brazzaville ; aujourd'hui presque tous les transports se font, au prix d'un détour au sud, mais avec une notable économie d'argent et de temps, par le chemin de fer du Congo belge. La belle rade de Libreville, où l'on pourrait aménager un port vaste et bien abrité, ne voit naviguer que des pirogues indigènes et quelques chaloupes à vapeur, mais elle n'est pas l'amorce d'une route de pénétration dans l'intérieur; il serait utile pourtant d'ouvrir, aux environs de l'équateur, une voie toute française qui traverserait les pays pahouins et joindrait la côte au bief navigable du grand bassin congolais. Pour le moment, ces deux régions-
demeurent isolées l'une de l'autre; pour passer de Libreville sur la haute Sanga, voyageurs et marchandises descendent par mer jusqu'à Matadi, gagnent par chemin de fer le Stanley-Pool et remontent ensuite, en pirogue, par le Congo et ses affluents vers 'a latitude de leur point de départ. La ligne belge a pour clients non seulement l'administration et les négociants du Congo français, mais ceux aussi du Cameroun allemand, car cette colonie n'a pas su, mieux que notre Gabon, organiser la pénétration sur son propre territoire entre le littoral et le versant intérieur du Congo.
Sur ce versant, la France possède les vallées de plusieurs affluents du Congo moyen, la Léfini et l'Alima par où Brazza pro-» longea naguère les itinéraires commencés sur TOgooué, la Likouala-Mossaka, la Sanga qui arrose le poste d'Ouasso, touche l'arrière-Cameroun allemand et par ses sources (Kadéi, etc.), voisine dans l'Adamaoua avec les tributaires du Logone et du Tchad* la Likouala aux Herbes ; enfin l'Oubangui dont le cours forme, sur plus de quatre degrés en latitude (0 à \° N.j, la limite entre le Congo français et l'Etat indépendant; le cours du Congo lui-même est frontière entre ces deux territoires, de Manyanga, en aval du Stanley-Pool, au confluent de l'Oubangui ; mais sauf Brazzaville, qui est notre capitale administrative sur le Pool, par environ 4° S., nous n'avons aucun poste de quelque importance sur le Congo lui-même : les stations du ravitaillement et du commerce, Kouamouth, Bolobo, Loukoléla sont posées sur la rive belge. Sur TOubahgui, en aval du coude que soulignent les rapides de l'Eléphant, nous avons fondé le poste de Bangui, terminus de la navigation fluviale et longtemps point de départ du portage vers le Chari et le Tchad. Ces vallées françaises appartiennent à la zone de la forêt dense et produisent surtout du caoutchouc; du sud au nord, la forêt uniforme se restreint progressivement à des galeries le long des fleuves, puis fait place à la savane soudanienne, qui tend elle-même, insensiblement, vers les steppes du Sahara.
A la différence de la façade gabonaise et surtout de la partie nord de cette région, le versant intérieur du Congo a reçu un commencement de colonisation ; il a été le théâtre principal de l'expérience des concessions territoriales, sur laquelle nous revien-
drons un peu plus bas; ce n'est pas qu'il soit mieux pourvu de ressources naturelles que la bande forestière qui longe la côte du Gabon, mais il est, par les fleuves et surtout depuis l'ouverture du chemin de fer belge, d'accès singulièrement plus facile, de sorte qu'une exploitation plus immédiate en a été possible. Les monts de Cristal, aux sommets nus et déboisés, sont une sorte de tonsure centrale, allongée entre les forêts du littoral et celles de l'intérieur; le chemin de fer franchit en deux jours, depuis 1898, cette étendue désolée, ou jadis les Européens, pendant trois semaines de fatigantes étapes, usaient leurs réserves d'énergie dès le premier contact avec le sol congolais. Au Stanley-Pool ils sont, au contraire, à pied d'œuvre, sur la lisière méridionale de cette végétation touffue, dont l'impression de richesse souveraine s'impose aux plus indifférents; des cours d'eau navigables tracent des clairières pour la circulatioa, et la cueillette du caoutchouc sur les rives est une opération peu pénible, qui n'oblige qu'à des relations temporaires et, pour ainsi dire, marginales avec les indigènes.
Le Congo est un des plus grands fleuves du monde : grossi d'affluents qui viennent de l'un et l'autre hémisphère, il ne connaît pas de saison d'indigence ; comme l'Amazone dont la position géographique est analogue, il roule une énorme masse d'eau, 40.000 mètres cubes par seconde à l'embouchure; dans la section moyenne où il est frontière de notre colonie, sa largeur varie de 5 à 15 kilomètres, véritable mer d'eau douce qui s'enroule autour d'îles boisées. Ce versant intérieur est un ancien lac, vidé par une rupture dans le barrage des monts de Cristal, et dont la pente demeure extrêmement faible : entre l'Equateur et le Stanley- Pool, le Congo descend d'environ 50 mètres sur 800 kilomètres. Telle est aussi la nature de la Sanga, longue de 1.800 kilomètres, qui débite 3.000 mètres cubes par seconde à son confluent, de l'Oubangui, dont le confluent avec le Congo forme un vaste delta et qui apporte 8.000 mètres cubes par seconde au fleuve prinr cipal; les cours d'eau secondaires de ce bassin comme l'Alima, la Léfini peuvent être comparés à nos grandes rivières françaises. Le trait géographique essentiel de cette partie du continent africain est évidemment la puissance de cette hydrographie.
La navigation n'est pas cependant aussi aisée que le laisserait croire l'abondance des eaux; laSangaet l'Oubangui, dont les sources naissent en pays de pluies périodiques, sont sujets à des oscillations saisonnières; toutes ces rivières, dès qu'elles atteignent le niveau de l'ancien lac congolais, s'écrasent en des vallées vaseuses où les chenaux praticables se déplacent sans cesse ; les embarcations les moins chargées sont exposées h s'échouer sur des bancs de sable; les confluents sont marqués par des roselières, des marigots, si bien que des explorateurs parcoururent en pirogues plus de 160 kilomètres sur l'Oubangui, alors qu'ils croyaient encore remonter le Congo et que d'autres inversement arrivèrent devant Equateurville (Congo belge), alors que leur objectif était un poste français de l'Oubangui. De plus, pour des Européens, les ressources vivrières de la forêt sont médiocres et les populations indigènes peu disposées à travailler le sol autour des établissements des blancs.
Ces noirs de la forêt équatoriale, Banziris, Sangos, Bangalas sont des chasseurs et des pêcheurs; la circulation de chaloupes à vapeur sur les rivières rend plus difficile la capture du poisson qu'ils prenaient non seulement pour en consommer, mais pour en vendre aux tribus des villages de l'intérieur; en les astreignant à pagayer des embarcations et surtout h faire du portage pour les Européens, on les a mécontentés et c'est là très probablement, plus que dans des violences ou cruautés individuelles extrêmement rares, qu'il faut chercher l'origine des révoltes récentes. A la différence de la forêt littorale de Guinée, celle du Congo, percée de fleuves navigables, offrait des ressources immédiatement accessibles à l'exploitation par les Européens, l'occupation s'est donc présentée ici, du premier coup, moins discrète et plus armée que dans l'arrière-Côte d'Ivoire, par exemple: ce fut certainement une imprudence, il eût été plus sage de nous faire d'abord mieux connaître de ces noirs, en ne livrant pas prématurément la colonie à la fièvre du caoutchouc; faute d'avoir ainsi ménagé les progrès, il faut nous attendre à des mécomptes et à des émeutes jusqu'au jour où ces noirs, brusquement dérangés de leurs occupations héréditaires, auront compris l'intérêt de travailler pour les Européens.
D'ailleurs le moyen Congo a souffert longtemps du même mal que le Gabon : il a été considéré par l'administration, jusqu'en 1901, comme un passage vers les pays du haut Nil, puis du Chari et du Tchad : assurer des relèves et des ravitaillements, tel fut le souci professionnel de tous les fonctionnaires, tant que notre colonie n'eut pas atteint au nord ses frontières sahariennes; il serait donc légitime d'écrire que nous avons conquis ces annexes septentrionnales du Congo aux dépens du Congo lui-même. Lorsque le Comité de l'Afrique Française, en 1890, marqua sur les bords du lac Tchad le but de convergence de toutes nos colonies africaines, le Congo fut désigné comme l'un des points de départ d \ cette attaque de l'Afrique encore inconnue. Crampel démontra le premier la possibilité d'atteindre par TOubangui les tributaires du lac Tchad (1890-91); il paya de sa vie cette découverte, dont la portée fût considérable sur l'expansion du Congo français. Depuis 1895 surtout, la pénétration du Congo vers le Tchad a été poursuivie dans la direction indiquée par Crampel : la première mission Gentil reconnut à cette date qu'un portage de 150 kilomètres seulement sépare Krébedjé, dernier poste de la Tomi, sous-affluent de l'Oubangui,de Gribingui (Fort Crampel), tête de la navigation sur la rivière de ce nom, c'est-à-dire sur une des sources du Chari.
Entre ces deux domaines hydrographiques, il n'existe aucun relief formant obstacle, mais seulement un plateau bossue, dont les points culminants sont à 700 mètres; le Chari, qui coule tout entier dans une région de pluies périodiques de printemps et d'été, est un cours d'eau bien différent du Congo, un fleuve à crues annuelles, du même type que le Sénégal et le Niger; la région qu'il draine ressemble au Soudan. Long de 1.300 à 1.400 kilomètres, le Chari réunit de nombreuses rivières, dont les plus abondantes sont celles qui arrivent de l'Adamaoua ; le débit et la permanence de ces cours d'eau diminuent à la fois du sud au nord, à mesure que l'on s'éloigne de l'équateur, et d'ouest en est, en partant des hauteurs très arrosées du littoral atlantique; la transition se précise par le Logone, l'Ouom ou Bahr-Sara, le Gribingui et le Bamingui vers les oueds du Ouadaï, qui n'arrivent même plus au fleuve principal ; de même, à Fort Crampel la brousse est encore tropicale
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tandis qu'à 300 kilomètres plus au nord, à Laï sur le Logone, Maistre rencontrait des bouquets de palmiers serrés autour des puits. La hauteur des pluies, qui durent de juin à octobre au sommet du coude de l'Oubangui, décroît vers le nord, de sorte que, sur le bas Chari et au bord du Tchad, une saison presque absolument sèche occupe les deux tiers de Tannée; en août, le Gribingui monte de 6 mètres, en février il est presque ù sec. Le Chari aurait presque partout et en tout temps 2 mètres d'étiage, mais il est encombré de hauts fonds, de bancs d'huîtres et finit dans le Tchad par un dédale d'îles demi-noyées, à travers lesquelles il est très difficile de guider les embarcations; le chauffage des machines est un problème de plus en plus ardu pour qui descend le Chari, parce que toute végétation arbuslive disparait des rives; c'est exactement le cas observé par Caron sur le Niger (4887), entre Toulimandio et Tombouctou. De récentes explorations (capitaines Lœfler et Faure, commandant Lenfant; ont fait la preuve qu'aux hautes eaux l'inondation tendait un réseau ininterrompu entre les deltas du Chari et du Logone et le cours de la Bénoué, affluent du Niger; seul, un seuil rocheux large d'une trentaine de kilomètres coupe la continuité de ce plan d'eau sur lequel, h la réserve de ce court portage, une chaloupe a pu flotter du golfe de Guinée au Tchad.
Nous ne nous attarderons pas à décrire les pays du Chari, auxquels s'applique exactement ce que nous avons dit plus haut du Soudan; autour du Tchad, le Baguirmi et le Kanem, plus a lest le Ouadaï, réservé à l'influence française, sont des confins subsahariens qui rappellent le Kaarta, le Macina ou le Zinder; des sociétés islamisées s'y sont développées et, sur la lisière septentrionale, nous rencontrons des groupes de Touaregs. Le lac Tchad, vu par d'assez nombreux explorateurs, n'a été étudié d'un peu près que depuis 1902 ; on sait aujourd'hui qu'il est étendu d'environ 20.000 kilomètres carrés (superficie approximative de la Sicile), sujet à une crue annuelle qui culmine en décembre, c'est- A-dire h peu près à l'époque de celle du Niger devant Tombouctou ; il est parsemé d'îles, peuplées de noirs pasteurs qui s'y sont réfugiés contre les nomades de la steppe, et qui paraissent représenter deux couches ethniques, celle des plus anciens indigènes et celle des Peuls. Le Tchad est en voie de dessèchement, comme
lous les lacs des déserls tropicaux ; on peut prévoir que dans quelques siècles, il n'en restera d'autre trace qu'une longue zone d'inondation, pareille à celle du Siger en amont de Tombouctou ; on observe dès maintenant que la rive orientale recule de plusieurs centaines de mètres par an ; de plus, pendant la saison sèche, l'eau réduite et concentrée prend une saveur légèrement saline : la terre ambiante, imprégnée de natron, envahit peu à peu ce lac, qui devient un chott (!).
La valeur économique des pays du Chari et du Tchad ne paraît pas considérable : peu de produits naturels pourraient en effet supporter les frets, nécessairement considérables, de transports très longs et mal outillés jusqu'aux ports d'embarquement. La belle missrôn scientifique de MM, Auguste Chevalier, Decorsse et Courtet (i903), ne peut nous laisser beaucoup d'illusions à cet égard ; peu importe que le pays sara, sur le moyen Chari, soit un des jardins zoologiques du monde, que le Baguirmi et les terres du sultan Snoussi, l'assassin de Crampe], résigné depuis à notre alliance, soient assez riches en caoutchouc pour que, même dans la brousse incendiée, on puisse extraire du latex des racines demeurées intactes dans le sol. De longtemps, sans doute, nous n'aurons là qu'un réseau très lâche de routes militaires, jalonnées de postes espacés. Tout ce que nous pouvons raisonnablement demander à ces territoires lointains, c'est de fournir économiquement les subsistances des quelques centaines d'hommes destinés à les garder, mais sans nous attacher à l'inutilité de les administrer étroitement et de consolider leur jonction avec les derniers postes de notre Afrique Occidentale; ils seront, au nord du Congo proprement dit, une vaste marche militaire et, à condition que l'occupation ne dégénère pas inutilement en conquête, ils ont à ce titre un rôle intéressant à jouer.
Us sont habités, en effet, par des musulmans qui ont fondé plusieurs Etats indigènes et, suivant la loi que nous avons déjà plusieurs fois signalée, tendent à descendre au sud jusqu'à la
\, V. dans la Revue générale des Sciences (1903;, un résumé de ces récentes découvertes, par le lieutenant-colonel Deslcnave.
limite des forêts équatoriales. Or nous aurions tort d'encourager cette expansion ; les sociétés noires islamisées offrent à la pénétration européenne une résistance moins rustique, mais plus profonde et plus durable que les fétichistes; tout autour des régions équatoriales de l'Afrique, les sultans « arabes » ont été les derniers trafiquants d'esclaves ; ils se sont avancés de proche en proche, en armant les tribus, qu'ils avaient d'abord razziées, contre des tribus voisines. Précisément dans le haut Oubangui et le long du Chari, nous avons saisi ce mouvement en cours ; des sultans qui s'étaient rapprochés de nous tant qu'ils craignirent les armées victorieuses de Rabah, se sont montrés beaucoup moins dociles, dès que le conquérant du Bornou a été vaincu par nous ; ils sentent, en effet, que notre avènement est pour eux la fin des libres pillages et, quelles que soient, en cas de besoin, leurs protestations de dévouement, nous ne saurions les surveiller de trop près : imposer une digue à cette invasion sera faciliter l'apprivoisement des noirs de la forêt, parmi lesquels nous trouvons, le long des voies navigables du moyen Congo, des richesses méritant l'exploitation.
Il importe donc de considérer comme absolument close la période militaire dans les « pays et protectorats du Tchad ». Cela ne signifie pas qu'il faut en rappeler les garnisons et substituer aux troupes régulières des miliciens, aux ordres de fonctionnaires civils ; nous estimons tout au contraire que seuls, d excellents soldats et de très bons officiers réussiront à constituer économiquement cette frontière en une zone de couverture ; la « question du Ouadaï », Etat musulman où nous n'avons pas encore pénétré, ne peut donc être posée que comme impliquant une action diplomatique et aboutissant à l'installation, dans la ville d'Abech, d'un résident français avec un peloton d'escorte ; le but de ce protectorat très peu exigeant et résolument pacifique sera de rallier ces chefs musulmans à des sentiments sympathiques à la France, de les orienter vers nos colonies de l'Afrique Mineure et Occidentale, plutôt encore que du Congo, et d'incliner, si possible, un mouvement commercial presque transsaharien, quoique dirigé d'est en ouest, du Ouadaï vers le Tchad et le Niger français, vers les têtes de ligne de nos communications intérieures; sinon le Ouadaï
penchera vers le Darfour, qui appartient à l'influence anglaise, et vers le Nil, qui est un transsaharien fluvial.
On voit combien ces pays diffèrent profondément du Congo, dont nous avons pourtant méconnu longtemps les besoins particuliers pour nous étendre vers le nord. Or, au moment même où toutes les forces de l'administration congolaise tendaient à servir cette expansion, le moyen Congo était distribué entre une quarantaine de Sociétés concessionnaires, dont l'œuvre de colonisation était évidemment entravée par cette indisponibilité du personnel administratif. L'inauguration du chemin de fer de Matadi au Stanley-Pool a fait éclore, sur toute la surface du Congo indépendant, une foule de Sociétés d'exploitation, toutes plus ou moins apparentées à la Compagnie du chemin de fer et dont le succès, financier tout au moins, fut foudroyant. Ces fortunes rapides révélèrent à l'opinion publique française que nous aussi possédions un Congo, où elle s'était bornée jusqu'alors à suivre sommairement la marche de nos explorateurs; des capitalistes belges, trouvant le commerce peu libre, en fait, dans l'Etat indépendant, en raison de l'étroite association de l'administration et des Compagnies privilégiées, jetèrent leur dévolu sur le domaine français voisin et semèrent habilement des suggestions d'où sortit le régime des concessions (1898-1899).
D'après les textes organiques, la concession est de trente ans: elle est exclusive de la propriété des mines, réserve formellement les « droits des indigènes » et laisse l'Etat français maître d'exproprier à tout instant, pour cause d'utilité publique, telles parties qu'il jugera opportun. Le concessionnaire s'engage à payer à l'Etat des annuités variables, selon l'ancienneté de sa prise de possession, à faire participer l'Etat à ses revenus, à lui fournir des 'contributions pour les postes de douanes, le service postal par vapeurs fluviaux, le réensemencement des lianes à caoutchouc. L'Etat lui doit, de son côté, assistance et protection, car il a gardé tous les pouvoirs de police. Ajoutons que, mis en garde contre l'immixtion des Belges, les rédacteurs des concessions se préoccupèrent de l'arrêter et réussirent du moins à la rendre moins apparente par une série d'articles destinés à faire prévaloir
le caractère français dans la constitution et la direction des Sociétés.
Il y avait là, certainement, une tentative recommandable ; l'intention était louable d'alléger les charges de l'Etat par des collaborations intéressées. Mais, en 1899, ni le Congo français n'était préparé à recevoir les concessionnaires, ni les concessionnaires prêts à exploiter le Congo. A la colonie manquaient un inventaire géographique même sommaire, un personnel administratif libre de s'occuper de mise en valeur, des crédits pour un service indispensable de colonisation ; les fonctionnaires n'avaient de temps que pour acheminer des convois sur le Tchad; presque tout l'argent voté par les Chambres pour le Congo fondait en dépenses d'occupation du haut pays. Quant aux concessionnaires, bien rares parmi les bailleurs de fonds et leurs agents étaient des hommes compétents en matière congolaise; les premiers employés débarqués, fort en peine parfois d'arriver sur leurs concessions, s'en prenaient à l'administration, fébrilement inquiète d'autres besognes, de leurs pertes de temps et de leurs mécomptes. Malgré tous les conseils d'entente venus de Paris, il y eut alors des mésintelligences graves, qui faillirent tourner au conflit.
Tout cela n'est plus heureusement qu'un souvenir. La puissance rabiste abattue, le Congo prend peu à peu figure de colonie autonome ; la séparation de son budget et de celui des territoires du Tchad, accomplie par décret du 20 septembre 1900, a permis de ne lui attribuer que les dépenses dont il profite et les pays du Chari cessent progressivement d'accaparer toute l'activité de l'administration. En même temps, les concessionnaires eux-mêmes, par des leçons de choses fort dures à certains d'entre eux, s'instruisent, s'associent pour mettre en commun certaines de leurs obligations contractuelles; une sélection naturelle classe les sociétés originelles et permet aux plus robustes, sorties enfin de la période des écoles, de n'en plus demeurer aux espérances. L'Etat, qui avait naguère épuisé pour le haut pays les garnisons les plus nécessaires du Congo, les a reconstituées : à la faveur du retrait de nos tirailleurs, on avait vu des indigènes céder au désir naturel de voler des marchandises trop peu gardées, piller des factoreries, massacrer plusieurs agents qui avaient tenté de se
défendre. Les commerçants musulmans n'ont pas été étrangers à ces émeutes des fétichistes; ils sentent leurs anciens monopoles menacés et n'ont pas de peine à exciter contre nous des noirs très ignorants dont notre présence bouleverse toutes les routines. Il faut donc entretenir des forces suffisantes de police. On s'en est aperçu un peu tard. Ajoutons que plusieurs Sociétés concessionnaires ont commencé à faire œuvre agricole, avec des plantations de cocotiers, de café, de cacao, de vanille, d'arbres à kapok; elles ne comptent plus seulement sur le commerce du caoutchouc, ni sur celui de l'ivoire qui n'aura qu'un temps.
Le régime des concessions est donc approprié aujourd'hui aux conditions de la colonisation du Congo. Une récente division administrative a sagement disloqué l'unité factice de l'ancienne colonie : le Gabon comprend la côte jusqu'à Setlé-Cama et le basj sin de TOgooué; le Moyen Congo s'étend sur le domaine côtierdu Niari-Kouilou, qui fait partie au titre commercial du bassin conventionnel du Congo et embrasse au nord tous nos territoires, jusqu'au coude de l'Oubangui ; l'Oubangui-Chari forme une troisième région, de végétation soudanienne, dont une bonne partie constitue la concession dite des Sultanats; enfin les pays du Chari et du Tchad, au-dessus de la latitude de Fort Crampe], sont placés sous une autorité distincte et prennent ce caractère de confins militaires dont nous avons précisé ci-dessus l'utilité. La résidence ordinaire du commissaire général esta Brazzaville, poste beaucoup plus central que Libreville et qui commence à prendre tournure, en face des bâtiments commerciaux et administratifs des stations belges du Pool, Léopoldville et Kinchassa. Ce sont là d'incontestables progrès. Mais trois questions restent pendantes, dont la solution est impatiemment attendue; l'une, que des ambitions à surveiller voudraient internationale, a été posée par les plaintes de deux Sociétés anglaises contre certains de nos concessionnaires; les autres sont locales : il s'agit de la main d'œuvre indigène et du chemin de fer du Congo français.
Dans les régions du haut Ogooué et du Kouilou, deux maisons anglaises se sont trouvées aux prises avec des concessionnaires français; les Anglais prétendent que les concessions ont violé
l'Acte de Berlin qui stipule la liberté du commerce dans le bassin conventionnel ; ils ont détourné des indigènes des factoreries françaises, les agents de celles-ci ont riposté en saisissant chez leurs rivaux des produits du sol récoltés par des indigènes sur leurs concessions. Bref, on s'est fort querellé, on a plaidé et les Anglais, battus, saisissent de leurs griefs la presse coloniale de Liverpool et de Hambourg. Le droit n'est pourtant pas douteux : sans remarquer même que l'Ogooué n'appartient pas au bassin conventionnel, il est clair que les concessions respectent l'Acte de Berlin, puisqu'elles ne visent que la propriété du sol et ne touchent pas à la liberté du commerce. Les Anglais eux-mêmes pratiquent couramment cette distinction en Afrique : ainsi l'article 16 de la charte de Y Impérial British East Africa C° prohibait tout monopole commercial, exactement comme l'Acte de Berlin, alors que l'article 23 autorisait la Compagnie à céder le sol de son domaine à bail ou autrement, en toute liberté. Aussi bien le litige anglofrançais au Congo est très minime, très particulier et nous ne devons pas, à propos de cet épisode de la concurrence commerciale, nous laisser entraîner à discuter tout le régime de l'Acte de Berlin ; ce sont là deux questions fort distinctes. Si nous jugeons que vraiment l'octroi des concessions a porté préjudice à des maisons anglaises, comme la clôture d'un domaine incommode les chasseurs habitués à y circuler librement, sachons pour aplanir le différend consentir quelques libéralités gracieuses; c'est au fond tout ce que demandent ces hommes d'affaires très avisés, mais nous ne leur devons rien et surtout ne leur permettons pas de déplace^ et d'amplifier le débat.
Quant au traitement des indigènes, de récents incidents ont été exploités avant toute enquête sérieuse, contre l'administration française au Congo; le Gouvernement a fait aux dénonciateurs des « scandales coloniaux » une politesse vraiment trop chère, en instituant à propos de ces actes barbares, non vérifiés encore, une vaste enquête qui mobilise un nombreux personnel sous la direction de M. de Brazza lui-même. En fait, et tous ceux qui connaissent noire Congo le savent bien, les violences contre les indigènes sont chez nous exceptionnelles et certainement plus rares aussi, au Congo belge, que ne le font publier les négociants anglais hostiles
aux privilèges des Sociétés congolaises. Ainsi nous abolissons, aussitôt que possible, le portage qui répugne à ces noirs et les détourne des travaux de colonisation proprement dite; il serait intéressant, dans cet ordre d'idées, de reprendre les essais pour la domestication de l'éléphant, qui est la seule bête de somme sous ces climats. Si nous étendons de proche en proche l'obligation de l'impôt, c'est qu'il n'est pas de meilleur moyen de faire comprendre à ces hommes primitifs la valeur du travail ; administrateurs et employés des concessionnaires s'accordent aujourd'hui pour rassembler les indigènes en villages et leur assigner les terres débroussées, les réserves où ils feront pousser les plantes nécessaires à leur subsistance ; ce groupement, qui permet la création d'une hiérarchie sommaire, qui facilite l'administration, le recrutement de la main-d'œuvre, le paiement de l'impôt, est une nouveauté pour ces indigènes de la forêt, dont l'existence sociale était, avant nous, des plus incohérentes; c'est une étape nécessaire vers un type d'humanité supérieur; à ces noirs comme à des enfants, l'idée du travail doit être présentée par l'ascendant d'une volonté ferme et persévérante ; l'interdiction de la vente des alcools et des armes sera d'une philanthropie meilleure que des déclamations sur les prétendues atrocités des blancs au Congo.
Le recrutement de la main-d'œuvre, nécessaire à la colonisation, sera de la sorte assuré en même temps que nous développerons l'éducation des indigènes. Les concessionnaires, étendant peu à peu le commandement de leurs factoreries, marchés et centres agricoles tout ensemble, opéreront la jonction du versant congolais et de la côte gabonaise, à travers le pays des Pahouins, qu'ont traversé jusqu'ici seulement deux ou trois itinéraires. Poursuivant, lui aussi, cette jonction, le gouvernement déterminera le tracé du chemin de fer indépendant nécessaire au Congo français; il a déjà constitué une mission d'études à cet effet. Deux trajets sont proposés, l'un plus méridional, du Gabon à l'Alima par l'Ogooué, c'est-à-dire à peu près le long de la route jadis suivie par firazza; l'autre, plus septentrional, à travers le pays parcouru par M. Fourneau, -de Libreville, à Ouasso- (moyenne Sanga). Il nous semble que le premier tracé, suffisamment éloigné déjà du chemin de fer belge, desservant des régions connues et
notoirement riches, a l'avantage d'atteindre le Congo navigable en un point où sont réunis tous les grands affluents d'amont, et aurait ainsi des chances meilleures de « payer » rapidement. Mais, quelle que soit la direction adoptée, quelle que soit la combinaison financière, il est indispensable qu'une voie française soit construite au plus tôt. Les dispositions des directeurs du chemin de fer belge nous sont aujourd'hui favorables, mais les hommes et les circonstances peuvent changer et c'est une vérité indiscutable que toute puissance coloniale doit être seule maîtresse des communications intérieures de ses colonies.
C'est à dessein que nous n'avons pas parlé de la constitution d'une « Afrique Centrale Française »,dont les territoires joindraient le Niger au Chari ; une telle innovation administrative paraîtrait accorder trop d'importance à ces immenses étendues dont nous avons précisé ci-dessus la médiocre valeur. Tout au plus pourraitil y avoir là un cercle oriental, une annexe sommairement administrée du gouvernement des steppes dont nous nous proposons la création pour le Sahara. 11 nous paraît chimérique de tenter par le centre de l'Afrique la réunion effective de notre domaine occidental et du Congo; celui-ci, enfin divisé administrativement comme la géographie le commande, doit vivre de sa vie propre ; il nous appartient de régler librement ses destinées, conformément à nos intérêts généraux dans le monde, sans lier son sort à celui de l'Afrique Occidentale ; peut-être n'est-il pas défendu d'envisager telle hypothèse où notre Congo nous serait utile pour fonder, sur des assises définitives, la paix et l'union internationale de l'Europe.
LES VOIES D'ACCÈS
Les relations de l'Europe méditerranéenne avec l'Asie tropicale sont anciennes; dès une antiquité reculée, des caravanes parties des côtes du golfe Persique traversaient les déserts de l'Arabie pour apporter aux escales phéniciennes de la Mer Rouge les épices, l'ivoire, les aromates; rétain arriva d'Orient avant la découverte des gisements des îles de l'Atlantique; le mot cassiteros, par lequel les Grecs le désignent, vient du sanscrit caslcra. Le roi Salomon (1008-978 av. J.-C.) envoyait des vaisseaux vers le pays d'Ophir, qui correspond sans doute à Ceylan, et vivait dans un luxe de monarque oriental; son trône était d'ivoire et d'or, les bois les plus précieux avaient été prodigués dans la construction du temple de Jérusalem; des singes et des paons, animaux exotiques, s'ébattaient dans les palais royaux ; la reine de Saba, séduite par tant de magnificence, vint du fond de l'Arabie prêter hommage à la puissance de Salomon.
Un commerce actif était donc pratiqué entre les pays de la Méditerranée orientale, Palestine, Syrie, Egypte et les contrées riveraines de l'Océan Indien. Les Phéniciens, négociants et navigateurs, en furent longtemps les intermédiaires. Salomop avait La France coloniale 15
passé un traité avec Hiram, roi de Tyr, pour la fourniture des bois du Temple, qui n'étaient pas seulement des cèdres du Liban. Si les Phéniciens n'allaient pas directement dans l'Inde, ils longeaient les côtes en de lents périples, sur lesquels ils gardaient un secret jaloux; ils rencontraient dans les ports les chameliers sabéens, par lesquels passait alors un trafic exactement transsaharien : de l'Inde, arrosée par des pluies périodiques, ces caravaniers convoyaient vers l'Occident, à travers les steppes de la Perse et de l'Arabie, des « denrées coloniales » assez chères pour supporter les frais d'un pareil voyage. Par les Perses, dont le roi Darius (524-485) étendit sa domination jusque dans la vallée de Tlndus, les Grecs reçurent leurs premiers renseignements sur les peuples asiatiques, mais il leur était réservé d'en acquérir une connaissance personnelle seulement lors de l'expédition d'Alexandre de Macédoine dans l'Inde septentrionale (327-325) ; leur surprise fut grande de rencontrer une nature si profondément différente des rives méditerranéennes. Après Alexandre, le commerce gréco-indien fut continué par les Ptolémées d'Egypte, de sorte que toute l'histoire de l'antiquité conspire à montrer l'importance de ces terres angulaires du Nil et de la Syrie pour les relations économiques entre l'Europe et l'Asie.
L'idée s'était donc répandue, dans le monde ancien, que les eontrées encore à demi-fabuleuses d'Orient produisaient en abondance des richesses inconnues sous le climat de la Grèce et de l'Asie Mineure : habitués aux rivières de leurs péninsules, qui sont presque des oueds, les soldats d'Alexandre ne cachaient pas leur stupeur devant les immenses fleuves de l'Inde, nourris périodiquement par les pluies tropicales; peut-être faut-il attribuer aux malaises dus à ce changement de climat la résolution d'Alexandre de s'arrêter à mi-cours du Gange, au lieu de pousser encore plus loin vers l'est. La réputation de l'Orient, pays des Mille et une Nuits, étincelant de pierreries et d'étoffes chatoyantes, parsemé de villes immenses et de jardins merveilleux, remonte donc î\ ces antiques époques du commerce phénicien, grec et égyptien avec l'Asie tropicale; nous savons aujourd'hui qu'elle est trop flattée, que l'Inde notamment entoure ses coins privilégiés de vastes et mornes solitudes; les anciens avaient conclu trop vite de ce qu'ils
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voyaient à ce qu'ils croyaient deviner. Flacourl, débarquant à Madagascar, devant la forêt de Fort Dauphin (1648), s'imaginait toute File aussi boisée; ainsi les vieux marins jugeaient de l'Inde par sa côte occidentale, qui reçoit directement les pluies de moussons, et qui est un rideau tendu devant les plaines raee* 4* Dekkan.
Mais, bien que ces distinctions fussent encore inconnues, l'impression d'ensemble n'était pas trompeuse; elle s'est perpétuée & travers le moyen-âge, ravivée par les nouvelles relations issues des croisades puis par la lecture du voyage fantastique et vrai pourtant de Marco Polo, ce bijoutier vénitien qui parcourut pendant vingt ans l'Asie orientale, de Pékin en Cochinchine, et fut fonctionnaire de l'Empereur de Chine (1270-1295). Pour retrouver les pays du Katay et du Zipangu, décrits par Marco Polo, Christophe Colomb, persuadé de la sphéricité de la terre, navigue toujours à l'ouest; il croit être arrivé, alors qu'en fait il découvre, entre l'Europe et l'Asie Orientale, un obstacle qui est peu à peu reconnu un continent, l'Amérique. En même temps, les capitaines portugais prolongent de quelques degrés chaque année leurs itinéraires qui longent la côte d'Afrique : Barthélémy Diaz double en 1486 le cap des Tempêtes, dénommé dès lors de Bonne -Espérance, et Vasco de Gama, parti de Zanzibar, est porté par la mousson sur la côte de l'Inde (1498). Les Portugais, puis les Hollandais ont repris à leur compte les traditions de mystère du commerce phénicien; ils ont importé en Europe le poivre, les épices, les animaux étrangers des tropiques; tous les bâtiments de Lisbonne qui datent de cette époque de splendeur sont décorés d'éléphants de pierre, symbole du commerce d'outre-mer.
. Les siècles suivants, du seizième au milieu du dixTneuvième, ont resserré les contacts entre l'Europe et les indigènes de l'Asie tropicale; les négociants des premiers temps s'étaient contentés de comptoirs littoraux, marchés actifs lorsque la mousson y avait conduit la flotte annuelle, cadres déserts le reste de Tannée. Mais bientôt on en vînt à des établissements permanents et ce fut le commencement des conquêtes européennes dans l'Inde et la Malaisie. Les Hollandais supplantèrent les Portugais dans les îles de la Sonde, tandis que dans Tlndoustan s'établissaient, déjà rivales,
des Compagnies de commerce anglaise et française. La puissance militaire des princes de ri ride avait d'abord fait illusion à l'Europe; mais il fut bientôt établi, surtout au cours du xvin* siècle* que ces armées innombrables n'étaient que des foules, devant lesquelles la victoire était sûre pour quelques bonnes troupes, disciplinées à l'européenne; il suffît de deux ou trois expériences pour faire la preuve de cette supériorité vraiment écrasante et c'est alors que Dupleix, gouverneur général pour la Compagnie française (1740-1754), développe l'institution des Cipayes, c'est-à-dire des soldats indigènes instruits et encadrés par des Européens. Lorsque le traité de Paris (1763) consacra la perte de Flndoiistanpour les Français, les Anglais reprirent la conquête par des procèdes copiés de Dupleix; on vit alors des aventuriers, après quelques années de séjour dans l'Inde, rentrer en Angleterre avec des fortunes immenses et mener parmi leurs compatriotes un train de nabab; il se trouva des critiques vertueux pour protester contre ces richesses* le plus souvent mal acquises, mais la renommée de l'Inde n'en fut pas moins, à travers toute l'Angleterre, celle d'un Eldorado véritable, où nulle autorité indigène n'était assez forte pour résister aux armes et aux convoitises des Européens.
Pendant la décadence coloniale de la France, l'Angleterre est seule à mesurer la valeur du domaine indien, qu'elle conquiert peu à peu, sans autres difficultés que celles provoquées, en 1857 par exemple, par son ignorance et son dédain d'une bonne politique indigène. La seule route vers l'Asie tropicale est alors celle qui tourne l'Afrique; à la fin du xvm6 siècle, les Anglais enlèvent aux Hollandais la colonie du Cap, qui est la meilleure relâche sur cette voie maritime ; ils s'avancent même dans les îles de la Sonde, qu'ils occupent pendant plusieurs années (1812-1817) et rendent aux Hollandais de fort mauvaise grâce. Pratiquement, ils sont les maîtres des relations entre l'Europe et l'Océan Indien, parce qu'eux seuls possèdent la suprématie des mers et que les voies terrestres n'ont encore aucune importance économique. La scène change lorsqu'en France est reprise, et cette fois jusqu'au succès* l'idée ancienne d'un canal entre la Méditerranée et la Mer Rouge, au travers de l'isthme de Suez. Dès lors, les chemins d'accès de l'Inde ne seront plus les mêmes; le percement de l'isthme va rap-
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procher les mers asiatiques de cette partie orientale de la Méditerranée où l'Angleterre n'a encore fondé aucun établissement; cependant elle s'était assuré déjà un poste de surveillance sur la porte méridionale de la Mer Rouge, en occupant Aden (1838) et l'île Périm (1840).
La diplomatie de lord Palmerston fut donc d'abord très hostile au canal de Suez, et s'employa obstinément à paralyser l'action de M. de Lesseps au Caire et à Constantinople ; mais elle n'a plus persisté, dès quelle a compris que ses efforts seraient Vains et que le canal serait creusé quand même : les Anglais préfèrent prendre acte du fait accompli et s'armer sur la voie nouvelle; en 1878, au lendemain de la guerre des Balkans, ils escamotent Chypre, avec une adresse prestigieuse; quatre ans plus tard, profitant des défaillances de la politique française, ils prennent pied en Egypte, seuls et désormais en position de prolonger une occupation provisoire jusqu'à l'inévitable prescription qui la rend définitive. Mais, à cette même époque, des puissances autres que la France s'éveillaient à la vie coloniale : l'Allemagne, dans le grand élan de production et d'expansion qui souligna ses victoires de 1870, cherchait sur toutes les mers des colonies inoccupées et des débouchés pour son commerce; l'Italie songeait à des conquêtes en Abyssinie, la Russie se voyait rapprochée par la mer Rouge des districts méridionaux de la Perse et du golfe Persique. Donc, en même temps que le canal de Suez traçait à la navigation une route abrégée vers l'Océan Indien, de plus nombreux compétiteurs se présentaient pour en profiter, de sorte qu'aujourd'hui cette question des voies d'accès de l'Europe à l'Asie tropicale est essentiellement internationale; grâce aux progrès accomplis par la science des chemins de fer, il est probable que, sur ces voies, les tronçons maritimes seront réduits progressivement au minimum, de sorte qu'il ne suffirait plus à l'Angleterre, pour en demeurer seule maîtresse, d'exercer une hégémonie navale.
La France ne saurait, sans déchoir de son rang de grande puissance, se désintéresser de ces problèmes : aujourd'hui, sa situation en Indo-Chine lui fait un devoir de conserver et de préciser tous ses droits sur les divers points de ces routes mondiales, telles qu'elles existent aujourd'hui, et pourront exister demain. Il
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est aisé de prévoir, en effet, que les relations enlr3 l'Europe et l'Asie sont appelées à devenir de plus en plus étroites, non sans que jouent des concurrences chaque jour plus vives et peut-être préliminaires d'hostilités ; non seulement l'Asie tropicale et orientale possède des produits inconnus sous le climat d'Europe, mai» c'est là que vivent les plus nombreuses agglomérations d'hommes du monde tout entier; l'Inde, l'Indo-Chine et la Chine représentent à elles seules la moitié du genre humain. En quelque mesure que l'Europe doive trouver là-bas des clients ou des rivaux, il serait d'une extrême imprudence de ne pas garder tous nos avantages sur les voies au bout desquelles l'Occident peut espérer encore1 diriger l'évolution de l'Asie ; c'est donc toujours vers l'Extrême- Orient et vers l'Océan Indien qu'il faut regarder, lorsqu'il s'agit de déterminer nos intérêts et de régler notre politique sur un point quelconque de ces pays intermédiaires, Egypte, Arabie, Asie Mineure par lesquels l'Asie se lie à l'Europe, et que nous appelons du nom général de Levant.
La France a longtemps occupé dans le Levant une situation prépondérante : les croisades furent une œuvre surtout française et les populations levantines en ont si profondément gardé l'impression que le nom de Francs désigne encore pour elles, indistinctement, tous les Européens ; cette sorte de primauté morale dé la France fut consacrée, au début du xvie siècle, par les sultans de Constantinople qui signèrent avec nos rois François Ifr et Henri II les traités appelés Capitulations : ces conventions se résument en l'octroi d'un statut personnel à tous les catholiques du Levant et en la reconnaissance de la France comme protectrice .officielle et représentante auprès du sultan de ces sujets : telle est l'origine de notre Protectorat catholique du Levant qui ne comporte, on le voit, aucun droit territorial, mais seulement l'exercice d'une jurU diction. Pendant fort longtemps, la France a joui de ces avantages sans rencontrer de rivales; aucune puissance européenne n'était assez forte ni assez intéressée dans les affaires du Levant pour nous disputer ces charges et ce privilège.
En Egypte, aussi bien qu'en Syrie, notre influence était alors prépondérante. Lorsqu'en 1672, Louis XIV voulut frapper la Hol-
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lande, mai tresse du commerce maritime des Indes, Leibnitz lui signalait la facilité d'occuper l'Egypte; mais le roi préféra envahir la Hollande elle-même. En 1798, Bonaparte visait l'Angleterre, qui avait hérité de la puissance asiatique de la Hollande, lorsqu'il débarquait en Egypte, dispersait l'aristocratie pillarde des Mameloucks et tentait de fonder sur la sympathie des Fellahs cultivateurs, un point d'appui solide pour l'influence française, entre l'Europe et l'Inde. Nos armées ne purent tenir longtemps en Egypte, mais le prestige du nom français survécut à leur départ : à l'exemple du khédive réformateur Méhémet-Ali, les . Egyptiens instruits, désireux de civiliser leur pays, n'ont pas cessé .de se tourner vers la France jusqu'au jour où des politiciens à vue courte,. en nous écartant de la vallée du Nil, méconnurent le prix de ces affinités traditionnelles (1882).
L'Angleterre a pris pied en Egypte ;elley eslétablie aujourd'hui par un protectorat de fait; pendant plusieurs années, après 1882, nous avons essayé de revenir sur le passé, de reprendre en biais, par le Soudan notamment, la question d'Egypte; mais l'Angleterre, qui avait abandonné le haut Nil au Mahdi tant que sa prépondérance n'était pas assez sûre dans le delta, venait précisément de reconquérir le Soudan égyptien ; elle poussait jusqu'à Khartoum le chemin de fer qui tourne les cataractes du Nil. La politique qui conduisit à Fachoda la mission Marchand n'était pas assez fortement outillée en Europe même pour n'aboutir pas à un échec; on sait comment elle fut liquidée par un traité qui borna, du côté du nord-est, la carrière du Congo français et condamna toute tentative ultérieure de le joindre à l'Abyssinie (1899). Les Anglais, maîtres du Soudan égyptien, lui donnent sa route d'évacuation vers la Mer Rouge, qui est le chemin de fer de Berber àSouakim; ils ont cherché à s'affranchir des entraves internationales qui paralysaient encore leur liberté dans l'Egypte proprement dite; ils se sont emparés de toutes les directions économiques de la vie égyptienne, et surtout du service des irrigations, capital sur cette terre qui est « un présent du Nil ». En même temps, ils poussaient fébrilement, au travers dlmmenses difficultés, la construction du chemin de fer qui joint les grands lacs nilotiques (Port Florence) à Mombassa sur l'Océan Indien et com-
plète ainsi, entre cet Océan et la Méditerranée, une voie mixte tout anglaise, an ail red Une.
La France, après d'assez longues hésitations, a renoncé à Topposition systématique qu'elle menait contre l'Angleterre en Egypte : en échange du désintéressement de l'Angleterre au Maroc, le traité du 8 avril 1904 étend pour le gouvernement anglo-égyptién l'autonomie financière que limitaient d'anciennes conventions. Sans qu'il soit utile d'entrer ici dans le détail, disons que l'Angleterre se trouve désormaisà la tête d'un second budget d'action impériale (le premier est celui de l'Inde), dont il lui est facile, par une bonne gestion des intérêts locaux égyptiens, de tirer des subsides considérables pour des fins moins particulières. Ceci constitue, de la part de la France, une concession de très haut prix, que l'Angleterre a certainement estimée à sa valeur, puisqu'elle semble tenir, dans l'affaire marocaine, à nous témoigner activement des. sympathies compensatrices. Le gouvernement anglais n'aurait plus besoin de prendre des gages sur la route de la Mer Rouge, puisqu'il peut désormais tourner, sans sortir de son domaine colonial* ce long corridor, étranglé à ses deux.bouts. Toutefois, la navigation fluviale et les chemins de fer combinés d'Alexandrie à Mombassa, par Khartoum et Port-Florence, ouvrent une voie longue et chère; d'autres routes terrestres, à travers la Syrie, abrégeront bientôt cet itinéraire, tandis que le canal de Suez et la Mer Rouge restent le plus économique; aussi l'Angleterre, fortement nantie au sud, ne se désintéresse-t-elle ni de l'un, ni de l'autre.
Dans la Compagnie du canal de Suez, les Anglais ont acquis voix très influente, le jour où ils rachetèrent les 177.000 actions remises naguère au Khédive pour sa participation (1876); le tonnage qui passe par le détroit est d'ailleurs anglais pour les deux tiers (!); l'œuvre de M. de Lesseps a gardé son caractère français par la composition de son personnel directeur et technique. C'est encore la France, toujours dans le même esprit de progrès civilisateur, qui a construit les Phares de la Mer Rouge ; on sait que la navigation n'est pas sans dangers sur cette mer coupée de récifs,
f1; Les chiffres officiels de la Compagnie du canal pour 1904, sur 4.237 vaisseaux, d'un tonnage brul de 18.6G1.092 tonnes, en attribuent 2.679 et 12.154.591 à l'Angleterre.
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surtout au voisinage de l'Yémen, dans la partie méridionale : quatre feux de premier ordre ont été établis dans les Ilots volcaniques de Djebel-Téïr, Zebayer, Abou-Aïl et à Moka. La concession en fut accordée par le sultan à une Société française en 1899 et les travaux commencèrent aussitôt; ils furent exceptionnellement pénibles, en raison de l'élévation de la température (42° jour et nuit), de la rareté de la main d'œuvre et de la mauvaise volonté de certains cheikhs du littoral arabique; les autorités ottomanes du Yémen montrèrent par contre l'obligeance la plus empressée et l'œuvre fut achevée avant la fin de 1902. Malheureusement, des difficultés ont surgi depuis, le gouvernement de Gonstantinople ayant voulu obliger les constructeurs h se charger de l'éclairage et de l'entretien. Il semble que les puissances maritimes auraient tout profit à s'entendre pour qu'un droit léger perçu sur le transit de la Mer Rouge assurât l'exploitation permanente et régulière de ces phares depuis longtemps réclamés par les navigateurs.
Les capitaux français, par le canal de Suez et les phares de la Mer Rouge ont donc pris position sur cette route de l'Inde et c'est «ne remarque que nous ne saurions négliger, car la distribution du capital d'épargne, si considérable dans notre pays, est trop souvent abandonnée à desdirections peu soucieuses de l'intérêt national. Mais l'Angleterre, qui a su placer beaucoup d'argent en Egypte, n'a pas négligé de prendre aussi, sur les bords de la Mer Rouge, des sûretés territoriales; ses établissements de Périm et iïAden commandent le passage du détroit de Bab-el-Mandeb et les récents agrandissements d'Aden réduisent à peu de chose la valeur stratégique de Cheikh-Saïd, port français de la côte arabique du sud, que nous avons laissé occuper par les Turcs. L'îlot de Périm, haut de 65 mètres, est plus rapproché de la côte asiatique que de celle d'Afrique ; le câble qui arrive d'Europe y détache un embranchement sur notre colonie de la Côte des Somalis. Le littoral arabique qui fait face à Périm est unepéninsule rocheuse dont les falaises culminent à 270 mètres et portent le village indigène de Cheikh- Saïd. Une maison marseillaise avait, en 1868, acheté ce territoire à un cheikh arabe qui en était propriétaire; le gouverneur turc de Moka revendiqua de prétendus droits surCheikh-Saïdjla Porte, sur réclamation de la France, n'insista pas, mais les négociants mar-
seillais cessèrent promptement toute occupation effective et les Turcs, escomptant notre indifférence, finirent par mettre garnison dans Cheikh-Saïd (1890); ils y sont encore.
On ne voit pas qu'une station militaire française puisse être jamais bien utile à Cheikh-Saïd ; mais la situation commerciale de cette péninsule nous engage à ne pas laisser périmer des droits solennellement affirmés en 1890, à la tribune du Parlement français : si ce territoire n'est habité en permanence que par quelques familles de pécheurs, on a relevé, à l'abri du cap qui le termine, un bon mouillage où les fonds tombent jusqu'à treize mètres ; peut-être Cheikh-Saïd marque-t-il remplacement de l'antique Okélis, qui fut un port très actif, où aboutissaient des routes de l'intérieur et venaient accoster des barques de l'Océan Indien ; la péninsule renferme de l'eau douce en abondance, et Ton croit que ses hauteurs recèlent des gisements de houille ; quelle ne serait pas notre sottise d'abandonner, sans une prospection scientifique complète, ce coin de terre si favorablement placé, où notre marine de guerre avait pendant quelques mois, en 1870v installé un dépôt de charbon ! Une commission, envoyée en 1884, paraît avoir cherché ses renseignements à Aden autant que sur place ; on ne peut 'considérer son rapport comme définitif. La réoccupation de Cheikh-Saïd qui, à notre avis, s'impose, ne comporte aucune intention inamicale pour les possesseurs de Périm et d'Aden; elle signifiera simplement la volonté de la France de ne pas laisser des étrangers s'établir en maîtres sur un territoire qui lui appartient. S'il est prouvé, après enquête sérieuse, que Cheikh-Saïd ne vaut rien pour nous, faisons monnaie de nos droits, mais n'y renonçons pas sans une juste indemnité.
Les Anglais ont singulièrement développé, depuis deux ans» l'arrière-pays d'Aden : ce progrès a été dirigé par les soins et aux frais du gouvernement de l'Inde. Aden, qui n'est qu'une plage brûlante, entourée de pitons volcaniques, a été transformée en un camp retranché, complété par un dépôt de charbon et des magasins de ravitaillement; parallèlement à ce travail, l'Angleterre en poursuivait un autre, d'agrandissement territorial, aux dépens des petits chefs arabes de la côte ; l'arrière-pays d'Aden atteignit ainsi les limites méridionales de la province turque de l'Yémen,
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dès lors très agitée (1902). Le sultan s'émut de ces empiétements ; pour calmer les rébellions du Yémen, il envoya des troupes, mais composées de soldats syriens qui parlent la même langue que les insurgés et refusent d'agir vigoureusement contre eux ; puis il dut négocier avec l'Angleterre et, pratiquement, céder aux exigences de cette puissance. Aujourd'hui donc, Aden n'est plus un morceau de littoral bloqué contre la mer, sans communications possibles avec l'intérieur; son port devient peu à peu le débouché d'une vaste région qui s'étend jusqu'à Moka, sur la Mer Rouge et ferme par conséquent en arrière les communications continen laies de Cheikh-Saïd; un chemin de fer à voie étroite est en construction vers le nord, d'Aden à Dhala (f), point de concours de caravanes que surveillent deux compagnies de soldats de l'Inde \ le district de Moka rentre dans la zone de commandement économique d'Aden, tout le sud-ouest de la péninsule arabique est donc, d'ores et déjà, soumis à l'influence britannique.
Que ferons-nous, en face, de notre colonie africaine de la Côte des Somalis ? Et d'abord, de quoi se compose cette possession ? Divers traités, passés avec des chefs indigènes, depuis 1839, ont cédé à la France le territoire d'Obock, les deux rives nord et sud de la baie de Tadjoura et la zone intérieure voisine; le principal de ces traités fut signé en 1862 entre le capitaine de vaisseau Fleuriot de Langle et le sultan dankali Abou-Bekr. Mais pendant longtemps la France négligea de s'établir effectivement dans ces parages, bien que les travaux du canal de Suez fussent commencés; en 1884 seulement, pendant la guerre du Tonkin, l'Angleterre ayant refusé à nos navires le charbon d'Aden, Obock fut érigé en dépôt de charbon français et devint, l'année suivante, le chef-lieu d'une petite colonie. De l'autre côté de la baie de Tadjoura, le promontoire de Djibouti offrait de plus notables ressources : c'était le point d'arrivée d'une route de caravanes descendant du Harrar et précisément, en 1887, le négus Ménélik avait étendu son autorité sur ces plateaux, dépendance de l'Abyssinie méridionale. L'activité
(*) On notera que les concessionnaires de ce chemin de fer sont de riches négaciants indiens, depuis longtemps établis à Aden (V. Bull. Comité Asie française, 1905, p. 125).
de notre colonie s'est donc reportée tout entière sur Djibouti, où la capitale administrative fut transférée d'Obock en 1896. Djibouti est le premier port français que Ton rencontre sur la route maritime des Indes, lorsqu'on vient de la Méditerranée; il est le débouché naturel de l'Abyssinie du sud (Choa) et du Harrar; en ces deux termes tient la formule de sa valeur pour la France.
Des traités de limites ont été signés avec nos voisins européens de la côte, l'Angleterre qui possède Zeila et voulait en faire un port d'évacuation rival de Djibouti, et l'Italie établie au .nord du détroit de Bab-el-Mandeb dans le district d'Assab. Tel qu'il est aujourd'hui déterminé, le territoire français compte à peu près 120.000 kilomètres carrés, mais tout au plus 50.000 habitants; il est donc très peu peuplé; c'est Aine façade désertique, comparable à celle d'Aden avant les transformations récentes. La France possède là 250 kilomètres de côtes, bordées de falaises arides ou de plages de sable; la baie de Tadjoura, qui s'enfonce dans l'intérieur, se termine par une lagune salée, aux rives volcaniques. Des récits niadréporiques, dont les plus grands forment l'archipel des Moucha, rendent l'atterrissage difficile. Le pays est très sec, on n'y trouve de l'eau qu'en creusant des puits pour atteindre une nappe souterraine, d'ailleurs peu enfouie ; il n'y a pas de fleuves permanents, mais seulement des oueds, dont les ravins, plus frais, retiennent quelque végétation; le principal est l'Aouache, issu des montagnes de l'Abyssinie méridionale, qui finit par un chapelet de chotts, au fond de la baie de Tadjoura.
En arrière du littoral, le désert monte par bonds vers les plateaux du Harrar (1.800 mètres) ; il est troué par des pointements volcaniques, autour desquels les laves se sont épanchées; l'ascension est très pénible sur l'escarpe des falaises qui sont le socle du Harrar; on ne rencontre lu qu'une végétation misérable, sur un sol rougeâtre et désolé. De mai à septembre souffle le khamsin, vent du désert, sous lequel la température se tient entre 30° et 40°, avec sautes jusqu'à 50°; cependant cette chaleur, très sèche, est mieux supportée par les Européens que la moiteur lourde des mois pluvieux, d'octobre à mai ; dans cette dernière saison, des trombes d'eau s'abattent sur la côte et les citernes s'emplissent. Au Har-
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rar, la température est beaucoup plus douce, oscillant autour de 20°, avec rémission pendant la huit; dans le Choa, le climat est plus tempéré encore, et permet des séjours prolongés aux Européens. Djibouti, protégé par un relèvement montagneux contre le khamsin, est moins chaud qu'Obock, aujourd'hui délaissé.
Notre colonie Somalie n'a guère de ressources en elle-même; peut-être y pourrait-on cultiver le dattier, comme dans les oasis du sud-algérien; le littoral porte quelques palétuviers, les lits d'oueds rassemblent des bouquets de mimosas et de lianes à caoutchouc, mais tout autour s'étend la monotone et stérile grisaille du désert. La baie de Tadjoura, très poissonneuse, est infestée de requins, on y trouve aussi des bancs d'huîtres, exploités pour la nacre et même pour les perles ; dans la steppe désertique vaguent des gazelles, des chacals, des hyènes, quelques autruches; les scorpions n'y sont pas rares. Cette bande saharienne est large d'environ 150 kilomètres; en s'enfonçantplus loin dans l'intérieur, on pénètre dans la région tropicale des vallées ou kollas abyssines, où la flore boisée apparaît de plus en plus touffue, où la vie animale s'épanouit; c'est le pays des éléphants, des singes et des lions; mais nous ne sommes plus en territoire français. La population de notre colonie est formée en majorité de pasteurs nomades, appelés Issas ou Somalis dans le sud, Dankalis dans le nord; en arrière, sur les plateaux du Ilarrar, commence le domaine des agriculteurs Gallas. Les nomades vivent parmi leurs troupeaux transhumants d'ânes et de chameaux; ils sont musulmans, mais sans fanatisme, très batailleurs, même entre eux, et circulent toujours armés de lances ou de longs fusils. Les Gallas du Harrar sont sujets du Négus; ils furent assez durement soumis par Ménélik, et quelques-uns ont abandonné le fétichisme pour le christianisme abyssin.
Peu intéressant par lui-même, ce littoral est au contraire important comme point de relâche sur la route des Indes. Nous devons, comme les Anglais l'ont fait à Aden, y constituer une base de ravitaillement en vivres et charbon pour tous les navires qui empruntent la voie de la Mer Rouge. Or il est très facile, beaucoup plus facile qu'à Aden, d'installer là un vaste dépôt d'approvisionnements; dans les environs de Djibouti, une nappe d'eau souter-
raine permet les cultures ordinaires des potagers européens et, si ces légumes n'ont pas la finesse de ceux de nos climats, ils n'en sont pas moins très utiles et très appréciés à bord des paquebots, dans les mers tropicales. S'il était prouvé que la houille est exploitable dans les limites de Cheikh-Saïd, ce serait une raison de plus pour faire valoir nos droits sur cette péninsule, dont le charbon trouverait un écoulement facile et rapide à Djibouti; ce port serait alors merveilleusement placé pour attirer les relâcheurs de toutes nationalités, et pourrait faire à Aden la même concurrence victorieuse et toute pacifique qu'Alger à Gibraltar. L'outillage en a été déjà ffert «nélîoié; «ne jetée accessible aux grands paquebots est en construction; uweamàBsÊtkm récemment terminée amène en ville l'eau potable des sources cTAnribooI»; éea maisons de commerce, des hôtels, des bâtiments publics ont transformé rudement Djibouti, qui compte 15.000 habitants, dont près de 2.000 Européens.
Mais cette croissance tient surtout à la proximité de Y Abyssinie, et l'avenir de notre colonie est lié au progrès de ses relations avec le iiarrar et le Choa, donc à l'achèvement du chemin de fer qui, partant de Djibouti, «fctewL aujourd'hui à Diré-Daoua le pied de la -dernière falaise du Harrar. VAbyaekmm présente des caractères exceptionnels dans l'Afrique Orientale : TéFéYatk» de son relief lui assure des productions variées, qui s'échelonnent des types équatoriaux à ceux des pays tempérés d'Europe ; par sa civilisation très supérieure à celle des noirs du reste de l'Afrique, elle est «lieux préparée à fournir à l'Europe des vendeurs ou des clients ; enfin une Abyssinie politiquement forte peut contribuer au maintien de l'équilibre entre les puissances établies sur sa périphérie, France, Angleterre, Italie et par conséquent apporte un appoint utile à la cause de la paix européenne. Il n'entre pas dans le plan -du présent ouvrage d'étudier l' Abyssinie en elle-même., mais seulement d'accuser l'importance de son voisinage pour notre Côte des Somalis. L'Abyssinie est relativement peuplée, les évaluations les plus récentes lui attribuent 8 à 9 millions d'habitants; dès le Harrar apparaissent les cultures de café, de coton, de bananes, de plusieurs sortes de mil. Le Choa, oîi s'élève Addis-Ababa, capitale Actuelle de Ménélik, est un pays de plateaux aérés où les céréales
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d'Europe viennent bien, où l'élevage en grand est possible. Or les résidents européens des colonies de l'Océan Indien manquent de pain blanc et de viande fraîche ; l'Abyssinie peut leur en offrir dé grandes quantités et Djibouti doit être le port d'embarquement de ces vivres.
Pour y réussir, il faut qu'un chemin de fer ouvre des relations régulières entre la côte, le Harrar et le Choa, instrument artificiel qui supprimera l'obstacle de la nature en donnant à notre littoral désertique un arrière-pays tropical et tempéré; nous devrons aussi nous attacher, en dotant Djibouti d'un régime douanier très libéral, à faciliter les transactions commerciales, voire les manipulations industrielles. La concession d'un chemin de fer de pénétration, au départ de Djibouti, fut accordée par Méiaflil: en 1898 h MM.Ilg et Chef neux, qui se subslUaércaf la «Compagnie française des Chemins de fer éthiopiens »; la ligne concédée comprenait trois tronçons : Djibouti au Harrar, Harrar au Choa, Choa au Nil. La construction du premier tronçon fut malheureusement ralentie par des difficultés financières; le gouvernement français dut intervenir par une loi qui accorda à la Compagnie une garantie d'intérêts (1902), à charge de rembourser des créanciers anglais qui lui avaient prêté leur concours et d'accepter un contrôle administratif officiel; c'était accuser nettement le caractère national de cette entreprise, mais le texte de la loi de 1902 fut rédigé de telle manière, et surtout si mal expliqué à Ménélik, que le Négus fut amené à penser que sa souveraineté n'était pas respectée : il était question, en effet, de confiscations possibles, sous certaines conditions, sur la section de la ligne établie en territoire abyssin. Or jamais la France n'a élevé la moindre prétention contre les droits souverains du Négus ; Ménélik fut trompé par des interprètes peu désintéressés; bref il a jusqu'ici refusé d'autoriser la Compagnie d percevoir un droit de douane (ou mieux de péage) fixé par sa concession, c'est-à-dire que l'exploitation, sur le tronçon achevé, reste commercialement impossible.
La diplomatie française (dût-elle modifier son personnel en Abjssinie) n'est pas incapable de faire revenir Ménélik sur cette erreur; elle entend s'y employer activement et tel est le sens des déclarations catégoriques apportées ù la tribune de la Chambre,
le ifr avril 1905, par le Ministre des Affaires étrangères : des négociations ont été engagées, à l'effet d'obtenir du Négus que la construction du second tronçon soit concédée à la même Compagnie que celle du premier; alors celui-ci ne sera plus seulement une impasse, arrêtée précisément à la lisière des pays riches où il trouverait les éléments d'un trafic rémunérateur, mais une voie de communication complète, terminée de bout en bout, entre le Choa et l'Océan Indien. Des groupes financiers anglais, dont l'action auprès du Négus n'est sans doute pas étrangère aux déboires de la Compagnie française, ont lancé en Angleterre et en France l'idée d'une internationalisation de la Compagnie française, qui serait une section d'un réseau abyssin contrôlé par la France, l'Angleterre et l'Italie ; pour prix de cette transformation, la Compagnie aurait reçu les subsides et les appuis nécessaires à la continuation de ses travaux; son terminus, Djibouti, aurait été déclaré port franc et l'Abyssinie tout entière neutralisée sous la garantie des trois puissances participantes.
Il y a là des revendications très distinctes, qui ont été savamment embrouillées à dessein : la France s'associerait volontiers à une entente internationale proclamant l'intégrité et la neutralité de l'Abyssinie; elle verrait même avec faveur que toutes les chancelleries européennes se missent d'accord à cet effet; elle n'a jamais vSOuhaité d'annexion d'aucune sorte sur l'empire du Négus. Quant à Djibouti, si nos intérêts nationaux nous commandent, comme il est vraisemblable, d'en faire un port franc, nous en prendrons la décision, mais par un acte de notre volonté propre et sans grever notre liberté d'une servitude internationale quelconque. Reste l'internationalisation du chemin de fer : elle est formellement inadmissible pour la partie qui court en territoire français, soit sur les 90 premiers kilomètres environ. Pour les sections abyssines, jusqu'à Diré-Daoua dès maintenant, jusqu'à Addis-Ababa plus tard, il serait seulement possible d'admettre un règlement des conditions d'exploitation tel que, la direction demeurant française, tous les transporteurs seraient traités sur le pied de l'égalité ; le même régime serait appliqué ultérieurement aux lignes à construire par des Sociétés nouvelles et peut-être la Compagnie française pourrait-elle alors renoncer à son privilège sur la cons-
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truction de la ligne du Choa au Nil; de toutes façons Djibouti doit demeurer Tunique débouché de tous les réseaux abyssins au sud de la Mer Rouge. On notera qu'en toute cette affaire, les agents de l'Angleterre et de l'Italie auprès du Négus ont agi jusqu'ici en étroit accord et contre nous; souhaitons qu'ils s'inspirent plus exactement désormais de l'esprit de l'entente cordiale.
En somme il s'agit pour la France de replacer la Compagnie, surveillée par lEtat, dans la situation prévue par l'acte de sa concession, puis d'élaborer pour l'Àbyssinie tout entière, d'accord avec les puissances intéressées, un régime d'exploitation des chemins de fer qui soit fondé sur les principes de la « porte ouverte » ; mais cela n'implique en rien Une restriction de notre souveraineté ni sur les douanes de Djibouti, ni sur la portion du chemin de fer construite en territoire colonial. Nous devons espérer que cette solution équitable prévaudra et que le Négus, mieux informé sur nos intentions, cessera d'entraver une entreprise dont ses Etats profiteraient immédiatement. Nous ne croyons pas que l'Angleterre, dans le seul dessein peu amical de ruiner Djibouti, veuille prendre à sa charge la construction d'un chemin de fer de Harrar à Zeila et la transformation complète de ce mauvais port ; il lui suffira de trouver à Djibouti ce qu'il est de notre intérêt de lui assurer sur ce point, comme à toutes les nations commerçantes : un bon outillage et des facilités intelligentes. Ainsi compris, Djibouti et la côte française des Somalis peuvent nous rendre des services sur la route de l'Océan Indien ; privés des ressources de leur arrière-pays, nous n'aurions plus qu'à les vendre ou en faire une colonie pénitentiaire.
La valeur internationale du golfe Persique est demeurée moindre que celle de la mer Rouge, tant que les relations mondiales à grande distance ont été assurées surtout par mer; aujourd'hui que la construction de longs chemins de fer désertiques n'est plus un problème spéculatif, les routes de l'Inde, tout au moins pour les voyageurs et pour les marchandises de prix, tendent à se rapprocher d'une ligne droite qui, de Londres à Bombay, passe approximativement par Gonstantinople, Bagdad et le fond du goi'e Persique; c'est dire l'importance des chemins de fer d'Asie La France couïxiale 16
Mineure, destinés à relier la côte méditerranéenne au golfe Persique; les Russes, par terre à travers la Perse, s'efforcent de s'ouvrir un accès tout au moins commercial vers la mer libre du sud ; les Anglais, appuyés sur l'Inde, pénètrent dans le golfe Persique ; suivant la tactique qui leur a si bien réussi autour d'Adcn, ils passent des conventions avec les petits chefs côtiers, plus ou moins indépendants de la Porte, pensionnent des roitelets alliés et prennent terre sur les rives de ce couloir par où doivent passer plus tard les voies rapides entre l'Europe et l'Inde. Une Compagnie russe de navigation, très soutenue par le gouvernement, vient montrer régulièrement le pavillon du tsar dans le golfe ; des Belges ont obtenu du Chah de Perse l'administration des douanes dans les ports méridionaux. Quant aux couleurs françaises, aucune Compagnie de navigation ne les promène dans ces eaux ; elles y apparaissent parfois durant la courte croisière d'un médiocre navire de guerre, emprunté à la division navale de l'Océan Indien et seraient presque inconnues des riverains, sans quelques pêcheurs et négociants indigènes de l'Oman, protégés français, qui sont autorisés à les arborer.
En 1862, la France et l'Angleterre convinrent par traité de s'interdire mutuellement toute acquisition territoriale dans l'Oman, c'est-à-dire dans la partie sud-orientale de l'Arabie, dont Mascate est la capitale; les mêmes garanties avaient été stipulées pour Zanzibar, alors politiquement liée avec Mascate, mais nous avons consenti en 1890 à une novation en ce qui concerne Zanzibar, devenue protectorat britannique. Rien de tel n'est intervenu pour Mascate et cependant, en fait, l'indépendance du sultan de cette ville n'est plus qu'un souvenir : Feyssal-ben-Turki, le monarque quirègne aujourd'hui, est un vassal qui touche une rente du gouvernement de l'Inde; par un scrupule de pudeur diplomatique, le consul anglais en service auprès de lui n'est pas encore dénommé résident. Depuis 1894, la France possède à Mascate un vice-consul ; de plus, nous avons des protégés dans le port de Sour, situé au sud de Mascate : ce sont des marins dont les boutrrs, suivant les oscillations de la mousson, circulent entre l'Oman, les Comores, Djibouti et la côte orientale de l'Afrique; plusieurs ont acquis des domaines ou fondé des comptoirs dans nos colo-
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nies de l'Océan Indien ; ils reçoivent le droit de naviguer sous pavillon français, avec une lettre de protection que leur délivrent les autorités de Djibouti et desComores,ou le vice-consul de Mascate.
Ce modeste privilège irrite le sultan de Mascate, qui se prétend suzerain de Sour, ou plutôt ses inspirateurs anglo-indiens : de là, contre nos boqtriers, une série de taquineries, d'arrestations arbitraires, de confiscations, qui ont pour but de les forcer à répudier la protection française. Assurément les avisos français qui ont paru de temps en temps dans le golfe ont dû sembler misérables aux indigènes, comparés aux puissants vaisseaux que lord Curzon, vice-roi des Indes, leur a présentés en escadre (automne de 1903) ; c'est une raison de plus pour la France de ne pas renoncer à défendre des avantages tout moraux ; il lui faut prouver qu'elle est, qu elle reste une grande puissance elle aussi, bien quelle ne juge pas utile de manifester sa force le long de ces rivages; on ne saurait mesurer ce que nous perdrions, dans l'esprit des indigènes, par l'abandon bénévole d'un droit qui se traduit en expressions visibles. Si même nous ne considérons pas le golfe Persique comme une route vers notre Indo-Chine, n'oublions pas qu'il touche à l'Arabie, dont la capitale est la ville sainte de l'Islam ; les nouvelles, en pays musulman, se propagent très vite; une diminution de prestige à Cheikh-Saïd, à Mascate, à Sour, pourra nous rendre la tâche plus difficile parmi les mahométans de l'Afrique Mineure et ceux du Yunnan chinois.
En 1900, le consul de France avait obtenu du sultan de Mascate la concession d'un parc à charbon dans cette ville; les Anglais intervinrent, le sultan fut menacé d'un bombardement si la concession n'était pas retirée ; en fait, ce bluff permit à nos rivaux de se faire octroyer la concession d'un parc à charbon beaucoup plus vaste et mieux situé que celui dont la France conserva la jouissance toute platonique. Ce fut une occasion habilement saisie pour resserrer la dépendance du sultan vis-à-vis du vice-roi des Indes. Ajoutons que les Anglais exercent, sans autre droit que leur volonté, la police sanitaire du golfe Persique; que trois lignes régulières de vapeurs unissent Londres à Bassora, au fond du golfe; que les îles Bahrein, célèbres par leurs pêcheries de
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perles, sont vassales du gouvernement de l'Inde et qu'il en est à peu près de même, malgré, la discrétion de'ce progrès, du cheikh de Koueit, terminus possible des chemins de fer d'Asie Mineure. Il est donc évident que l'Angleterre a su se créer dans le golfe Persique des intérêts très supérieurs aux nôtres; nous n'en devons pas moins tenirA garder les positions qui nous restent, et notaniment veiller au respect des droits de nos boutriers de Sour. Notre complaisance a été trop grande de soumettre ces droits à l'arbitrage du tribunal de La Haye, le sultan de Mascate ou plutôt l'Angleterre, dont il est le porte-parole, déclarant qu'il y avait là une limitation insupportable de sa souveraineté : le jugement (8 août 1905), sans condamner toutes nos revendications, a limité nos droits de franciser dans l'avenir des boutriers sujets du sultan. Quant au dépôt de charbon de Mascate, il conviendrait d'en faire une réalité, ne fût-ce que pour faciliter et motiver une croisière régulière de notre division navale de l'Océan Indien dans le golfe Persique. Le commerce français trouverait sur ces rives à échanger dés dalles, des laines, des grains contre du sucre; enfin nous devons prévoir le renforcement de notre représentation consulaire, aujourd'hui trop rare et trop mal dotée, sur cette future grande route internationale.
En Asie Mineure nous tenons un certain rang sur les avenues continentales qui conduisent au golfe Persique ; les capitaux français ont pris leur part dans la construction des chemins de fer asiatiques de l'empire Ottoman, et notre protectorat catholique de Syrie nous assure encore une autorité d'opinion dont on aurait tort de méconnaître en France la haute signification politique. La voie ferrée directe qui reliera le golfe Persique à l'Europe part de Haydarpacha près Scutari sur le Bosphore, en face de Constantinople, et passe par Konia, Adana, Mossoul; elle se terminera à Bagdad, où arrive la navigation maritime du Chott el Arab, ou dans l'oasis de Koueit, si l'on veut atteindre immédiatement un port de mer. Le long de cette ligne, que construisent assez lentement des capitaux en majorité allemands, l'Allemagne espère déployer à travers toute l'Asie Mineure uns vaste bande de colonisation ; elle attirerait en territoire turc quelques milliers de
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ses émigrants, et résoudrait là, par une série d'accords économiques avec le sultan de Constantinople, divers problèmes de , production coloniale, comme celui du coton; la voie desservirait les houillères d'Erégli, qui sont estimées considérables, et d'importants gisements de pétrole.
Des imaginations un peu pressées évoquent déjà, dans les plai- . nés arides de Mésopotamie, . des civilisations triomphantes, modernes avatars de Ninive et de Babylone. Mais il y a là, certainement, de riches possibilités : mise en valeur sur place, transit indo-européen feront peu à peu de ces chemins de fer des affaires payantes; en un point singulier de ce trajet des Orient-express de l'avenir, la France est interposée par la Compagnie des quais de Conslanlinople ; le projet d'un pont sur le Bosphore, où se souderaient les chemins de fer d'Europe et d'Asie, parait en effet d'une réalisation lointaine, sinon impossible, aussi le privilège de la Compagnie des quais est-il de ceux qui retiennent à bon droit la sollicitude d'une diplomatie vigilante. Dans la souscription des fonds nécessaires au chemin de fer de Bagdad, nous aurions pu peut-être obtenir des avantages de commandes ou de direction technique plus en rapport avec la complaisance de l'épargne française. La France exploite déjà une autre ligne de chemin de fer, celle de Beyrouth à Damas : son prolongement vers la Mésopotamie et la jonction avec le transasiàtique projeté doublerait la valeur du front syrien de l'Asie Mineure et ferait de Beyrouth, port très susceptible d'améliorations, une tête de ligne mieuxplacée que Haydarpacha pour tout le transit de la Méditerranée vers l'Asie tropicale.
Cette voie nouvelle doit donc non être concédée; elle serait particulièrement utile à la diffusion de l'influence française, parce qu'elle s'amorcerait en Syrie, sur le territoire de notre protectorat catholique, où nous exerçons encore par nos écoles, une autorité assidûment combattue par nos rivaux : les Syriens sont une race de pénétration que nous rencontrons non seulement dans toutes les villes du Levant, mais en Algérie, au Maroc, dans les colonies de l'Afrique Occidentale: il ne peut être indifférent de leur ouvrir des carrières sur lesquelles ils ne rencontreront pas de concurrents français. Mais il est indispensable de garder sur eux une
action morale et intellectuelle, qui procède surtout de nos Ecoles du Levant; presque toutes ces écoles sont tenues par des congréganistes et, plus que partout ailleurs, ici s'applique le mot fameux de Gambetta que « l'anticléricalisme n'est pas un article d'exportation ». Nous devons h la vérité cet hommage, ayant visité personnellement plusieurs de ces écoles en Egypte, en Syrie, à Smyrne, à Constantinople, que les ecclésiastiques qui enseignent ne s'occupent pas de propagande religieuse et se bornent à recommander la religion qu'ils professent par leur désintéressement et leur abnégation ; tous les enfants sont admis aux cours, sans distinction de culte et les fils de fonctionnaires turcs ne sont pas les moins assidus.
V Alliance Française, dont on connaît l'œuvre de propagande toute nationale et de parfaite neutralité confessionnelle, accorde aux Ecoles du Levant des subventions en argent et en livres, aussi largement qu'elle le peut; le gouvernement a maintenu au budget, malgré les protestations de quelques doctrinaires qui n'ont jamais voyagé, des crédits destinés à ces établissements. Des concours incessants sont, en effet, nécessaires pour résister aux rivalités italiennes, allemandes, même russes. Le personnel enseignant français est celui que les Levantins préfèrent; nos instituteurs se distinguent, non seulement par leur aptitude particulière à l'instruction patiente de leurs élèves orientaux, mais aussi par la dignité de leur tenue, singulièrement plus réservée que l'allure batailleuse de certains prêtres italiens, plus décente que la crasseuse ignorance des popes orthodoxes ; ils n'ont pas seulement des écoles primaires, mais une véritable Faculté de médecine à Beyrouth et une Académie d'études bibliques à Jérusalem. On doit être averti en France qu'il n'est pas présentement possible et qu'il ne le sera pas de longtemps, de laïciser toutes ces écoles; trouverait-on, dans les cadres universitaires, le persounel suffisant, il en coûterait des sacrifices pécuniaires considérables et l'on ne serait pas sûr de conserver une action utile parmi des populations nullement prêtes à comprendre cette réforme : ou nous continuerons à soutenir les écoles congréganistes, organe essentiel de notre protectorat catholique, ou nous nous résignerons à perdre toute influence dans le Levant.
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Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait pas lieu d'exercer un contrôle sur les programmes et sur les maîtres; une inspection annuelle serait extrêmement utile pour coordonner les efforts et renseigner le gouvernement français; on pourrait confier ce service à notre Ecole d'Athènes, dont les membres s'intéressent aux questions contemporaines non moins qu'à l'archéologie. On serait alors amené à diriger l'enseignement dans un sens de plus en plus pratique et professionnel, et c'est déjà la tendance qui prévaut dans nombre d'écoles; il faut, en effet, préparer pour les entreprises françaises en Asie Mineure des agents parlant français et connaissant bien le pays, propager, avec notre langue, quelque chose cto nos coutumes et de nos goûts. Mais cet effort restera vain s'il n'est secondé par un réveil intelligent du commerce français dans le Levant : combien de fois nos consuls se sont plaints du recul des importations françaises, trop mollement défendues, devant la concurrence étrangère, allemande en particulier ! Il appartient à nos négociants, aussi bien qu'à nos instituteurs, de fortifier la position de la France dans la Méditerranée orientale et de nous constituer ainsi une participation prépondérante à la régénération de ces provinces ottomanes, qui s'ouvriront tôt ou tard aux communications rapides entre l'Europe, l'Inde et l'Extrême-Orient; le rôle du gouvernement est ici de consolider nos institutions nationales dans le Levant et de faire respecter les capitaux français dont il aura guidé l'emploi. Bien que dans le Levant la France ne possède pas, à proprement parler, un domaine colonial, telle est la valeur de ces pays à un carrefour de routes mondiales que la présente étude ne devait point négliger de marquer brièvement quels y sont nos intérêts et nos droits.
CHAPITRE II
MADAGASCAR Géographie générale et Ethnographie.
, La connaissance de Madagascar est très récente; jusqu'au xixe siècle, les Européens n'avaient fondé d'établissements que sur les côtes de l'île, et surtout sur la côte orientale dans la région de Fort-Dauphin et de la baie d'Anlongil; d'après les premiers renseignements, on se représentait l'île comme couverte de forêts tropicales, alors que telle est seulement la nature de son littoral de Test, et les anciennes cartes traçaient du nord au sud une chaîne médiane de montagnes, avec deux versants symétriques descendant vers l'Océan Indien et le canal de Mozambique. Des missionnaires, catholiques et protestants, pénétrèrent à partir de 1830 environ dans le royaume des Hovas, au centre de l'île, et publièrent des relations surtout ethnographiques, accompagnées d'études linguistiques et de vocabulaires. Mais il était réservé à M. Alfred Grandidier, aujourd'hui membre de l'Institut de France, de mener à bien une première exploration scientifique de Madagascar.
De 1865 à 1870, M. Grandidier a sillonné la grande île d'itinéraires entièrement nouveaux; poussant d'abord des pointes au départ de la côte orientale, de l'île Sainte-Marie à Fort-Dauphin, il a ensuite exploré le sud, puis le littoral sakalave de l'ouest; plus tard, il a pu étudier le pays dos Antanossys, auprès de Tulléar, les vallées inférieures des fleuves qui se jettent dans le canal de Mozambique, enfin remonter, par celle de la Betsiboka, de Majunga h Tananarive; aidé par la protection du Français Laborde, qui jouissait alors d'une grande autorité personnelle à la cour des
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Hovas, il explora les plateaux de l'Emyrne et du Belsiléo, traversa Tile entière d'ouest en est à la hauteur de Fianaràntsoa, enfin reconnut les falaises qui terminent à Test le plateau de l'Emyrne. Les itinéraires de M. Grandidier montent à plus de 5.000 kilomètres, dont 3.000 dans l'intérieur; ils ont permis de fixer les traits principaux de la géographie de Madagascar, et fourni les matériaux de fond d'une vaste encyclopédie malgache, dont la publication n'est pas encore achevée.
Parmi les voyageurs dont les travaux ont complété ou précisé sur divers points ceux de M. Alfred Grandidier, MM.Catat,Maistre et Foucart (1889-90), puis MM. Besson, Douliot, Gautier (1890-93) sont ceux dont l'œuvre est marquée du caractère le plus scientifique. A partir de la campagne de 1895, la reconnaissance de l'île est poursuivie en même temps que le développement de notre occupation, c'est un service public auquel collaborent tous les fonctionnaires et dont les documents sont publiés dans les recueils officiels de la colonie. La plus géographique de ces publications, d'abord intitulée Noies, reconnaissances el explorations est devenue le Bulletin économique de Madagascar et ce seul changement de nom indique exaclement combien furent rapides les progrès de notre connaissance de l'île, depuis le jour où les Français en ont pris possession. Nous savons aujourd'hui que Madagascar se divise en trois régions naturelles : la côte orientale et le district richement articulé du nord, qui sont des pays très arrosés el forestiers ; les plateaux du centre, généralement dénudés^ avec végétation touffue seulement le long des fleuves; enfin la brousse plus basse de l'ouest, de moins en moins arrosée du nord au sud. En son ensemble, Madagascar, longue de 1.600 kilomètres, large de 130 en moyenne, est étendue de 600.000 kilomètres carrés, soit la superficie de la France, de la Belgique et de la Hollande réunies.
La première région est la seule à laquelle convienne l'épithète de tropicale, la seule qui reçoive de l'Océan Indien des pluies abondantes, et se prête aux cultures dites riches des pays chauds. Le Nord de nie forme un plateau accidenté, assez nettement séparé de ceux du centre par le seuil de Mandritsara (320 m.)
entre la baie d'Antongil et le Bouéni, qui est la côte basse des baies de la Mahajamba et de Majunga; l'extrême nord de File, où s'abrite la rade très ramifiée de Diego-Suarez, est un massif distinct, celui de la Montagne d'Ambre (1.360 m.). Tout ce pays est parsemé de témoins volcaniques, cratères, sources chaudes, coulées de laves; il ressemble par là aux archipels voisins de Madagascar, particulièrement aux Gomores, et tient sans doute à la zone des secousses sismiques qui ont modelé le relief de l'Afrique Orientale. La côte qui fait face au canal de Mozambique est particulièrement découpée ; elle reçoit de petits fleuves, formés dans des cirques intérieurs, au milieu de sommets qui atteignent 2.800 mètres et dont les vallées mal drainées, coupées de gorges et de rapides, n'offrent que des routes précaires à la pénétration.
La population n'est relativement dense que sur les plaines littorales, en vue de l'île de Nossi-Bé par exemple ; elle se compose de tribus d'origine sakalave, qui ont subi des influences musulmanes apportées par les marins de Zanzibar ou des Comores et présentent aussi des traces de métissage avec les Makoas, noirs de la côte africaine de Mozambique. Les ressources actuelles de ce nord de Madagascar sont médiocres, sauf sur quelques points des côtes; les forêts renferment des bois de construction etd'ébénisterie, mais l'exploitation en est impossible faute de voies de communication et de main d'oeuvre; les fleuves ne sont même pas régulièrement flottables; tout au plus peut-on obtenir à la côte quelques charges de caoutchouc des rares indigènes, véritables coureurs de bois, qui vaguent de pFace en phtce, ignorants de tout travail discipliné. Sur le littoral de l'Océan Indien, le district de Vohémar est favorable à l'élevage; les collines qui entourent la baie de Diego-Suarez sont assez élevées pour permettre un séjour prolongé aux Européens, mais c'est une exception unique dans ce nord de Madagascar, où il semble que l'hydrographie n'ait pas encore terminé son évolution du régime lacustre à celui des eaux courantes.
La côte orientale est plus anciennement fréquentée par les blancs ; au nord de la baie d'Antongil et au sud de Farafangana, les falaises forestières plongent directement dans la mer ; au
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centre, au contraire, le littoral est bas : une plaine marécageuse s'allonge entre la mer et une zone mamelonnée dont le niveau moyen s'élève insensiblement jusqu'à 500 mètres; la grande forêt commence en arrière de ces mamelons, que les incendies des défricheurs indigènes ont déboisés de proche en proche; elle couronne les crêtes sur lesquelles viennent s'écraser les -nuées pluvieuses de l'Océan Indien et dont l'escarpe, tourné à l'est, est beaucoup plus arrosé que le glacis intérieur. Entre Fénérive et Mananjary sont échelonnés les ports autour desquels la colonisation a tenté ses premières expériences agricoles et d'où la pénétration rayonne vers les plateaux du centre de l'ile. L'accès de la côte est malheureusement entravé par un courant, qui porte du nord au sud, ferme par des barres les embouchures des rivières et forme souvent des remous dangereux autour de récifs madréporiques. Fénérive d'où Ton remonte vers le lac Alaotra, Vatomandry, Mananjary, port du plateau du Fianarantsoa (Betsiléo), et surtout Tamatave par où passe le commerce de l'Emyrne et de Tananarive sont les centres du mouvement économique sur cette côte.
Tamatave doit sa primauté à la sécurité relative de son mouillage; elle a été assainie par des travaux de voirie et des plantations d'eucalyptus, cependant le climat y est toujours pénible pour les Européens; les pluies sont copieuses (3 mètres par an) et la température, même pendant la saison plus sèche (hiver austral, juillet), s'abaisse rarement au-dessous de 16°, sans rémission pendant la nuit. Le long de la route de Tamatave à Tananarive, il est aisé de se rendre compte du relief et des ressources de ce littoral oriental de Madagascar : on longe d'abord la côte par le canal des « Pangalanes », puis on remonte directement à l'ouest par la vallée de l'Ivondro ; la végétation passe de la futaie claire à la forêt dense, où d'immenses fougères et des lianes embarrassent les arbres; on atteint ainsi l'altitude de 1.300 mètres; là, on rencontre une vallée longitudinale, dénudée, dont le niveau inférieur est à 800 mètres : c'est la boutonnière du lac Alaotra et de la rivière Mangoro; recommençant enfin à gravir une autre falaise, rebord occidental de cette dépression, on retrouve sur ces escarpements une bande forestière et, par 14 à 1.500 mètres, derrière
ce rideau tropical, on découvre les plateaux d'argile rouge de rEmyrne et l'agglomération de Tananarive.
Les populations de cette région sont les Betsimisarakas de la forêt et les Sihanakas ou Bezanozanos du couloir intérieur. Les Betsimisarakas, lippus, la tête cerclée de cheveux abondants, vîvenl dans la forêt, de riz et de bananes qu'ils cultivent sur des clairières incendiées, d'un peu d'élevage et du produit de leur pêche, très facile dans des cours d'eau poissonneux; ils sont groupés par petits villages de cinquante à soixante feux, habitent des cases à plancher surélevé, composées de deux pièces; leurs femmes tissent le rafia pour les besoins domestiques. Ces noirs sont très portés à l'alcoolisme et leur race paraît être en décroissance ; la pratique des avortements est répandue parmi eux. Ils ont fourni des équipes de travailleurs pour le chemin de fer de la côte à Tananarive et semblent avoir volontiers, à cette occasion,, secoué leur paresse héréditaire; mais on n'a jamais pu les employer qu'aux travaux grossiers, car ils sont peu intelligents; bien acclimatés, ils ont pourtant ainsi rendu des services; quelques-uns sont employés aussi sur les plantations, notamment de cannes à sucre.
Les Sihanakas et Bezanozanos se rapprochent des Sakalaves de la côte ouest, ce qu'il est aisé d'expliquer par la continuité des vallées et des cols qui encadrent, à l'est et au nord, les plateaux de rEmyrne; mais, à la fin du xviii0 siècle, leur pays fut conquis par les Hovas qui y établirent des postes de colonisation et se mêlèrent aux indigènes; ceux-ci cultivent assez bien le riz, • pèchent dans le lac Alaotra des poissons qu'ils salent et exportent dans l'intérieur de l'Ile, élèvent des bœufs, des porcs et des abeilles; mais leur bétail est mal soigné, la cire et le miel, préparés sans soin, n'ont qu'une valeur médiocre, alors que les herbes aromatiques, abondantes à la lisière de la forêt, permettraient d'en obtenir aisément de première qualité. Au sud du confluent du Mangoro et de l'Onivé, le couloir longitudinal se continue par la vallée d'Ambohimanga, et l'on entre dans le pays des Tanalas; ces tribus sont plus denses et probablement plus laborieuses que les Bezanozanos, elles peuplent des hauteurs boisées, au milieu desquelles serpentent des fleuves aux alluvions aurifères. La côte du
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pays tanala est occupée par des populations différentes, les Antaimoros,bons éleveurs qui vivent sous des chefs métissés d'Arabes, à la manière des Sakalaves. D'ailleurs la chaîne bordière des plateaux, à cette latitude, se rapproche de la côte, plus accidentée, mieux drainée que celle des Betsimisarakas; l'extrémité méridionale de nie est de relief compact et Ton y distinguerait difficilement les trois régions qui divisent le centre de File en compartiments méridiens.
L&zone centrale de Madagascar est, économiquement, la plus importante, celle où se trouve rassemblée la majeure partie de la population malgache; c est un ensemble de hautes terres dont l'altitude dépasse généralement 1.000 mètres, et qui comprend du nord au sud l'Emyrne ou pays des Hovas, avec Tananarive, le Bçtsiléo avec Fianarantsoa, enfin les pays baras où s'annonce le nivellement général caractéristique du sud de Madagascar. Le sol de ces plateaux, constitué par des gneiss et des granits, est couvert d'une couche superficielle d'argile rouge ; il s'arrondit en mamelons dénudés, polis par l'usure des agents atmosphériques, et dont les sommets* affectent volontiers la forme de ballons; le contraste est violent entre l'aveuglante aridité de ces pentes couleur de brique et la verdure profonde, humide de la forêt orientale; la surprise du voyageur est bien moindre si, pour monter à Tananarive, il part de Majunga et non de Tomatave. Sur ces plateaux sans arbres s'enlèvent çà et là des massifs volcaniques, dont l'élévation dominante suffit à condenser des pluies et faire pousser une végétation forestière : tel TAnkaratra, qui atteint 2.700 mètres parmi des gazons frais et des bois, ou l'Ikongo (1 .830 mètres) qui détache ses cimes au-dessus de hauts pâturages. Les tremblements de terre légers sont fréquents, en pays hova; de nombreuses sources thermales attestent aussi l'activité persistante des forces souterraines.
Ces plateaux finissent au nord et à l'est par une falaise nettement découpée, qui tombe de 7 à 800 mètres sur la vallée du Mangoro et le seuil de Mandritsara; à l'ouest et au sud, les pentes sont moins abruptes, surtout dans le Betsiriry, c'est-à-dire autour des sources de la Tsiribihina, qui est le principal tributaire du canal
de Mozambique ; il y a donc là un district de communication et de rencontres, où se sont souvent heurtés les Hovas des plateaux et les Sakalaves de la côte occidentale; sur ce glacis doucement incliné, des routes naturelles se déroulent, qui aboutissent aux ports du Ménabé. Bien que d'aspect chaotique, avec beaucoup d'accidents et de contre-pentes, les plateaux du centre malgache sont penchés vers l'Afrique; aussi les pluies issues de l'Océan Indien et précipitées sur les montagnes desBetsimisarakas s'écoulent-elles en plus longs fleuves du côté de l'ouest; cette observation précise le caractère exceptionnel, dans Madagascar, du littoral oriental, mince bordure équatoriale d'une île ou dominent les formes géographiques du Soudan, voire des steppes subsahariennes. Seules, dans l'épaisseur des plateaux, les vallées profondéméftl insérées ont des arbres et des cultures; là des eaux vives courent à travers les rizières et les bouquets de bois; d'innombrables cascades tiennent en réserve leur énergie pour des exploitations minières ou forestières; les rivières ont souvent le profll de véritables chemins creux, si bien qu'il est difficile de trouver des gués et que l'un des premiers bienfaits de l'occupation française a été la construction de ponceaux permanents sur les routes les plus fréquentées.
Le climat de ces plateaux est ordinairement doux, sensiblement plus froid au sud qu'au nord. D'après les relevés de l'Observatoire des Jésuites à Tananarive, situé à 1.400 mètres d'altitude, la température moyenne de l'Emyrne est de 18°; la saison pluvieuse, correspondant à l'été austral, dure de novembre à avril; la pluie tombe alors, amenée par des vents d'ouest et de nord-ouest, vers la fin de la journée, en averses diluviennes; il arrive que des cyclones accompagnés de grêle dévastent alors les plantations et renversent des maisons ; un désastre de ce genre s'est abattu en février 1900 sur la capitale et ses environs; un autre, dans les premiers jours d'avril 1905, coupa les roules, le chemin de fer, les communications télégraphiques, bouleversa toute rEmyrne. La saison la plus défavorable aux Européens est celle où les eaux commencent à baisser, l'automne austral, c'est-à-dire les mois du printemps de France; il se forme alors dans toutes les vallées des marigots d'où s'échappent des miasmes pestilentiels. A Fianarantsoa, deux degrés et
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demi au sud de Tananarive, les pluies durent seulement du 15 novembre au 15 février; les mois d'hiver (mai-août) sont froids, au point que le thermomètre tombe souvent près du zéro; le paludisme n'est à craindre que dans les fonds mal aérés. On voit qu'il sera facile d'établir sur ces plateaux des stations de repos pour lès Européens résidant sur la côte orientale : la cure d'altitude sera complétée par l'usage des eaux thermales : à Antsirabé, sur les pentes de l'Ankaratra, des missionnaires protestants ont depuis longtemps installé un sanatoire.
Les indigènes de cette partie de l'île sont les Hovas et les Betsiléos. On ne peut attribuer aux Antimérinas ou Hovas une origine négroïde; leur teint est plutôt brun que noir, leur profil rappelle celui des Malais, et leur acclimation est toujours pénible dans les districts humides et chauds où le nègre vit normalement. Les Hovas se sont groupés en villes qui dominent des terres à riz, plus basses et plus arrosées ; leurs centres sont donc des citadelles et, eu quelque mesure, des sanatoires; telle est la position de Tananarive, résidence de leurs anciens souverains et, en tournant autour de cette capitale, de Betafo, Tsiafahy, Anjorozobé, Ankazobé, etc.. ; au point culminant des villages est placé un réduit fortifié ou rova. Les cases des Hovas sont généralement en argile, sauf à la limite orientale de l'Emyrne, où Ton rencontre des cabanes en bois; elles tournent toujours leurs ouvertures à l'ouest, parce que le vent d'est, dépouillé de ses nuées sur la falaise côtière, arrive en Emyrne plus sec et plus froid. La culture principale des Hovas est le riz, dont il serait aisé d'accroître la production, déjA beaucoup améliorée depuis la conquête française ; sur les collines de Betsiriry paissent des troupeaux de bœufs h bosse, animaux rustiques dont la race longtemps abâtardie, faute d'un élevage rationnel, se ravive aujourd'hui.
Les Hovas avaient acquis, au cours du xixe siècle, une supériorité politique incontestée sur une partie notable de Madagascar ; mais jamais leurs rois n'avaient possédé toute l'île et, lors de nos premières négociations avec ces monarques indigènes, nous avons eu le tort de leur assigner, dans nos documents officiels, une souveraineté qu'ils n'exerçaient pas. Il était vrai seulement que les Hovas étaient de beaucoup les plus civilisés des Malgaches.
Ils durent ces avantages à la situation dominante de leurs plateaux, à la réelle intelligence de plusieurs de leurs princes et à l'éducation que leurprodiguèrentàl'envi des missionnaires catholiques et protestants ; si leur christianisme demeura le plus souvent superficiel et très mélangé de fétichisme, ils prirent goût aux nouveautés européennes; les roisétablircntautourd'eux une hiérarchie sociale, une discipline qui, reposant d'ailleurs sur l'esclavage, leur assurèrent la suprématie partout où ils portèrent leurs armes; des colonies de Hovas, à la fois garnisons et marchés, avaient été fondées parmi les Sakalaves, les Betsimisarakas, les Sihanakas; mais les tribus du sud de l'île étaient demeurées inviolées. Les Hovas, douésd'une extraordinaire faculté d'imitation, ont aussi le sens du commerce; ils constituent en somme, pour nous, une race d'auxiliaires qu'il convient de ménager et d'élever. Plus musclés et plus noirs que leurs voisins du nord, les Betsiléos sont plus rapprochés des nègres; ils appartiennent peutêtre à la population primitive qu'asservit et métissa l'invasion maritime des Hovas; leurs valas ou fermes sont dispersées, et les villes, dans leur pays, indiquent des groupements hovas (Fianarantsoa, Ambosilra); ils cultivent le riz, dans les fonds et sur les pentes des collines, le manioc, le tabac, la canne à sucre dont ils tirent une boisson enivrante appelée toaka; ils incendient annuellement la brousse pour faire à leur bétail des pâturages plus gras; ils possèdent de grands troupeaux de bœufs et, en moindre nombre, des moutons; moins intelligents que les Hovas, ils sont plus doux, mais il faudrait une longue initiation peur les amener i\ la pratique de l'hygiène et du travail. Mieux peuplé, le Betsiléo serait un pays de riche avenir agricole : l'élevage extensif, sur d'immenses espaces, y est facile: en des districts plus rares, où le sol ne manque pas de calcaire, on pourrait obtenir toutes les céréales d'Europe, surtout le maïs, les arbres fruitiers, les légumes et les fleurs de nos climats. Mais les Betsiléos, qui ont des bœufs par milliers, n'avaient pas su, jusqu'à l'arrivée des Français, les plier au service de bétes de somme; des bourjanes (porteurs) se chargeaient de tous les transports. Quant aux Baras, leur pays est encore peu pénétré et l'on peut, provisoirement au moins, les rattacher aux tribus du sud.
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VOuest de Madagascar est formé de terrains sédimentaires, aux profils très calmes et se compose surtout de plaines côtières, coupées, du sud au nord, par l'alignement de grès des monts Bemerahas ; les plus importantes de ces plaines sont celles du Bouéni et de l'Ambongo, au nord-ouest, et du Ménabé au centre ; le relief de la région qui finit au cap Saint-André serait plus accidenté ; dans le sud enfin, au-delà de la rivière Mangoki, le sol se relève et la plaine se fond dans les plateaux méridionaux dont nous avons signalé déjà les formes peu articulées. Le Bouéni se déploie au pied de la falaise occidentale de rEmyrne(Andriba,Tsaratanana), sur les basses vallées de la Mahajamba et de la Betsiboka; les sources de cette dernière rivière et celles de son affluent de gauche Tlkopa remontent jusqu'au cœur des plateaux hovas. Quelques rares bouquets d'arbres se dressent de loin en loin sur cette plaine monotone, resserrés seulement en un rideau littoral sur le bord de la mer. Dévasté pendant l'insurrection, d'ailleurs mal servi par la qualité de sa terre superficielle, trop argileuse, le Bouéni est un pays pauvre, sauf dans quelques dépressions fluviales et sur les plaines maritimes. La côte, très remaniée, présente de nombreuses indentations; à 800 mètres au large des appontements de Majunga, les mouillages tombent à 9 mètres et sur la Betsiboka, les chaloupes trouvent 2 m. 50 d'eau, presque toute l'année, jusqu'à Marovoay (70 kilomètres).
Le district de Majunga est arrosé par des pluies assez copieuses (lm15 environ), mais beaucoup moins que le littoral oriental de Tile; pendant l'été austral, pluvieux d'octobre à avril, la température est élevée et se maintient souvent plusieurs jours à 33°; il fait plus frais en hiver (avril-octobre) et le thermomètre tombe alors à 15 ou 16°; le paludisme n'est pas plus redoutable à Majunga qu'à Tamatave, et l'on ne doit pas en juger d'après les souvenirs de l'expédition de 1895, dont l'organisation administrative et sanitaire donna prise à de si justes critiques. A la limite des terrains anciens et de la plaine secondaire, les érosions ont déposé des alluvions aurifères; le long des fleuves et particulièrement dans le delta de la Betsiboka, le riz vient en abondance; on pourrait aussi cultiver, sur certaines parties émergées, le maïs, la canne à sucre, le coton. Les indigènes ne sont pas de purs Sakalaves; ils ont reçu La France coloniale 17
des apporls de Cafres, de Makoas, de Comoriens; beaucoup de mots de la langue kisahonéli, qui est celle des commerçants musulmans de la côte orientale d'Afrique, sont d'usage courant dans le dialecte local de Majunga.
Au sud des récifs de coraux du cap Saint-André commence la plaine du Ménabé, qui est le pays sakalave par excellence : des Ueuves abondants finissent sur cette côte par des deltas et, jusqu'à plus ample informé, l'on estime que les cours inférieurs, envasés et fermés par une barre, sont inaccessibles à la navigation, tandis que plus haut se déroulent des biefs praticables. Immédiatement à côté de la mer, derrière une lisière de sable piquetée de plantes grasses, une mince bande de forêts masque le pays intérieur; au delà règne la brousse à baobabs, avec verdure plus épaisse seulement au bord des rivières ; dans les poches de terrains, des Makoas cultivent le riz. Les Sakalaves forment la majorité de la population : ce sont de beaux nègres, mais paresseux et pillards; les plus avancés sont les marins de la côte, qui ont été touchés par les influences arabes et s'aventurent en plein canal de Mozambique sur de longues pirogues à balancier. Les négociants arabes fixés parmi eux ont fondé des dynasties métisses de petits chefs, toujours hostiles les uns aux autres, que les Hovas avaient péniblement soumis et que nous-mêmes avons trouvés mal disposés contre les Européens. Le Ménabé semble pourtant un pays d'avenir soit pour la production du riz et du caoutchouc, soit pour l'élevage; il est la façade maritime la plus naturellement accessible des plateaux hovas et betsiléos; il importe donc d'en étudier soigneusement toutes les ressources.
Le Sud de Madagascar est un plateau peu arrosé (0m50 de pluie par an), battu au cap Sainte-Marie par une houle violente; il est visible que Ton se rapproche de la zone des « grands frais d'ouest » des Océans austraux. La circulation active de l'air assure ici une salubrité inconnue sur le littoral sakalave et la baie de Tulléar, par exemple, entourée de terres d'alluvions, en pays assez peuplé, est particulièrement bien située, en face de l'Afrique australe; des convois de bœufs ont été acheminés par cette voie, au départ de Tananarive. Le pays intérieur est parcouru par des Mahafalys, Antandroys et Baras, éleveurs transhumants, divisés en tribus
l'océan indien 251*
sous des souverains de leurs races; ces indigènes faisaient jadis un commerce d'orseille avec des bâtiments arabes ou européens qui mouillaient en vue du cap Sainte-Marie; ils sont campés dans des villages temporaires que défendent des haies de nopals et de figuiers de Barbarie. Nous avons eu beaucoup de peine à nous établir parmi eux, en raison de leur extrême méfiance ; le contact est pris maintenant; ce pays présenterait des conditions climatiques analogues à celles du sud algérien ou des steppes des anciens Etats boers : des travaux d'hydraulique agricole y seraient probablement nécessaires, mais il serait assez sain pour ouvrir dès maintenant des chances à l'élevage extensif sous des directions européennes discrètes.
Il ressort de cet exposé sommaire que la grande île est peu habitée et qu'elle n'est pas, tant s'en faut, couverte tout entière d'une luxuriante végétation tropicale : le recensement de 1902 n'avait dénombré que 2 millions et demi d'indigènes et les documents officiels les plus récents s'arrêtent, toutes additions raisonnables comptées, au chiffre de 3 millions (■); pour une superficie de près de 600.000 kilomètres carrés, supérieure de 1/7 à celle de la France, c'est évidemment très peu, la densité moyenne ne dépasse pas 5 habitants au kilomètre carré ; encore les plateaux du centre sont-ils beaucoup plus habités que le reste de l'île : de quelque côté que Ton aborde l'Emyrne, par l'est ou par l'ouest, on traverse d'immenses espaces sans rencontrer un homme, sans apercevoir un village. Mais si peu satisfaisantes que soient ces constatations, on ne saurait oublier que Java, qui compte au début du xxe siècle près de 30 millions d'habitants, n'en avait pas, il y a cent ans, plus que Madagascar aujourd'hui. Nous devons donc poursuivre, avec énergie et avant toute autre tâche, la régénération des races indigènes car à Madagascar le travail du sol n'est permis à l'Européen que sur quelques hectares, en des points aérés et élevés : le but nécessaire est la multiplication des indigènes et leur instruction, conduite de manière qu'ils deviennent des auxiliaires pour les Européens.
(') Voy. Guide annuaire de Madagascar pour 1903, p. 574.
Il importait d'abord de faire cesser les guerres entre indigènes et notamment de dépouiller la supériorité des Hovas de l'appareil militaire qui l'avait rendue si peu populaire parmi les Betsimisarakas, les Sakalaves, etc. ; le général Galliéni, pendant les neuf années déjà passées à la tête du gouvernement général, a résolument appliqué la politique des races, c'est-à-dire garanti la mutuelle indépendance des divers groupes ethniques de Madagascar; les Hovas ont été concentrés en Emyrne et ne se répandront désormais dans l'île que pour une colonisation tout économique, à laquelle ils seront préparés par nos soins; c'est assurément parmi eux que nous trouverons, pendant longtemps, nos meilleurs collaborateurs indigènes. Les Hovas sont extrêmement prolifiques, mais leur hygiène domestique est telle que la mortalité infantile compense les excédents de la natalité; ils vivent dans une promiscuité générale, qui empêche souvent la fixation des familles, livre les relations sexuelles à l'entraînement de désirs précoces et déterminera, si nous n'y mettons ordre, l'abrutissement définitif; nous avons là une besogne de longue haleine à accomplir, d'éducation morale autant que physiologique.
La puériculture est officiellement encouragée à Madagascar; l'institution de la « fête des enfants », où sont solennellement récompensées les mères des familles les plus nombreuses, répond à une idée très juste ; le Hova est vaniteux et l'éducation d'une lignée d'une douzaine d'enfants n'est pas très difficile en ce pays agricole, où de bonne heure les bras des jeunes sont aisément employés; au milieu de sa tribu familiale, le père hova dirigera d'autant plus volontiers le travail qu'il en sera moins chargé luimême et si, par surcroît, cette descendance florissante lui vaut une attention des pouvoirs publics, une distinction quelconque, il ne se bornera pas à faire naître des enfants, il s'appliquera de plus à les élever. Pour l'y aider, il faut l'initier à l'hygiène et tenir à sa portée, autant que possible, les secours de la médecine : c'est ce que fait le gouvernement général, en formant à Tananarive des vaccinateurs, des praticiens et des sages-femmes indigènes, en créant des crèches et des hôpitaux, en multipliant les tournées d'assistance médicale et de consultations gratuites : voilà d'excellente politique indigène.
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Nos sujets, mieux armés contre les épidémies et les maladies, devront être amenés progressivement au travail ; ce sera l'effet •d'une instruction surtout professionnelle et d'une généralisation prudente de Yimpôt. Officiel ou privé, l'enseignement sera très rudimentaire : des éléments de géographie de Madagascar, deux ou trois leçons très simples sur la France, la puissante nation protectrice, un cours tout pratique de conversation française, voilà qui suffira en dehors des exercices techniques et des travaux manuels. Au degré supérieur seulement, pour les candidats aux fonctions publiques subalternes, correspondrait un plan d'études un peu plus élevé, sensiblement celui des écoles primaires de * France; nous voudrions de plus que l'obligation fût imposée à tous les maîtres de parler la langue de leurs élèves. Les Malgaches sont très indifférents en matière religieuse, et l'utilité n'apparaît pas de distribuer parmi eux des prédications dogmatiques, •catholiques ou- protestantes; nous n'avons gardé de méconnaître les services considérables qui nous ont été rendus là-bas par les religieux de divers ordres; aujourd'hui, le gouvernement les a tous invités à se renfermer, en matière d'enseignement, dans un programme résolument « laïque » ; ils n'ont en effet d'autre propagande à faire, en faveur des croyances qu'ils professent, que celle de leurs pratiques personnelles et de leur dévouement au bien public.
Quant à l'impôt, c'est un stimulant nécessaire pour amener les indigènes au travail ('); il est clair que nous devions proscrire l'esclavage et nous n'y avons pas manqué dès le lendemain de la conquête, mais nous ne saurions admettre que la liberté confère essentiellement aux indigènes le droit de ne rien faire ; la philanthropie serait singulière et naïve de ceux qui voudraient abandonner ces « bons sauvages » à la spontanéité de leurs instincts : ce serait les condamner à l'idéal de vie qui peut être celui 'des lions et des singes, et vraiment la colonisation est une duperie, si son ambition ne va qu'à faire à des hommes l'existence entretenue des animaux de ménagerie. Mais l'impôt indigène malgache, qui se
(f ; V. au Journal Officiel de Madagascar du 10 décembre 1904 une longue circulaire du gouverneur général sur la réforme des impôts indigènes.
compose "surtout d'une cote personnelle et d'une taxe sur les habitations, ne doit pas être exagéré ; il est encore accepté en nature dans quelques districts reculés et peut être acquitté par fractions ; les terres cultivées en riz ont été récemment dégrevées ; dans le Ménabé, dans les circonscriptions de Tulléar et des Mahafalys, où l'intermédiaire de chefs indigènes est reconnu avantageux, l'impôt collectif est admis, avec faculté de répartition par ces chefs ett bien entendu, sous la surveillance des autorités françaises. Le gouvernement général a été parfois accusé de fiscalité : moins de dix ans après l'occupation, on ne peut l'incriminer de tâtonner enccfre, alors qu'au bout d'un siècle et demi les Anglais se demandent, au Bengale, s'ils ont trouvé la formule définitive des impôts indigènes ; il ne faut pas oublier le caractère social de ces taxes, qui constituent un procédé d'éducation en même temps qu'un revenu public, mais l'administration doit se souvenir, de son côté, que nos sujets malgaches sont très pauvres et rechercher moins des excédents budgétaires qu'un enrichissement progressif, nécessairement lent, de nos populations.
Par l'école surtout professionnelle et par l'impôt nous formerons la main-d'œuvre indigène nécessaire à Madagascar ; il avait été question d'importer des ouvriers étrangers, indous ou chinois, et l'on en a même reçu quelques centaines sur les chantiers du chemin de fer ; mais l'expérience a peu réussi et il n'y a pas lieu de le regretter. A la rigueur on peut excuser de telles pratiques lorsqu'il s'agit de pourvoir à des besoins de travail rigoureusement urgents ou estimés tels, comme l'exploitation des mines d'or du Transvaal ; mais elles sont toujours dangereuses, car un afflux de travailleurs exotiques, parmi lesquels les hommes sont la presque totalité, fausse la démographie et encourage les vices les plus contraires à la santé physique et morale des populations locales; ce sont celles-ci qu'il faut, d'un effort prudent et plus sûr, associer à la colonisation, la plus-value du pays se développant en raison directe du progrès des races acclimatées qui l'habitent. Aussi ne saurions-nous trop vivement approuver le gouvernement général de Madagascar d'avoir donné toute sa sollicitude aux questions de politique indigène; il a ainsi posé judicieusement les fondations solides de l'œuvre française dans la grande île.
VALEUR LOCALE ET VALEUR IMPÉRIALE DE MADAGASCAR
Jusqu'à rétablissement définitif de la France à Madagascar, les indigènes se suffisaient presqu'entièrement; ils produisaient peu, mais leurs besoins étaient médiocres, sauf pour quelques chefs de F aristocratie hova; la population de l'île, dans son ensemble, n'avait donc qu'un très faible pouvoir de consommation etd'achat. Sans beaucoup de travail, le Malgache se procurait le riz, les patates, le manioc dont il fait sa nourriture ordinaire; un élevage grossier lui assurait, pour. les grandes fêtes, de larges festins de viande; les arbres dans la forêt, la brique crue sur les plateaux étaient les matériaux économiques de ses constructions. L'île avait, jusque vers 1850, cultivé du coton, qui était employé par les femmes pour la confection des vêtements ; mais à cette date commença l'importation des tissus anglais et américains à bas prix et seuls aujourd'hui, les Betsimisarakas ont continué à fabriquer de rudes étoffes en rafîa. Très défiants de l'étranger, malgré la popularité toute personnelle de rares colons ou missionnaires, les Hovas interdisaient les exportations et les prospections minières; sans routes, sans bêtes de somme, Madagascar offrait peu d'attraits au commerce européen.
Seul le trafic des tissus représentait un mouvement notable; depuis 1880, des maisons de vente anglaises et américaines s'étaient établies à Tananarive; leurs affaires étaient facilitées par la collaboration des missions protestantes, appartenant aux mêmes nationalités. Sur les côtes, des convois de bœufs avaient été parfois formés pour la Réunion et Maurice; un petit nombre de planteurs, surtout des créoles de ces îles, avaient essayé de cultiver la canne à sucre, d'exploiter les forêts et de pratiquer l'éle-
vage en grand; en pays sakalave, des Comoriens et des Indous, montés sur leurs boutres, venaient acheter par troc des charges de caoutchouc qu'ils concentraient à Nossi-Bé, pour le compte de négociants allemands. Parfois des traitants musulmans et même quelques aventuriers blancs, de complicité avec les douaniers ho vas, allaient vendre à la côte d'Afrique des captifs malgaches qu'ils échangeaient cà Zanzibar, notamment, contre des armes et de la poudre. Mais tout cela ne constituait qu'un mouvement économique très minime, dont les Anglo-Américains, maîtres du marché des tissus, tenaient les deux tiers; en 1895, les Européens de toute l'île sont recensés au nombre de 845, dont 56 planteurs seulement. Nous avons donc trouvé, au lendemain de la crise de l'occupation, des indigènes arriérés, sur un sol en friche; et le seul commerce de quelque valeur, celui des tissus, était aux mains des étrangers; il se chiffrait alors par 6 à 7 millions de francs chaque année.
Tout était donc à faire à Madagascar et le moindre éloge que mérite le régime français n'est pas d'avoir, dix ans après la conquête, à peu près achevé l'inventaire de notre nouvelle colonie. 11 a d'abord établi, ainsi que le chapitre précédent l'a rappelé, que les indigènes de Madagascar sont peu nombreux; il a résolu en môme temps les incertitudes relatives au peuplement possible par des Européens : c'est là une chimère, même sur les hauts plateaux et tout particulièrement s'il s'agit de Français ou d'Européens du nord. L'installation de colons militaires, assidûment soutenue par les pouvoirs publics, ne saurait être considérée comme le début d'un peuplement français; ces demi-fonctionnaires jouent un rôle politique; ils sont chargés de répandre parmi les indigènes des leçons d'agriculture pratique et leur présence prolonge en quelque sorte le rayon d'action des garnisons proprement dites; au reste les succès individuels n'ont pas été assez décisifs pour qu'il soit opportun de développer beaucoup cette expérience; sauf exceptions locales et personnelles, Madagascar ne se prête pas à la petite colonisation. Signalons toutefois des émigrants acclimatés qui apporteraient un concours utile à l'œuvre française : ce sont les Portugais des îles du Pacifique, paysans excellents et robustes, que chasse l'invasion chinoise; il existe
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dans l'archipel de Hawaï (Honolulu), une réserve disponible de travailleurs blancs appartenant à cette race portugaise qui n'est nulle part stérilisée sous les climats tropicaux.
Mais en somme la mise en valeur de Madagascar repose essentiellement sur les indigènes; c'est par eux seulement que nous assurerons une portée utile aux directions françaises. La régénération des indigènes est, en ce moment, le souci principal du gouvernement général, mais il importe de poursuivre aussi l'étude parallèle des possibilités du pays et de le rendre accessible à l'effort européen ; le programme de la période de début, que l'on peut appeler période gouvernementale, se résume donc, pour ne plus revenir ici sur la politique indigène, en un service de recherches et d'outillage économique. Il est clair que des initiatives particulières pourront apporter à l'Etat la collaboration la plus précieuse, mais en pays neuf et pauvre encore, l'administration seule possède les ressources suffisantes pour essayer et pour attendre; si les dépenses ordonnées à cet effet sont méthodiques et prudentes, ce qui fut précisément le cas à Madagascar, on aurait tort de les qualifier de somptuaires; elles constituent au contraire le plus judicieux des placements.
Les cultures dites riches sont assez bien connues maintenant en ce qui concerne la côte orientale; plusieurs plantations particulières, ainsi que le jardin d'essais de Tamatave en ont précisé les conditions et Ton obtient déjà des rendements notables, surtout de la vanille, qui est en ce moment la favorite des colons. Mais il serait imprudent d'augmenter sans mesure la production de denrées pour lesquelles le marché n'est pas et ne sera sans doute jamais très large, qu'il s'agisse des épices comme la girofle de nie Sainte-Marie, de la vanille, voire du cacao et du café; des pays tropicaux plus peuplés que Madagascar seront, pour toutes ces cultures, des concurrents redoutables, malgré la protection de notre régime douanier et, en dehors du marché français, trop étroit, sur lequel elles sont privilégiées, elles ne trouveront pas tout de suite une clientèle croissante. L'exploitation rationnelle des forêlsy dont quatre millions d'hectares sont encore richement boisés, serait peut-être d'un revenu plus sûr ; entre 200 et 750 mètres abondent les
bois denses, ébène, palissandre, acajou ; plus haut ce sont des bois légers, mais non sans emploi, puisqu'on estime à 800 le nombre des espèces utiles dans Madagascar (•). Mais partout la forêt recule devant la hache des bûcherons imprévoyants ou devant l'incendie allumé par les pasteurs; même dans la région orientale de File, il faut s'inquiéter de reboiser et surtout de prévenir la dégradation des boisements encore intacts.
Une des richesses les plus appréciées des forêts malgaches est le caoutchouc ; de nombreuses variétés d'arbres et de lianes exsudent du latex de qualité variable, mais déjà l'exploitation forcenée des indigènes, stimulée par les négociants rivaux, a dépeuplé les massifs voisins de Port-Dauphin, de Fénérive, de Foulpointe.Dans la forêt orientale, les noirs, par groupes de cinq ou six, incisent et frappent les plantes au hasard; ils coagulent le latex à l'aide du jus de citron, fruit très commun à la côte. Les Sakalaves procèdent un peu différemment, mais les boules qu'ils apportent aux traitants Indous et Comoriens ne sont ni mieux coagulées, ni récoltées avec plus de souci de ménager l'avenir. Le caoutchouc est une des marchandises les plus demandées à Madagascar; l'exportation, qui n'atteignait pas 550.000 francs en 1902, est montée à 2.600.00O francs en 1903 et plus de 3 millions en 1904. L'éducation technique des indigènes n'a guère progressé : à l'est, lesBetsimisarakas qui veulent se rapprocher des Européens viennent travailler sur le chemin de fer et seuls les plus réfractaires continuent la cueillette; quant aux Sakalaves, on sait que la pénétration de leurs tribus est encore peu avancée. 11 est donc particulièrement intéressant d'étudier la culture des plantes à caoutchouc sur des domaines conduits à l'européenne; les essais les plus soignés ont été tentés dans les districts de Farafangana et de Mananjary : les ficus d'origine brésilienne seraient les plus justement conseillés, tandis qu'autour de Majunga, on donnerait la préférence aux Céaras; mais il n'y a là encore que des indications.
Madagascar est particulièrement bien placée pour Yélevagc: sauf la zone tropicale de l'est, on peut dire qu'elle s'y prête tout entière : les bœufs à bosse ou zébus sont nombreux dans les provinces de
(•) V. C. Sauvaire, Les Bois de M ad igascar, Bordeaux, impr. Durand, 1903.
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Diego-Suarez et de Vohémar, dans le Betsiriry, dans la vallée du lac Alaotra et du Mangoro; le Français Laborde avait introduit dans nie quelques couples de bovidés d'Europe, dont le croisement avec les animaux indigènes a donné des sujets très supérieurs à ces derniers, pour la viande et le lait; mais depuis la mort de cet initiateur (1878), les Hovas avaient oublié ses exemples et la nouvelle race en formation s'était résorbée dans celles du pays ; l'exemple de Laborde demeurait cependant à titre de leçon, et a été imité depuis l'occupation française; par métissage ou par sélection, une transformation du bétail indigène est nécessaire, si Ton veut en faire une race d'animaux vraiment domestiques, auxiliaires de l'homme pour les travaux des champs. Le troupeau malgache avait été beaucoup réduit pendant la période de l'insurrection; il se reconstitue sous nos yeux et le gouvernement général avait eu soin de prohiber, afin de hâter ce renouveau, l'exportation des vaches et des génisses; il est visible, par les résultats de récents concours agricoles, que la qualité du bétail indigène s'est améliorée depuis la conquête. Cette production animale devra être développée en fonction des besoins de l'Afrique australe, qui est le débouché principal de Madagascar.
Parmi des essais récents, il ne parait pas que celui de la vigne ait été encourageant, du moins sur les plateaux du centre; dans le district de Tulléar, les Pèr^s de la Mission auraient obtenu quelques litres d'un vin passable, et décidé d'agrandir leur vignoble ; les conditions ressembleraient ici à celles de la colonie du Cap dont les collines méridionales portent des crus assez estimés. La culture des céréales d'Europe aurait peu d'avenir sur les terres rouges de l'Emyrne et du Betsiléo; seul le maïs pourrait être cultivé, mais comme plante fourragère. Par contre les arbres fruitiers sont nombreux à Madagascar, le pêcher, notamment, dont l'écorce tannante est utile en pays d'élevage pour développer le commerce des peaux, l'ananas, le bananier dont le fruit desséché donne une farine substantielle. Le riz est indigène et vient facilement partout où l'on peut lui donner de l'eau ; les Hovas cultivent le riz dans les dépressions humides de leurs plateaux; l'Emyrne, dès maintenant,, se passe presque absolument du riz d'importation étrangère; il est même probable qu'elle en exportera bientôt et l'Afrique du sud
sera pour cette céréale, comme pour le bétail, le marché naturel. Nous citerons encore des expériences sur le coton, tout à fait favorables auprès de Majunga, sur le cocotier dans le domaine de Vohidotra près Tamatave, sur le mûrier et la sériciculture, ces dernières très encourageantes.
Mais, ainsi qu'il est aisé de le conclure de cet exposé sommaire, les recherches agricoles sont demeurées jusqu'ici sporadiques; aucune des cultures nouvellement introduites dans File ne représente encore un mouvement commercial important; nous ne sommes pas sortis de la période des tâtonnements. D'ailleurs, depuis 1900 environ, l'agriculture a cessé d'attirer les nouveaux colons, plus portés à des travaux de prospection minière : dans les premiers temps qui suivirent la conquête, les richesses aurifères de Madagascar avaient été fort contestées ; les succès originels de la Compagnie Suberbie, sur la basse Betsiboka, étaient dus à des causes personnelles plutôt qu'industrielles; les débuts de l'exploitation de l'or furent pénibles jusqu'en 1899, année où pour la première fois, l'exportation du précieux métal dépassa la valeur d'un million. Depuis, des trouvailles inespérées ont été signalées : on a souvent cité le cas de Mmft Paquet qui recueillit sur sa concession, en un seul jour, 4 kilogrammes d'or (1903) ; c'était un gros lot, mais les primes notables n'ont pas été rares ; aussi l'exportation de l'or se développa-t-elle rapidement : elle atteignit près de 4 millions en 1902, 5.850.000 fr. en 1908 et 7.380.000 fr. (pour 2.460 kilogrammes de métal), en 1904.
Il y a là, pour Madagascar, une "circonstance très favorable, encore qu'il soit prématuré de parler d'un Transvaal français : il n'est plus douteux aujourd'hui que des alluvions aurifères, voire des filons, assez riches pour supporter une exploitation européenne, s'étendent sur de vastes espaces dans les vallées du Mangoro et de TOnivé, derrière Vohémar, Fénérive, Tamatave et Mananjary dans le Betsiriry. Or, plus vite que toute autre, la richesse aurifère presse le peuplement d'un pays ; les indigènes les moins civilisés sont sensibles, autant que les blancs, à l'attrait de l'or et travailleront opiniâtrement, longtemps, pour en réunir quelques grammes ; sur les bords de TOnivé, on a vu des Betsimisarakas
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déserter leurs rizières pour courir aux placers ; d'Europe et de l'Afrique australe, tous les paquebots amènent des chercheurs d'or et la colonie n'a pas encofe été prospectée tout entière : l'ouest et le sud sont à peine connus. Certes, le peuplement par les mines d'or, trop exclusivement masculin, n'est pas des meilleurs, mais il est le principe d'une émigration intense, d'où sort petit à petit une démographie acclimatée et plus saine.
Cette fortune minière n'est pourtant pas sans présenter des dangers : elle peut engager le gouvernement à importer de la main-d'œuvre exotique au lieu d'attendre le progrès normal de la main-d'œuvre indigène ; elle peut faire perdre de vue la nécessité de la mise en valeur agricole, plus urgente cependant si des milliers d'ouvriers, accaparés par le travail des mines, sont incapables de produire les vivres de leur alimentation journalière. En annexant chèrement les anciens Etats Boers, les Anglais ont méconnu cette vérité qu'il faut, auprès des mines, des champs cultivés pour nourrir les mineurs; sinon la cherté de la vie se traduit par une hausse inévitable des salaires, donc du prix de revient du métal ; nous devons nous garder d'une pareille erreur à Madagascar. La découverte de l'or aura pour effet de hâter la diffusion des salaires parmi les indigènes, d'augmenter leur pouvoir d'achat et de rendre ainsi quelque vitalité au commerce d'importation, frappé de langueur depuis quatre ou cinq ans. Mais cet essor serait précaire et provisoire, si l'agriculture indigène n'en devenait le solide point d'appui. Tenons-nous en méfiance aussi contre la tendance, trop ordinaire aujourd'hui dans les conseils gouvernementaux métropolitains, de restreindre ou entraver par une législation tracassière les initiatives individuelles; ce serait une grave imprudence, sous prétexte de grossir les revenus du budget, de conférer à l'Etat un monopole quelconque pour la recherche ou l'exploitation des mines malgaches.
Ainsi commencent à se dégager les idées suivant lesquelles doit être poursuivi le développement économique de Madagascar : la grande île sera surtout un grenier et un parc à bestiaux pour l'Afrique du sud et pour les mines qu'elle-même recèle dans son sous-sol; avant que celles-ci réunissent un personnel directeur et ouvrier dont la consommation soit considérable, l'immense
usine du Transvaal sera la meilleure cliente de l'agriculture malgache. Il convient donc de n'accorder qu'une importance secondaire aux cultures tropicales, dont les fruits sont destinés aux marchés déjà engorges de l'Europe et de placer au premier rang la production des vivres d'usage commun dans l'Afrique australe, c'est-à-dire du riz et de la viande. Le rôle des Européens sera moins dès lors de faire.de la colonisation agricole que de rassembler, trier et transporter économiquement ces produits de l'agriculture indigène dans les ports africains : mieux pourvue de pluies que le continent voisin, Madagascar gardera longtemps sans doute la faculté de lui fournir ses vivres; si, plus tard, par un progrès que son climat rendra lent, l'Afrique australe venait à se suffire, Madagascar n'en aurait pas moins accru beaucoup sa valeur propre par le bénéfice de ces transactions, et serait exceilement armée pour devenir elle-même un pays de grande et rationnelle exploitation minière.
Tout ceci suppose que Madagascar sera dotée d'un réseau de voies de communication; le gouvernement général l'a compris; il pousse, aussi rapidement que possible, les travaux publics : il a tracé des routes et lancé à travers l'île des fils télégraphiques ; il presse avec une hâte fébrile la construction du chemin de fer de la côte orientale à Tananarive. La capitale est aujourd'hui régularisée et quelques palais n'y font plus tache, comme une parure égarée sur des haillons ; elle a des maisons en pierres, dont plusieurs bâties par des indigènes enrichis, des avenues, des squares, des égouts; de bons chemins carrossables, progressivement empierrés, lui font une ceinture continue et la relient aux agglomérations les plus voisines; des sentiers muletiers, avec ponts en bois au passage des rivières, prolongent ces chemins vers Fianarantsoa, Anjorozobé et d'autres grands villages; une piste charretière a été ouverte entre Fianarantsoa et Mananjary, qui est le port du Betsiléo sur la côte orientale. Dans une circulaire du 1er novembre 1904, le gouverneur général évaluait à 1.500.000 fr. les frais nécessaires pour terminer ce réseau du centre de Tile, où Ton a judicieusement évité les proportions trop vastes et les travaux d'art trop dispendieux.
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Les deux routes principales, dites de lest et de l'ouest, sont praticables de bout en bout, au départ de Tananarive : sur la première, en prolongement du tronçon de chemin de fer déjà livré, les automobiles du service postal et les pousse-pousse des entrepreneurs sont sans cesse en mouvement ; l'empierrement est complet, l'entretien constant quoique très cher et, malgré la raideur des pentes aux abords de J'Emyrne, la circulation régulière. La route de l'ouest, avec des rampes moindres, est pourtant moins fréquentée et n'est pas encore parachevée dans tous ses détails ; cet itinéraire n'est pas réhabilité depuis le discrédit où l'ont laissé les erreurs de 1895, mais nous croyons que de plus en plus l'équilibre se rétablira, et que justice sera rendue à ce versant de l'île, un peu sacrifié jusqu'ici. Les travaux maritimes ont aussi favorivé Tomatave, qui Jilavait pourtant qu'une mauvaise rade foraine et possède maintenant un wharf où mouillent les paquebots. Majunga, qui paraît destinée à l'emporter lorsque l'exportation de Madagascar dépassera l'importation, n'a qu'un moignon de jetée et Ton est seulement parvenu — ce ne fut pas sans peine — à faire disparaître l'invraisemblable chaos de voitures Lefebvre, de caisses, de débris de toutes sortes, qui porta longtemps le piteux témoignage du désordre de l'expédition.
Mais aujourd'hui, ce ne sont là que des travaux secondaires; toutes les ressources disponibles, ou à peu près, sont engagées sur les chantiers du chemin de fer. Comment convient-il de juger cette entreprise? L'idée maîtresse en est de garantir à Tananarive son rôle naturel décentre militaire, administratif et économique, ce qui est faire acte, d'après nous de sagesse et de prévoyance. On avait pu craindre au moment que la capitale fût transférée à Tamatave ; en fait, quelques services économiques ont été dédoublés en faveur de cette ville, qui fait face seulement à Maurice et à la Réunion ; c'est suffisant, car la mise en valeur de la côte orientale elle-même n'est possible qu'avec l'aide du pays intérieur qui lui procure ses vivres, ses ouvriers agricoles les meilleurs et qui lui tiendra prêtes, à des altitudes salubres, ses maisons de repos. Lorsque la colonisation se portera sur le versant ouest de Madagascar, qui regarde l'immense Afrique australe, c'est aussi de Tananarive que partiront les directions; autour de cette citadelle des plateaux
s'organisera la vie économique de l'île, comme s'étaient organisées jadis la monarchie des Hovas et naguère la pacification française. Borner les travaux publics aux côtes eût été réduire l'avenir de notre colonisation aux horizons du trafic d'escales des anciens comptoirs portugais.
Il fallait donc unir la côte à Tananarive par une voie moderne, c'est-à-dire par un chemin de fer. Le moment est passé de disputer s'il eût mieux valu construire cette voie ferrée par l'ouest que par l'est; le tracé oriental a été choisi, il est partiellement exécuté et doit atteindre en la présente année 1905 la vallée du Mangoro (165 kilomètres), rien ne servirait de ne pas le terminer sans retard et quoi qu'il en coûte : sur l'emprunt (Je 60 millions contracté par Madagascar en 1903, 48 ont été consacrés au chemin de fer, une nouvelle émission de 15 millions a été autorisée par les Chambres en 1905 et sera presque entièrement affectée à cette même œuvre; certes les dépassements ont été considérables, mais les difficultés à vaincre étaient vraiment exceptionnelles, et le prix moyen du kilomètre, qui ressortira environ à 225.000 francs, représente une lutte particulièrement vive contre la nature, avec peu de malfaçons. Tel quel, l'instrument commercial est médiocre : Tananarive n'est pas reliée directement à Tamatave, port de la côte; le terminus du chemin de fer est à Brickaville, où la voie d'eau de la rivière Vohitraetdu « canal des Pan gai ânes » se soude à la voie ferrée; au bout de ce canal, un nouveau transbordement est nécessaire, sur le petit chemin de fer d'ivondro à Tamatave. Mais il faut comparer ce qui est avec ce qui était, non avec ce qui aurait pu être.
Les travaux du chemin de fer sont activement menés, et la faute serait grave de les ralentir. Cette ligne sera-t-elle bientôt payante? Ce n'est pas sûr, mais elle permet déjà de notables économies sur les transports; lorsqu'elle sera terminée, on supprimera sans doute le coûteux services des automobiles du service postal et l'on pourra, d'autre part, abolir le portage, qui détourne les indigènes de la colonisation. Le chemin de fer (270 kilomètres) rapprochera les plateaux intérieurs de la côte, offrant ainsi aux colons la proximité d'un climat reposant, parmi des sources thermales et minérales. Dès maintenant, l'administration s'inquiète de rassem-
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bler du fret pour le chemin de fer en y faisant affluer des routes perpendiculaires, et en initiant les indigènes au développement de leurs ressources locales; le mouvement est dessiné en ce qui concerne les rizières de l'Emyfne, et cette prime à la mise en culture des rizières est un stimulant à la natalité, à l'observation de l'hygiène dans les familles hovas. Enfin les travaux du chemin de fer sont l'occasion d'expériences sur la main d'oeuvre, dont le bénéfice doit demeurer acquis, pour les particuliers aussi bien que pour l'administration. A regarder les choses d'un peu haut, il apparaît donc que le gouvernement a été bien inspiré en tenant bon pour la construction et pour l'achèvement du chemin de fer.
Les colons agriculteurs, échelonnés presque tous sur la côte orientale, ont pu parfois se plaindre : l'administration racolait pour le chemin de fer tous les adultes qu'elle pouvait embaucher et les ouvriers manquaient pour les exploitations agricoles; il y avait congestion sur les chantiers de l'Etat, qui employaient au delà de 15.000 hommes, et anémie conséquente partout ailleurs. Naturellement, en pleine période gouvernementale, dans une île peu habitée, parmi des populations mal disposées encore à fournir du travail, les entreprises de colonisation individuelle et la constitution de l'outillage se portaient un tort mutuel. Est-il exact, d'autre part, que le service des intérêts des emprunts contractés pour le chemin de fer ait déterminé le gouvernement général à des abus de fiscalité? Nous ne croyons pas que ce reproche soit fondé pour ce qui est de l'impôt indigène, mais sans nous dissimuler que la limite est atteinte; quant aux résidents Européens, ceux qui ont protesté le plus vivement étaient, ou bien des débitants de boissons dont l'industrie ne saurait être trop sévèrement surveillée et restreinte, notamment par des licences, ou bien des importateurs qui n'avaient pas su régler leurs approvisionnements sur les besoins réels du pays.
Madagascar traverse, en effet, une crise économique : le gouvernement général a fait sans doute, autour de cette jeune colonie, une publicité trop uniformément optimiste et prématurée, mais ce n'est pas à dire que les nouveaux arrivants n'aient pas commis beaucoup d'imprudences : les deux années de la pacification La France coloniale 18
(1896-98) virent le commerce d'importation monter rapidement tandis que depuis lors une sorte de stagnation, de lassitude s'est manifestée. C'est que le commerce, en pays neuf et pauvre de main-d'œuvre, prend nécessairement dans les débuts un caractère exceptionnel ; à Madagascar, la paix rétablie fut le principe de transactions immédiatement accrues; chacun des indigènes touchés par notre civilisation, dans le rayon du pays pacifié, devenait un client pour nos marchandises, dans la mesure de ses moyens, qui ne sont pas grands, mais dans cette mesure tout entière. Nous avons placé Madagascar sous le régime des douanes françaises, et la disparition des denrées étrangères, coïncidant avec l'extension de notre souveraineté de fait, provoqua une demande d'articles français qui fit illusion sur le pouvoir d'absorption du marché malgache; des stocks exagérés furent constitués, un grand nombre de maisons s'établirent dans les villes.
On n'avait pas pris garde que cette expansion du commerce français, modelée sur les progrès de la conquête militaire, s'arrêterait exactement au même instant; alors, en effet, serait atteint, d'un bout à l'autre de l'île, ce que l'on pourrait appeler l'éliage primaire de la consommation; avant que ce flot monte encore au point de réclamer le renfort de sources nouvelles, il faudra une transformation profonde des indigènes, et ce n'est pas là le fait de quelques mois. Le lotal dos importations de Madagiiscar passe de 14 millions eu 1896 à 28 en 1899, 10,5 en 1900, et atteint en
1901 le maximum de 46 millions; il décroît ensuite à 42,3 en
1902 et jusqu'à 26,4 en 1901. Pourtant, pendant ces trois dernières années, l'île a reçu tout le matériel destiné au chemin de fer; mais deux articles sont en baisse profonde, les lissus et les riz. Pour ceux-ci, nous nous féliciterons de constater que les indigènes se mettent à en produire pour eux-mêmes et bientôt en réserver pour l'exportation. Quant aux lissus, il faut bien écouler tous les stocks anciens, avant de charger encore les existences; des types spéciaux ont été établis par nos usiniers des Vosges, conformes aux goûts de la clientèle malgache, mais on en a fait passer dans l'île une quantité trop grande; dos ventes obligatoires, à Tamatave et Tananarive, ont ressemblé parfois à des liquidations; ce fui assurément regrettable pour les négociants qui s'y trouvèrent acculés mais ils étaient victimes surtout de leur imprévoyance.
l'océan indien 275
11 semble qu'aujourd'hui ces vérités sont reconnues et que l'âge des écoles touche à sa fin, pour les particuliers comme pour l'administration. Au lendemain d'une conflagration générale, conséquence de la conquête, celle-ci a entrepris un vaste travail de réorganisation, qui a été dirigé par le général Galliéni avec infiniment de méthode. Il est arrivé que les actions particulières, souvent excellentes mais ordinairement trop peu concertées, ont été facilement éclipsées par celle du gouvernement; mais leur tour arrive maintenant de passer au premier plan et, dès que le chemin de fer sera terminé, c'est-à-dire en 1907 ou 1908, il faudra que le gouvernement lui-même encourage cette évolution ; il doit la préparer dès maintenant, en s'effaçant et accueillant, attirant même les concours privés, au lieu de les décourager par les lenteurs et les dédains d'une bureaucratie volontiers jalouse. Madagascar a, d'ores et déjà, trop de petits fonctionnaires; il convient au prestige du blanc autant qu'au soulagement du budget d'en diminuer le nombre ; nous savons bien que les créoles de Maurice et de la Réunion, braves gens pas très exigeants mais pas très laborieux non plus, ont une affection particulière pour ces places modestes et tranquilles, mais Madagascar n'est pas une succursale et nous la croyons appelée à des destinées impériales d'une autre envergure.
Dégagée de quelques charges et aussi de quelques lentations d'intervenir partout, l'administration pourra compléter un inventaire encore inachevé, préface nécessaire à l'afflux des capitaux et à l'essor d'entreprises qui tiendront en haleine la main-d'œuvre indigène; les expériences instituées dans ses jardins d'essais en seront lo commentaire pratique ; des missions d'enquête, trop dispendieuses pour des bourses particulières ont été utilement envoyées dans les Indes Néerlandaises et l'Afrique australe ; cette dernière (1903 avait pour objet d'étudier le marché sud-africain pour les bovidés de Madagascar, ainsi que les procédés d'élevage du mouton et de l'autruche ; les Chambres de commerce et d'agriculture de l'île avaient été consultées afin de préciser les termes de ces recherches : ici, par conséquent, l'administration meL au service des particuliers sa puissance d'organisation et de crédit; elle a pu établir déjà que le ralentissement des ventes de bovidés
malgaches en Afrique tenait à la concurrence du bétail argentin, mieux poussé en chair et plus facile à domestiquer pour le travail des champs ; ce sont là des indications précises dont les éleveurs feront leur profit. Pour le reste, l'administration a le devoir d'assurer la sécurité, de diriger les travaux publics et surtout d'intéresser les indigènes à la protection française, de manière à en faire des sujets fidèles et des auxiliaires instruits ; son rôle devient en un mot de plus en plus politique, tandis qu'il s'étendait au début à tous les ordres d'activité.
A côté du gouvernement, qui limitera ses efforts et son ambition au programme que nous venons d'esquisser, la colonisation libre peut dès maintenant et pourra mieux de jour en jour marquer sa place : elle a des tâches à accomplir en France et dans l'île même, et des deux côtés son succès se mesurera sans doute h son entente de l'association. En France, elle aurait un centre d'information et de représentation, qui pourrait être le « Comité de Madagascar », fondé depuis quelques années et lié avec cette si utile association qui s'appelle l'Union Coloniale Française. Dans l'île même, pourquoi ne verrions-nous pas naître une Union Malgache, analogue à l'Union Congolaise et qui serait en correspondance incessante avec le Comité de Madagascar? A celle Union participeraient deux groupes, celui des planteurs ou éleveurs et celui des commerçants; une telle fédération serait qualifiée pour étudier, présenter aux pouvoirs publics et soutenir efficacement des vœux sur le régime des douanes et transports, sur les travaux publics et les impôts, pour régler intelligemment le recrutement des employés blancs en France, leur traitement sur place, etc.. Trop souvent, au lieu de s'accorder ainsi, nos colons s'envient et s'entravent les uns les autres, chacun cherchant un concours auprès de l'administration ; celle-ci, qui est organique par son principe, n'en est que plus autoritaire.
11 importe que ces dissentiments s'effacent et sans doute serontils moins apparents lorsque, le chemin de fer achevé, l'île sera enfin pourvue de son outillage élémentaire et pourra distribuer sur un plus grand nombre d'entreprises les énergies dont elle dispose. Le gouvernement métropolitain ne se désintéresse pas de ce pro-
l'océan indien 277
grès local, sans lequel la valeur impériale de Madagascar demeurerait minime. Considérons cette Ile, dès maintenant, comme le véritable point d'appui de la France dans l'Océan Indien ; elle ne doit pas offrir seulement à nos escadres des facilités abondantes de ravitaillement et de radoub, mais aussi à nos navires de commerce et à nos protégés indigènes de tout l'Océan Indien les ressources administratives et économiques les plus variées. Dès le xviii6 siècle, La Bourdonnais, alors gouverneur de l'Ile de France (Maurice) avait établi dans la baie d'Antongil des chantiers de constructions navales, avec corderie, forge, etc.. L'aventurier polonais Béniowski, dont le succès fut si vif à la cour de Louis XVI, Avait fondé, au départ de cette même baie, un royaume français dans tout le nord de Madagascar; il projetait d'en faire aussi le centre d'un empire maritime qui aurait englobé les îles Mascareignes. Plus tard, c'est sur la pointe extrême de l'île, à Diego- Suarez, que nous avons décidé de constituer notre base navale de l'Océan Indien (loi du 20 juillet 1900).
Diego est particulièrement bien désigné pour cet office : son bassin en eau profonde, divisé par des péninsules volcaniques, est situé au carrefour des routes d'Europe'en Extrême-Orient, parla Mer Rouge et par le Cap; une flotte de guerre bien appuyée sur Diego peut donc surveiller activement les voies de l'Océan Indien. Les services « de la Guerre » ont fait là, sans perdre de* temps, ce qu'ils pouvaient faire; ils ont construit des casernements, rassemblé des hommes, armé des forts; autour d'Antsirane, qui est la principale agglomération européenne de la baie, des jardins maraîchers produisent aujourd'hui les légumes nécessaires à la garnison, les hauteurs voisines sont assez élevées pour porter des maisons de repos; les plaines du nord malgache sont riches en bestiaux, des salines bordent la baie et l'industrie des conserves, retardée par une expérience malheureuse, pourra sans doute renaître avant longtemps. Diego ne manque donc pas de viande ni de vivres frais pour les relâcheurs. On n'y trouve pas de charbon, c'est dire qu'il y faut créer un dépôt considérable que l'on pourrait sans doute entretenir économiquement avec de la houille des Indes.
Mais les constructions « de la Marine », sont très en retard; un
bassin de radoub est indispensable, ainsi qu'un arsanal ; va-t-on enfin, après des hésitations inexplicables, attaquer ces travaux? Notre escadre de l'Océan Indien n'aura probablement pas à jouer un rôle militaire comparable à ceux qui s'annoncent possibles pour nos forces d'Extrême-Orient, mais elle peut être appelée à. contrôler la circulation des neutres et la contrebande de guerre entre la Méditerranée et les mers de Chine. De plus, dès le temps de paix, il ne convient pas de l'immobiliser dans une croisière inutile sur les côtes malgaches ; à elle revient la mission de montrer et de faire respecter le pavillon français dans le golfe Persique, sur la côte des Indes et de l'Afrique orientale, dans tout ce monde des moussons que sillonne, depuis l'antiquité la plus reculée, un va-et-vient actif de bâtiments indigènes : les boutriers de Sour, les Comoriens, les Zanzibarites sentiront mieux et feront mieux comprendre autour d'eux la puissance de la France, s'ils voient plus souvent nos bâtiments de guerre, si par exemple notre consul à Mascate n'est plus réduit, pour sa tournée annuelle à Sour, à prendre passage sur une mauvaise barque à voiles, et bivouaquer toutes les nuits sur le rivage désert. De Diego, centre bien abrité, bien approvisionné, doit rayonner l'influence française dans tout l'Océan Indien.
Nous voudrions que la France établît, dans un des replis de la baie de Diego, un port franc qui deviendrait le rendez-vous des marins de toute cette partie de l'Océan Indien; le bassin de radoub, accessible à tous les navires, sauf le cas de nécessités militaires, ne manquerait pas de clients, à portée de ce littoral d'accès difficile, où les accidents sont fréquents; il serait aisé d'y adjoindre un chantier de construction et de réparation pour les boutres indigènes et de faciliter beaucoup ainsi des relations économiques, par voiliers sakalaves ou comoriens bien équipés, entre Madagascar et l'Afrique du Sud. A l'heure présente, cette partie du monde est peu habitée encore, en raison des guerres qui ont décimé ses populations pendant des siècles ; on peut croire que sa renaissance est proche et nous devons préparer Madagascar à s'y associer. Mais ce n'est pas le seul budget de l'île qui peut supporter les dépenses de ces aménagements.
Notre escadre de l'Océan Indien, qui ne saurait prétendre à la
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puissance de celle d'Extrême-Orient, est pourtant, à l'heure présente, trop pauvre, elle compte seulement un croiseur de troisième classe, Vlnfernety une canonnière et un aviso-transport, ces deux derniers, vieux bâtiments en bois : sans parler des besoins éventuels de la défense, c'est beaucoup trop peu, même pour le service de représentation et d'études hydrographiques qu'elle doit assurer dès maintenant. Quant à la marine marchande, elle n'est guère représentée dans les eaux malgaches que par les paquebots des Compagnies postales ; lors de la refonte inévitable et sans doute prochaine de l'Inscription maritime, il y aura lieu de rechercher si des innovations libérales n'encourageraient pns l'essor de la navigation française dans un rayon déterminé autour de certaines colonies : le domaine de Madagascar serait, en ce cas, l'Océan Indien. Voilà, croyons-nous, les principes suivant lesquels, harmoniquement de France et de Tananarive, il convient de guider la croissance de la grande île; ces principes nous aideront aussi à coordonner tous les efforts de l'expansion française dans nos diverses colonies de l'Océan Indien.
LES SATELLITES DE MADAGASCAR
Dans les eaux de l'Océan Indien, outre Madagascar, la France possède l'archipel de Mayotte et des Comores, l'île de la Réunion, autrefois Bourbon ; plus au sud, dans la région des « grands frais d'ouest », les îlots Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam, enfin, débris de l'empire fondé par Dupleix,les cinq ports qui constituent l'Inde française. Seule de ces colonies, La Réunion a une population française nombreuse, mais aucune ne présente les avantages impériaux de Madagascar et c'est par conséquent à la grande île qu'il convient de les rattacher politiquement, sauf à laisser à chacune d'elles un régime intérieur adapté à ses conditions particulières.
Les Comores sont au nombre de trois principales : La Grande Comore, Mohéli et Anjouan; Maxjolte leur fait suite dans la direction de Madagascar. Le premier établissement des Français dans ces îles remonte au règne de Louis-Philippe, mais c'est seulement en 1892 que l'autorité française a été définitivement assise et notre protectorat imposé aux chefs indigènes que nous avions respectés; aujourd'hui cet archipel est administré par un gouverneur qui réside à Mayotte. Il occupe une position avantageuse, au milieu du canal de Mozambique, à 250 kilomètres environ à l'est de Madagascar. Le sol en est ordinairement volcanique, comme celui du nord de la grande île, et les altitudes croissent de Mayotte (600 m.) h la Grande Comore (mont Karatala, 2.400) qui est la plus occidentale. 11 y a d'ailleurs des dissemblances très marquées entre les quatre îles et quelques observations générales, seulement, sont applicables à loutes : les témoins volcaniques se présentent sous forme de cratères et de prismes basaltiques; l'archipel, protégé
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par Madagascar contre l'alizé du sud-est, est, au contraire, copieusement arrosé (jusqu'à 3 m. de pluie par an) par vents du sud et du sud-ouest, ses roches sont rayées par des érosions puissantes et des alluvions riches se sont accumulées dans les vallées ; des récifs de coraux retiennent près des côtes des eaux stagnantes et rendent l'atterrissage dangereux. L'année se partage en deux saisons : Tune sèche et moins chaude, de mai à octobre; l'autre, très humide, avec des averses torrentielles et parfois des cyclones.
La population de ces îles est très composite ; la langue parlée est le kisahouéli de Zanzibar, mais mêlé de mots arabes, malgaches et africains; ce caractère de pays intermédiaire était accusé jusqu'à ces dernières années par F usage courant des monnaies de l'Inde et de la pièce française de 5 francs, coupée comme à Madagascar. Les familles des chefs sont arabes et leur domination est à la fois économique et politique; ces traitants sont les proches parents de ceux que Stanley, à la recherche de Livingstone, rencontrait naguère dans fOunyamouézi, entre Zanzibar et le lac Tanganika; ils ont gardé l'habitude de fortifier leurs petits ports et viventdans des maisons confortables, bien meublées, ombragées d'arbres fruitiers; l'instruction est générale parmi eux, ils confient de bonne heure leurs enfants à des instituteurs musulmans, installés dans les moindres villages. Leurs navires de commerce sont des boutres, de 5 à 90 tonneaux, et des pirogues à balancier, celles-ci montées par des auxiliaires sakalaves; jadis, ils vendaient surtout des esclaves, volés dans le nord de Madagascar; ils transportent aujourd'hui des grains, du bétail, des tissus et s'adonneront volontiers à tout trafic reconnu rémunérateur, par exemple entre Madagascar et l'Afrique australe. Quant aux cultivateurs des îles, employés et naguère esclaves de l'aristocratie arabe, ce sont des Makoas et des Malgaches, ceux-ci beaucoup mieux formés au travail que ceux de la grande île et capables, par conséquent, de fournir une main d'œuvre déjà dégrossie aux entreprises de colonisation.
Mayotte n'a plus que de vieux volcans, aux profils émoussés; derrière le rideau de palétuviers de son littoral, elle a longtemps cultivé la canne à sucre sur les alluvions amassées dans ses plai-
nés; elle eut jusqu'à vingt-trois sucreries, aujourd'hui réduites à deux par la fatigue d'un sol jamais fumé, la difficulté des communications, l'ardeur des concurrences; les propriétaires qui ont résisté à la crise pratiquent des assolements rationnelset combinent ingénieusement la culture et rélevage; des plantations récentes de vanilliers ont bien réussi, quoique Ton soit obligé de procéder artificiellement à la fécondation, qui est une opération des plus délicates. Mayotte produit aussi, en petites quantités, du café, des épices, et se prêterait sans doute au coton: les indigènes cultivent pour leur subsistance du riz, du millet, des fèves, mais sont encore tributaires des importations de llnde et de Madagascar. Leur nombre est d'environ 15.000, assez régulièrement accru par une immigration qui part des îles voisines. L'administration, qui cherchait jadis des chicanes aux planteurs pour l'emploi de la main d'oeuvre indigène, est mieux inspirée depuis quelques années et Mayotte deviendrait aisément, par une exploitation agricole intelligente, une de nos meilleures serres naturelles pour les productions tropicales. Elle possède le moins dangereux des mouillages de l'archipel, Dzaoudzi, qui est le siège du gouvernement.
Plus accidentée, plus boisée encore et mieux drainée, Anjouan s'est beaucoup développée, grâce à l'initiative de deux Français, qui sont devenus les premiers producteurs de vanille du monde entier; établis en 1892 sur une ancienne propriété du sultan local, qu'ils ont affermée, ces initiateurs ont transformé la culture de la canne à sucre, amélioré la fabrication du rhum, agrandi leur domaine de proche en proche et planté plus d ; 20.000 pieds de vanille; des colons français sont venus s'installer à leur exemple. Arrêtés quelque temps par la rareté de la main d'oeuvre et les tracasseries de certains fonctionnaires, ils ont fini par vaincre tous les obstacles. Anjouan, par sa rade foraine de Moutsamoudou, est en relations avec Zanzibar, Madagascar, l'Inde et le golfe Persique. Une innovation toute récente et très heureuse est celle d'un colon français, qui s'est mis à cultiver l'aloès et à le préparer sur place, en utilisant l'énergie électrique de plusieurs cascades.
Mohéli, la plus petite Comore, n'est pas cependant la moins fertile; la vanille y pousse avec vigueur, mais les indigènes, parmi lesquels l'élément nègre paraît plus prépondérant que dans le
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reste de l'archipel, se distinguent par une paresse extrême : ils vivent de manioc et de noix de coco, produits presque spontanés du sol et Ton dut, en 1901, envoyer à Mohéli quelques soldats pour les empêcher de saccager les propriétés européennes, dont le progrès menace leurs routines. Tout le centre de Mohéli, couvert de pâturages ondulés, à 400 mètres d'altitude, serait une magnifique région d'élevage.
A la Grande Comore, l'activité volcanique n'est pas tout à fait morte; des vapeurs de soufre s'échappent encore du conglomérat de scories et de basaltes déposé sur la surface du sol. Sur les pentes, l'île voit venir tous les arbres fruitiers d'Europe et les paliers nourrissent de gras pâturages; dans les bas, les indigènes cultivent le riz; les meilleures terres agricoles seraient celles des districts du nord-ouest, autour de la petite rade de Mitsamihouli. On ne peut parler de la Grande Comore sans citer le nom de M. Humblot, qui en a été véritablement l'inventeur et qui a réussi, par une opiniâtreté infatigable, à forcer la nature revêche de cette île, née d'hier, exposée encore au ravinement des pluies torrentielles et pourtant mal pourvue d'eau potable. Botaniste attiré dans ces parages par le goût des découvertes, M. Humblot devint l'ami et le conseiller du sultan Saïd-Ali; grâce à lui, ce monarque établit son autorité sur plusieurs rivaux qui lui disputaient partie des cent villages et desquarante mille habitants de l'île et se plaça sous le protectorat de la France. M. Humblot reçut alors du sultan une vaste concession et de l'administration française un titre de résident. Il s occupa de mettre en valeur le domaine et d'exercer les fonctions correspondant à son titre, mais certains estimèrent sans doute ses origines trop peu bureaucratiques, car ce n'est ni du sol même de la Grande Comore, ni des indigènes que lui vinrent les pires difficultés; malgré tout, il a réussi à fonder une importante Société, dont les bâtiments et les exploitations s'étagent de la rade de Moroni à près de 1.800 mètres d'altitude.
Mayolte et les Comores sont donc une possession relativement minime, qui ne compte pas, en tout, plus de 60 à 70.000 habitants; elles n'ont aucun bon port et nous ne pouvons songer à les armer pour les défendre en cas de guerre, mais ce sont des centres de navigation indigène et des terres riches pour toutes les cultures
tropicales ; on peut même estimer que, les incidents de ces dernières années définitivement réglés, elles tiendront en réserve une main d'oeuvre aisément utilisable. 11 faudrait organiser, d'accord avec les Comoriens, la pénétration économique des districts sakalaves de Madagascar et des pays côtiers de l'Afrique australe. Les indigènes, depuis longtemps habitués au commerce, ne sont pas de ceux qui s'obstinent dans une résistance stérile aux pouvoirs établis; nous pouvons, par l'école, au besoin par l'admission prudente de quelques chefs dans les conseils de l'administration locale, en faire des agents de propagande française, comparables à ces Banians qui sont pour la politique anglo-indienne des éclaireurs si précieux. L'administration de l'archipel peut être, sans danger, réduite à sa plus simple expression ; il suffirait, à la rigueur, d'un médecin-résident et d'un conducteur de travaux publics dans chaque île, et d'un inspecteur des écoles pour l'archipel ; ces fonctionnaires relèveraient du gouverneur général de Madagascar.
La Réunion faisait autrefois partie d'un organisme complet, lorsque sa voisine Maurice était, elle aussi, colonie française ; mais lors de la paix de 1815, les Anglais, qui avaient pris ces deux îles, ne nous rendirent que la première. C'est de la Réunion, alors appelée Bourbon, que des colons avaient essaimé, vers la fin du règne de Louis XIV, sur Me sœur; celle-ci fut nommée au xvnie siècle lie de France, et La Bourdonnais en avait fait le point d'appui de l'influence française dans l'Océan Indien ; après 1815, lile de France devint Maurice et nombre de Mauriciens sont passés à la Réunion ; leurs concitoyens, devenus sujets anglais, ont fidèlement conservé depuis lors la langue et les lois de leur patrie d'origine. Tandis que Maurice possède un bon mouillage, celui de Port-Louis, avec des plaines facilement cultivables, la Réunion, plus verte, plus pittoresque, admirable tableau de nature tropicale, est montueuse et d'accès malaisé. Mais elle pourra jouer, pour la grande île de Madagascar, le même rôle de station de repos qu'elle joua jadis pour l'Ile de France.
Située à 700 kilomètres de la côte orientale de Madagascar, à 110 kilomètres de Maurice, étendue de 2.600 kilomètres carrés, la Réunion a la forme d'une ellipse dont le tour mesure un peu plus
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de 200 kilomètres et dont le grand axe est dirigé du nord-ouest au sud-est; elle se compose de deux massifs volcaniques, reliés par une zone de plateaux. Au sud-est, le Piton de la Fournaise (2.625 mètres), donne encore des signes d'activité, tandis qu'au centre les volcans éteints, découpés en cirques où ruissellent des sources thermales et ferrugineuses, offrent l'aspect d'une Auvergne amplifiée et culminent à 3.069 mètres, au Piton des Neiges. Ce nom n'est pas mal appliqué, car souvent le cône verdoyant de l'île apparatt.de la mer piqué de hautes taches blanches. Les côtes sont abruptes, les indentations larges et des bancs de coraux achèvent d'en rendre l'hospitalité précaire. Toute l'ile fut jadis boisée; elle ne l'est plus que sur les hauts; dans les ravins qui s'épanouissent en petites plaines sur le littoral, les ail uv ions volcaniques dessinent comme une étoile de vallées fertiles.
De novembre à avril, l'alizé du sud-est frappe en force sur le Piton de la Fournaise; on recueille là jusqu'à 4 mètres de pluie par an; la côte nord-occidentale, « sous le vent », n'a que 2 à 3 mètres de pluie annuelle; mais elle est exposée à des ouragans, par vents d'est-nord-est, tel celui de 1873, qui endommagea les bâtiments les mieux construits. L'alizé s'enroule autour de l'île et ne laisse à peu près abrité que le littoral du nord-ouest, que menace la terrible compensation de ces cyclones. Le climat de la Réunion est très adouci par les brises océaniques ; à Saint-Denis, la capitale, la moyenne de l'année est de 25° 3, mais il y a presque toujours rémission pendant les nuits. Sur les hauteurs, autour des sources de Cilaos, Mafatle, Salazie, par 6 à 1.200 mètres d'altitude, on jouit d'une température agréable, avec moyenne analogue à celle de France (10* à 12°) ; de la montagne dévalent en abondance des cascades limpides et tout ce haut pays est très sain; mais, par suite de la différence des précipitations pluviales, les rivières de l'est ont toujours de l'eau, tandis que, pendant la saison sèche (hiver austral, mai à juillet), celles de l'ouest ne sont plus que des sentiers pierreux.
La population de la Réunion s'est rapidement accrue au cours du xixe siècle : elle a passé de 72.000 habitants en 1789, à 173.000 au recensement du 16 octobre 1902 ; on observe que beaucoup de fonctionnaires, après avoir servi dans cette Me, vien-
nent s'y fixer lors de leur retraite ; les fermes des « petits créoles » sont disposées sur les collines, au-dessus des plaines littorales. On compte environ deux tiers de noirs et un dixième de mulâtres à la Réunion, mais la question de race ne s'est pas posée ici avec la même àpreté qu'aux Antilles; les colons avaient, en effet, devancé les lois et, depuis 1830, beaucoup de noirs libres étaient élevés avec les blancs, dans les mêmes écoles ; la vie mondaine, très active dans l'île, ignorait souvent les parti-pris et les exclusions ordinaires en Amérique. Il en est résulté que l'émancipation des noirs n'a pas ici déchaîné de crise sociale, mais peut-être cette population accueillante, aimable, sympathique s'est-elle trop volontiers abandonnée à la douceur de vivre sous ce climat qui n'encourage guère au travail. Après l'abolition de l'esclavage, elle a préféré recourir à l'importation d'ouvriers étrangers que de renouveler ses procédés de culture; de là un afflux artificiel d'Arabes, de Chinois et surtout d'Indous; c'est au fond un avantage pour la Réunion que l'Inde anglaise ait, depuis 1879, prohibé l'enrôlement des coulis; sans cette interdiction, notre colonie fût tombée dans les mêmes difficultés que Maurice, qui compte aujourd'hui 260.000 Indous sur une population de 100.000 habitants; il n'y eut jamais, à la Réunion, plus de 49.000 ouvriers exotiques, chiffre déjà hypertrophique et en voie de rapide diminution.
Les richesses forestières de File ont été malheureusement compromises par un déboisement féroce : sous la puissante végétation des tamarins, des bois de fer, des nattes, des grands palmiers, des ficus, des flamboyants s'épanouissaient les fougères arborescentes et deux cents variétés d'orchidées ; les troncs étaient dissimulés sous une spongieuse parure de mousse. Combien d'espèces sont mortes aujourd'hui, remplacées par une futaie misérable; combien de propriétés, surtout dans les bas, ne sont plus couvertes que d'une brousse inutile et laide! Quelques essences nouvelles ont remplacé les disparues : le filao, introduit à la Réunion peu avant 1789, a été acclimaté sur tout le pourtour de l'île; à défaut de bois d'ébénisterie, il fournit du moins du bois de chauffage et, par sa vigueur très rustique, est utile pour retenir une couche d'humus sur le sous-sol de laves; divers acacias,
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l'arbre à pain, l'eucalyptus ont été de même importés dans File. Ils y rendent des services, mais la Réunion est tributaire de la Norvège par ses matériaux de construction, et les travaux de marqueterie que permettent encore quelques pieds de bois d'oeuvre ne sont plus que de dispendieux bibelots d'Exposition. Au reste, il est très difficile d'empêcher le déboisement, parce que les habitants manquent de combustible.
Toutes les cultures sont possibles sur les pentes étagées de la Réunion. La principale, pour ne pas dire la seule, a été longtemps celle de la canne à sucre ; elle s'est beaucoup développée au milieu du xixe siècle, en raison probablement de la moindre concurrence des Antilles, désolées par des querelles sociales; l'exportation atteignit 75.000 tonnes en 1862; elle a baissé depuis d'environ moitié ; la canne a été attaquée par un insecte, le recrutement de la main d'œuvre est devenu plus difficile par suite des prohibitions de l'Inde anglaise, plusieurs cyclones successifs ont décimé les plantations. Les colons ont commencé à fabriquer du rhum et Ton constate volontiers les récentes améliorations de leurs procédés agricoles ; en 1903, le sucre et le rhum représentaient 13 millions de francs sur une exportation totale un peu inférieure à 20 millions. Aussi les autres cultures ne sont-elles qu'un appoint : le café, dont la qualité est pourtant excellente, la vanille, le thé récemment essayé avec un personnel amené de Ceylan. Presque tous les habitants cultivent pour leur consommation quelques pieds de tabac, mais la fabrication en grand a été accaparée par des Chinois, qui n'invitent pas les planteurs à raffiner leur production et par conséquent à chercher à l'extérieur une clientèle plus nombreuse et plus difficile.
Il est regrettable de noter que la Réunion ne produit pas les vivres qui lui sont nécessaires : elle fait venir toute sa farine de France, son riz des Indes ou d'Indo-Chine, sa viande de Madagascar; et cependant son terroir est très favorable au maïs, au manioc, aux arbres fruitiers des pays tempérés et tropicaux; elle a heureusement commencé la culture de la pomme de terre, dont la demande est toujours active à Maurice; elle devrait faire de l'élevage, sur ses hautes pentes couvertes de pâturages; si elle veut devenir le sanaloire idéal de l'Océan Indien, ainsi que la
nature le lui permet, elle doit produire la viande fraîche et le lait indispensables aux organismes européens en convalescence. Récemment des colons ont eu ridée d'implanter à la Réunion l'industrie des parfums; ils y ont heureusement réussi ; l'exportation de l'essence de géranium a passé de 940.000 francs en 1901 à près de 1.300.000 francs en 1903 et ce peut être là le principe de transactions considérables : la Réunion est intéressée, en effet, à exploiter les plantes à parfum et les plantes médicinales dont sa flore abonde ; elle indiquera ainsi qu'elle sait tirer parti de ses richesses spécifiques de jardin tropical.
Le total des échanges de la Réunion atteint 40 millions, sensiblement répartis par moitiés entre l'importation et l'exportation ; ces chiffres sont sujets à d'assez amples oscillations, comme pour tous les pays qui n'exportent que des produits exposés à toutes les chances des récoltes et dont le pouvoir d'achat varie en concordance, mais le total moyen est assez considérable pour mériter quelque attention de la métropole. Très inutilement, à notre avis, la colonie a naguère concédé à une Compagnie la construction d'un chemin de fer de ceinture et d'un port en eau profonde à la pointe des Galets, non loin de Saint-Denis; l'Etat a dû se substituer à la Compagnie en faillite et supporte de ce chef une charge annuelle qu'il paraîtrait plus équitable d'imputer au budget local : ce chemin de fer, péniblement construit à travers des promontoires de laves, inachevé (comme d'ailleurs le port), fait double emploi avec le petit cabotage qu'il eût été beaucoup plus économique de développer ; les routes à ouvrir à la Réunion et plus tard à doubler de chemins de fer funiculaires (la force hydraulique ne manquera pas), sont celles qui monteront de la côte vers les paliers salubres de l'intérieur : c'est là, parmi des maisons de repos, qu'il conviendra de cultiver les grains d'Europe et d'élever du bétail; faciliter l'accès et l'exploitation rationnelle des « hauts», tel doit être le programme des travaux publics à la Réunion, guidée et au besoin encouragée par la France.
Est-il nécessaire, par contre, que cette île ait un gouvernement spécial ? Nous ne le pensons pas et la rattacherions volontiers à Madagascar; ce n'est pas à dire qu'elle ne conserverait pas toutes les institutions auxquelles a droit sa population de citoyens fran-
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çais : Conseil général, municipalités, lycée et écoles, évêché, etc.; mais le rapprochement administratif avec Madagascar, outre qu'il procurerait une économie budgétaire, indiquerait exactement aux Bourbonnais dans quel sens ils doivent diriger leur progrès. Il serait utile, dans cet ordre d'idées, que la Réunion fût reliée par. un câble à Madagascar; aujourd'hui les télégrammes qui lui sont destinés lui sont apportés par bateau, soit de Madagascar, soit du consulat français à Maurice ; le câble n'aurait pas une grande valeur impériale, mais il rendrait des services locaux et l'établissement pourrait en être gagé, sans frais supplémentaires sur les économies administratives que nous venons de recommander. Nous voudrions aussi que l'enseignement public, à la Réunion, préparât des colons de l'île et de Maurice pour Madagascar ; les Bourbonnais ont eu, dans les lettres et jusqu'à l'Académie française, d'éminents représentants, il serait presque inconvenant de ne pas tenir à leur disposition des cours complets d'humanités classiques, maison pourrait souhaiter que des leçons plus techniques fussent en outre distribuées et suivies parmi eux. Les Français, à Maurice, sont au nombre de 110.000, c'est-à-dire forment la presque totalité des Européens; on peut croire que s'ils trouvaient, dans l'Ile sœur, un enseignement colonial pratique et tout français, ils essaimeraient par leurs éléments les meilleurs dans nos possessions voisines et seraient appréciés mieux qu'ils ne l'ont été jusqu'ici par les pouvoirs publics et les colons métropolitains de Madagascar.
Si la Réunion doit devenir le sanatoire modèle et le plus beau jardin d'Essais de l'Océan Indien, les petites îles françaises de VExtrème-Sud, les Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam ne sauraient être que des stations temporaires pour les explorateurs des mers australes et les pécheurs de baleines. Les Kerguelen sont un archipel de 130 îlots, volcaniques et découpés en fiords; leur latitude correspond à celle des îles Malouines, à l'est de la Patagonie Argentine, où les Anglais ont introduit l'élevage du mouton ; mais les Malouines sont voisines de la route d'Europe au Pacifique par le cap Horn, tandis que les Kerguelen sont excentriques aux voies maritimes fréquentées. La température, tout océanique, y est La France coloniale 19
agréable et rappelle celle des étés du nord de l'Ecosse; l'eau douce y est abondante. Une maison française a reçu en 1893, pour cinquante ans, le privilège d'exploiter ces îles par la pêclie, l'élevage et, si possible, le commerce : ce privilège a été cédé en 1900 à une Compagnie qui a tenté un essai d'acclimatation des moutons des Malouines. Saint-Paul et Amsterdam sont plus septentrionales et mieux situées sur le passage des navires d'Angleterre aux Indes et en Australie par le Cap; toutes deux sont volcaniques, couvertes de coulées de laves et trouées de sources chaudes. Les eaux de ces îles sont très poissonneuses; les gros cétacés y sont communs : les otaries, les morues, les langoustes y pullulent et peut-être y aurait-il là les éléments de transactions régulières avec l'Afrique du Sud et Madagascar. Ces îles australes n'ont été encore l'objet d'aucune occupation permanente. On avait pensé, en 1898, à faire des Kergiielen une colonie pénitentiaire; ce projet n'a pas eu de suite. Seuls, aujourd'hui, quelques pêcheurs de la Réunion viennent en été dresser à Saint-Paul et Amsterdam des établissements temporaires. Madagascar pourrait détacher là deux ou trois garde-pavillon qu'un bâtiment de notre division navale irait visiter et relever de temps en temps.
Vlnde française consiste en cinq enclaves littorales, bloquées par l'immense Indoustan britannique, et huit emplacements ou loges, ceux-ci plus modestes encore et sans aucune valeur, ni politique ni commerciale. Nos cinq ports, Pondichéry, Karikal, Yanaon, Chandernagor et Mahé, s'étendent sur une superficie totale de 510 kilomètres carrés et comptent un peu moins de 300.000 habitants ; c'est la population d'un très petit département français, dispersée en arrondissements minuscules sur un continent égal à la moitié de l'Europe. Mahé n'est qu'un jardin de cocotiers et d'aréquiers, qui ne produit seulement pas le riz nécessaire à sa consommation. Chandernagor, à 28 kilomètres de Calcutta, ne communique avec l'extérieur que par cette grande ville, pour laquelle elle fabrique des sacs de jute et des toiles, et cultive quelques potagers. Yanaon, sur une branche nord du delta du (iodavéry, travaille des rizières, mais tout le mouvement du trafic est attiré par le port anglais voisin de Mazulipalam. Karikal, dans
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le delta du Cavéry, est séparée par le district anglais de Gondelour, de Pondichéry, notre capitale; ses alluvions sont très fertiles, mais exposées à des sécheresses désastreuses, comme celle de 1877 ; elle faisait autrefois un peu d'élevage; reliée aujourd'hui au réseau des chemins de fer de l'Inde, elle y a renoncé et importe son bétail.
Seule, Pondichéry n'est pas dénuée de quelque importance; sa circonscription couvre à peu près 300 kilomètres carrés dans le delta commun du Ponnaïr et de plusieurs autres rivières ; elle est peuplée de 175.000 habitants, dont 50.000 pour la ville proprement dite; mais elle n'est pas compacte et se subdivise en une infinité d'aidées ou villages, embrouillés dans le territoire anglais, ce qui rend extrêmement compliquées l'administration et la perception des impôts. Le climat, chaud, est ordinairement pluvieux d'octobre à janvier, mais les rizières souffrent parfois des sécheresses, fléau de toute la côte orientale de l'Inde. Le sol est coupé de rivières, de canaux et d'étangs, et partout très bas : le point culminant de la colonie est à 35 mètres d'altitude. Pondichéry est une belle ville, avec des monuments européens largement construits, palais du gouvernement, église, hôpital colonial; autour du wharf, les colonnes du temple de Gengy, jadis offertes à Dupleix, se dressent isolées, comme les ruines d'une splendeur déchue. Reliée par l'ouest aux chemins de fer de l'Inde, Pondichéry n'a qu'un médiocre mouillage forain, à deux kilomètres du rivage; des « chelingues » à rames sont employées au transbordement entre les paquebots à l'ancre et le wharf.
Le riz est cultivé autour de Pondichéry, ainsi que par places le cocotier, le sésame, le ricin, le coton; après le riz, la culture principale est celle des arachides qui ont supplanté l'indigo; le sol serait favorable à l'opium, mais le monopole anglais s'oppose à, <;ette culture. Bien qu'en fait presque port franc, Pondichéry lutte péniblement contre la concurrence des ports anglais voisins, mieux munis et plus régulièrement desservis; son exportation se compose presque exclusivement d'arachides envoyées en Birmanie, à Maurice et de cotonnades teintes en bleu, qui sont appelées guinées; plusieurs usines, soutenues par des capitaux anglais autant que français, ont été montées récemment à Pondichéry
pour la filature et la teinture des guinées; cette production est encouragée par l'exemption douanière dont ces étoffes bénéficient à l'entrée dans nos colonies et particulièrement au Sénégal; l'Inde française doit à ce seul article le renouveau rapide de ses exportations, qui ont passé de 9,3 millions de francs en 1899 à 28 millions en 1903.
Les corps constitués de la colonie voudraient que la métropole attribuât au budget local, pour améliorer son outillage écononomique, la « rente de l'Inde », payée par le gouvernement anglais. Cette annuité, stipulée par des traités de 1817 et 1818, représente aujourd'hui environ 600.000 fr. ; elle est destinée à compenser notre renonciation à d'anciens avantages pour l'achat de l'opium et la fabrication du sel. La colonie aurait déjà reçu sur le montant de cette somme, qui est englobée dans le budget métropolitain, des subventions exceptionnelles, si le Conseil général n'avait prétendu mettre à son acceptation des conditions inadmissibles; on peut donc se demander s'il n'y aurait pas mieux à faire de ces sommes que de lui en abandonner la libre et entière disposition ('): cette rente doterait utilement une caisse de prévoyance destinée à soulager nos colonies tropicales en cas de catastrophes inéluctables, telles que raz de marée, cyclones, tremblements de terre... • Quant à l'Inde, nous ne pensons pas qu'il convienne d'en accroître les dépenses, tout au contraire; elle se réduit, en fait, aujourd'hui, à une usine franco-anglaise privilégiée, qui n'a besoin que de conserver son régime.
Nous avons importé dans cette colonie notre système électoral mais, toutes questions de personnes écartées, il est impossible de prendre au sérieux les élections législatives, telles qu'elles sont là pratiquées. Nous avons dû fermer, faute d'élèves, des cours de droit et de médecine et renoncer aux sessions de baccalauréat, bien inutilement inaugurées; dans beaucoup de nos écoles primaires, nous sommes obligés de faire enseigner l'anglais, telle est l'impérieuse nécessité de l'ambiance. 11 serait donc vain de consentir des sacrifices pour cette colonie dont la valeur française,
(') Au printemps de 1905, le Conseil général a été autorisé, après de longs pourparlers, à émettre un emprunt de 4.380.000 fr. destiné à des travaux d'adduction d'eau et de chemins de fer, et implicitement garanti sur la rente de l'Jnde.
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môme locale, est des plus minimes ; l'administration en doit être aussi restreinte que possible; le corps des Cipayes ne saurait être défendu qu'en raison des souvenirs qu'il rappelle et serait utilement réduit à quelques agents de police payés par la colonie. Par contre, une action énergique du Ministère des Colonies serait nécessaire pour mettre fin aux abus de pouvoir d'une coterie locale, véritable dispensatrice des mandats électifs et des places même les plus élevées des services publics. Nous n'avons plus aucun rôle politique à jouer dans l'Inde; il n'est même pas certain que le maintien de petits établissements, trop visiblement humiliés par les géants anglais du voisinage, serve beaucoup notre prestige parmi les populations indigènes. Mieux vaudrait participer activement au commères extérieur de l'Indoustan, en montrant plus souvent dans ses ports des paquebots ou même des boutres battant pavillon français, en rétablissant, avec nos autres colonies, ce commerce « d'Inde en Inde » que recommandait si fort Dupleix. Prévoyant des remaniements et des transactions qui ne seraient qu'un enregistrement des faits accomplis, il ne faut donc pas hésiter à classer l'Inde française en appendice, à la suite des satellites de Madagascar.
CHAPITRE PREMIER
l'indo-chine française
Esquisse géographique*
Entre les plateaux de la Chine méridionale et le détroit de Malacca, la péninsule indo-chinoise s'étend sur 20 degrés en latitude, soit approximativement la distance de Gibraltar au nord de l'Ecosse; du cap Camau, qui termine au sud la Cochinchine française, au point le plus septentrional de notre Tonkin, sur la frontière de Chine, on compte environ 1.600 kilomètres, sensiblement plus que de Paris h Madrid. Le domaine politiquement français s'étend, en cette vaste contrée, sur une superficie supérieure à celle de la France et comparable à celle de Madagascar; le nombre de nos sujets indo-chinois, très diversement évalué, n'est certainement pas inférieur à 18-20 millions d'habitants; par cette colonie, nous sommes voisins immédiats de la Chine, de la Birmanie anglaise et du royaume de Siam ; il est indispensable, pour comprendre la géographie de cet ensemble, de ne pas tenir compte d'abord des limites politiques.
La péninsule indo-chinoise n'est connue, du moins dans le détail, que depuis peu d'années. Les Français se placent au premier rang dans cette œuvre de « découverte » ; nous rappellerons
ici, pour ne citer que les noms les plus célèbres, la mission Doudart de Lagrée et Francis Garnier sur le Mékong (1866-68); celle de Jean Dupuis sur le Songkoï (1868-1872), enfin l'ensemble de voyages et de travaux accomplis dans le pays intérieur ou Laos par les nombreux collaborateurs de la mission Pavie (1879-1895) ; Doudart de Lagrée et Francis Garnier sont les premiers Européens dont les études aient dégagé quelques vues géographiques générales. Llndo-Chine est formée de deux parties assez distinctes, une masse continentale et une longue péninsule terminale, soudée à la première par le seuil de Kra. Nous pouvons négliger ici la péninsule, qui est comme une réplique de Sumatra, liée aux terres asiatiques. Quant à Tlndo-Chine continentale, elle est assez nettement divisée en deux tranches méridiennes, par une chaîne dorsale de montagnes qui part des plateaux chinois et descend, par delà l'isthme de Kra, jusqu'au détroit de Malacca; ces montagnes séparent la Birmanie anglaise et le domaine fluvial du Salouen des territoires siamois et français que drainent le Ménam et le Mékong.
Dans la portion occidentale de l'Indo-Chine, qui nous intéresse plus directement, la structure est celle d'un plateau à étages, descendant par marches depuis le socle supérieur du Yunnan et tailladé par des brèches profondes où coulent les fleuves; les plus puissants de ces cours d'eau, le Songkoï, le Mékong, le Ménam ont déposé au delà de la zone des plateaux d'immenses deltas marécageux qui sont les centres de la production économique et de l'habitation humaine. Si nous supposons un observateur planant de très haut au-dessus de l'Indo-Chine, il aurait sous les yeux un large escalier, sur lequel des reliefs en creux fortement marqués indiqueraient en teinte sombre les lignes de l'hydrographie; ces lignes apparaîtraient tour à tour renflées ou rétrécies, le premier aspect correspondant aux bassins et aux biefs navigables; le second aux étranglements et aux rapides; toutes finiraient par un épanouissement, débordant l'escarpe de la dernière marche émergée, et ne laissant voir que confuse et comme mobile la transition entre la terre et la mer.
Cette forme de plateau qui domine, dans notre Indo-Chine, n'est pas une forme sociable, comme la plaine ou la vallée : elle est
caractérisée par les brusques ruptures de niveau, qui sont autant d'obstacles à la régularité de la circulation; les fleuves, tour à tour incertains sur les paliers et torrentueux sur les tranches, ne se prêtent qu'à des relations à courte distance ; ils sont souvent encadrés par des berges abruptes, au flanc desquelles il est pénible d'atteindre le lit et s'opposent, par conséquent, au passage d'une rive à l'autre. Ainsi qu'il arrive d'ordinaire, le plateau indochinois est bordé par des redressements qui complètent l'isolement du pays intérieur : à l'ouest, c'est la « dorsale », haute de 1.800 à 2.000 mètres, qui court entre le Salonen et le Ménam; à l'est, c'est la chaîne annamitique, d'une altitude équivalente, qui se détache à la hauteur de Vinh de l'empâtement montagneux plus septentrional, s'approche de la côte d'Annam, dont elle détermine la courbe et se replie vers l'ouest pour venir, par delà la plaine du bas Mékong, denteler le littoral oriental du golfe de Siam entre Kampot et Chantaboum.
L'Indo-Chine orientale n'a donc pas de centre géographique, comme l'immense plaine indo-gangétique, dans l'Inde du Nord, ou celle des grands bassins fluviaux de la Chine centrale ; elle présente seulement une série de bas pays côtiers, de deltas isolés les uns des autres et qu'il est par suite malaisé, sauf correction de la nature, de tenir groupés sous une même domination; ce ne sont que des impasses, plus ou moins profondes, car le relief intérieur coupe de rapides, peu en amont, les fleuves qui s'y terminent : la route mandarine, simple fil auquel était suspendue la fortune des dynasties descendues du Nord, court en corniche, partout voisine du littoral annamitique, exposée aux insultes des envahisseurs arrivant par mer; l'ancien empire d'Annam, plus ou moins directement vassal de la Chine, se composait surtout de deux deltas, la Cochinchine et le Tonkin ; sa capitale, Hué, s'était naturellement posée à mi-chemin entre les deux, sur la route mandarine, à la fois étape centrale pour les armées de terre et port pour les ravitaillements par mer.
Au-dessous de l'étage du Yunnan, une région de plateaux couvre les Kouangs chinois et le haut Tonkin, encadre le Mékong de Luang-Prabang et donne naissance aux sources qui forment le Ménam; ces plateaux s'annoncent, dès le littoral du golfe du
Tonkin, par les falaises de Monkay et les archipels de la baie d'Àlong, voisins de gisements de houille (Kébao) ; ils sont divisés en massifs qui atteignent 900 à 1.000 mètres dans le Yenthé et le Dongtrieu et poussent des ressauts jusqu'auprès de Sontay, à la pointe du delta tonkinois (mont Bavi, 1.350 mètres); ils s'élèvent à 1.200 mètres autour de Xieng-Kouang, dans le Tranninh, et sont traversés par des alignements qui montent à 1.800 et 2.000 mètres : un sommet est coté 2.070 mètres au nord de Laokaï. Les fleuves décrivent à travers ce relief tourmenté des vallées sinueuses et encaissées ; des érosions violentes, conséquence des pluies périodiques, ont gravé le réseau hydrographique en traits inachevés encore et partout profonds ; les schistes anciens, qui reposent sur une carcasse de granit, sont mis à nu au passage des rivières; souvent celles-ci ont frayé leur chemin à travers des calcaires marmoréens, qui se dressent en véritables murailles ou sont découpés en grottes. Cet étage des plateaux, comme le socle du Yunnan, recèle de nombreux gîtes métallifères, cuivre, étain, fer; dans les calcaires, près de la baie d'Along par exemple, sont insérés des dépôts carbonifères.
Les pluies qui- ont sculpté ce relief sont amenées chaque année par la mousson, qui souffle en été des mers de Chine vers la masse échauffée du centre asiatique ; la mousson atteint d'abord la Cochinchine, où les premières pluies sont impatiemment .attendues, sous la chaleur accablante et chargée d'électricité du mois d'avril ; les nuages s'écroulent en averses copieuses accompagnées parfois de chutes de grêle et de foudre ; sous l'action du vent de mer, la pluie fouette horizontalement et pénètre partout : le ciel tombe, disent alors les Cambodgiens ; à Saïgon, on recueille environ lm25 de pluie par an. De la Cochinchine, la mousson remonte au Cambodge et au Laos où, sur les tranches du plateau, ruissellent au mois d'août de véritables torrent^.; les. falaises exposées au midi reçoivent donc chaque année un assaut redoutable, et la plaine empiète ainsi pas à pas sur les plateaux intérieurs. Au Tonkin, la mousson, déviée en vent de sud-est, commence au mois de mai et culmine en août; le delta tonkinois doit à la proximité des plateaux qui l'enserrent une hauteur annuelle
de pluie supérieure à celle de la Cochinchine, lm75 en moyenne ; plus enfoncé dans le continent que la Cochinchine, il est moins ' favorisé par les brises océaniques, mais sa latitude plus haute lui vaut, pendant la saison sèche, une température douce, reposante pour les organismes européens.
Des golfes de Siam et du Tonkin, la mousson s'engouffre dans les couloirs des vallées et s'élève vers le Yunnan ; elle dépose sur les plateaux élevés et sur les massifs dominants des réserves de neige qui soutiennent les fleuves pendant les semaines sèches et chaudes du printemps; cette débâcle, puis la crue d'été, qui est partout abondante et brutale, ont donné aux fleuves indo-chinois leur force d'érosion, particulièrement apparente dans les sections intermédiaires des cours, à travers les calcaires fissurés du Yunnan ; là le Brahmapoutre, le Salouen, le Mékong, le Yangtsé se rapprochent au fond d'effroyables précipices; la crue locale, qui se propage d'aval en amont, associe son effort à celui de la fonte des neiges, de sorte qu'un ravinement puissant désagrège et entraîne vers la mer les immenses alluvions qui forment, les deltas. Aucun grand fleuve ne se termine sur la côte de l'Annam, entre le Mékong et le Songkoï : c'est que la mousson glisse le long de ce littoral, sans y pénétrer. Au lieu d'averses torrentielles et pressées dans une seule saison, l'Annam reçoit par vent de nordest des pluies moins fortes, réparties sur toute l'année, avec maximum de septembre à décembre : si la hauteur totale, voisine de i?"60, est peu inférieure à celle du Tonkin, la répartition en est toute différente et ne permet pas cette coalition d'efforts, d'amont et d'aval, qui ont creusé les vallées du Songkoï et du Mékong.
Ainsi s'explique le relief chaotique de ces plateaux : le haut Tonkin est un pays très accidenté, où la circulation régulière, commerciale, est évidemment très difficile; ce sont des mamelons enchevêtrés, presque toujours boisés, coupés de ravins fluviaux et de lacs. Si l'on descend vers le delta, le pays se montre moins farouche, des collines mollement ondulées s'écartent pour laisser plus de place aux vallées; des cultures de riz, quelques plantations de thé annoncent une population plus dense et plus civilisée. Le Songkoï ou Fleuve Rouge a foré son lit dans ces plateaux : issu
du Yunnan, où il prend sa source à 2.000 mètres d'altitude, il n'est plus qu'à 245 mètres àManhao, près de son entrée au Tonkin ; à Laokaï, première ville tonkinoise, il mesure 100 mètres de large et dévale sur des rapides, entre des berges peu habitées, par Traïhutt et Yenbaï ; plus bas, entre Hunghoa et Sontay, il reçoit ses deux principaux affluents, la Rivière Noire à droite, la Rivière Glaire à gauche, celle-ci saignée par des pertes à travers les calcaires. Ces rivières sont des voies de pénétration médiocres; à l'époque des hautes eaux, été et automne, des jonques chargées d'une quinzaine de tonnes trouvent assez d'eau jusqu'à Laokaï, mais le courant est alors très violent et peu maniable; d'ailleurs ces vallées étroites sont mal aérées et peu saines; Manhao n'est que la succursale fluviale de Mongtsé, ville intérieure, posée sur le plateau, qui est la résidence des négociants cantonnais du Yunnan méridional.
Entre le domaine du Songkoï et celui du Mékong, le Song-Ma coule dans une faille parallèle à celle du Fleuve Rouge et vient se jeter directement par un delta dans le golfe du Tonkin, au nord de Thanhoa; tandis que les collines qui l'encadrent, au-dessus du delta, sont fertiles et peuplées, de sa vallée à celle du Mékong, on ne voit plus qu'une steppe herbeuse, parsemée de bois de sapins, hérissée par places de soulèvements calcaires, qui de loin paraissent des fortifications. La route de Hanoï à Luang-Prabang, longue de 600 kilomètres, laisse au sud le plateau du Tranninh ; elle franchit à 1.280 mètres le seuil de partage des eaux entre le Mékong et le golfe du Tonkin et descend rapidement sur Luang- Prabang, qui n'est qu'à 350 mètres; il faut compter environ quinze jours, par cet itinéraire, depuis Hanoï; on se tient constamment sur un étage des plateaux inférieur à celui qu'empruntaient jusqu'ici les voyageurs, suivant un tracé plus septentrional (') ; on passe près de mines de fer, exploitées par les indigènes, à la naissance d'affluents tributaires du Mékong.
Le plateau du Tranninh est formé « par l'écrasement des crêtes de l'énorme pâté de montagnes qui oblige le Mékong à décrire sa
(•) Voyage du capitaine Cottes en 1903. V. Bull. Com. Asie Française, 1905, p. 51 et suiv.
courbe de Luang-Prabang à Patchoun ; il a une altitude moyenne de 1.200 mètres; une ceinture de hauteurs, dominant le niveau moyen de 2 à 400 mètres, l'entoure à peu près de toutes parts » ('). Son isolement géographique permit jadis la constitution d'un petit royaume indépendant, dont nous n'avons conservé que les subdivisions administratives. Rien ici ne rappelle le climat ni la flore des tropiques; les pentes sont tapissées de chênes verts, de pommiers, de châtaigniers; ses sentiers courent en tous sens, au bord desquels on cueille des framboises et des fraises sauvages ; les petites vallées des tributaires du Nam-Ngoum, par où les eaux du Tranninh descendent au Mékong, sont séparées par des mamelons couverts de bouquets de pins et de pâturages ; les fonds, plus argileux, sont cultivés en rizières par une population certainement plus nombreuse qu'on ne l'a cru pendant longtemps; plusieurs rivières roulent de l'or; des montagnards travaillent le fer, accumulé en .gisements riches et fabriquent les outils employés dans la boucle du Mékong.
Le Tranninh, aujourd'hui bien connu, n'est probablement pas une exception ; on peut croire que, sans parler du Yunnan chinois, la haute région de nos plateaux indo-chinois abrite d'autres districts, où le sol est naturellement bien drainé, où l'altitude corrige la latitude, où les nuits sont toujours plus fraîches que les journées et l'hiver presque froid ; mais le Tranninh est relativement peu éloiçné de la côte (300 kilomètres), il est peu excentrique à une route qui relierait lAnnam septentrional au bief navigable du moyen Mékong; de là l'intérêt particulier qu'il présente pour l'avenir de la colonisation en Indo-Chine. Plus au nord, de part et d'autre du Mékong, tes pays chans sont partagés entre la France et l'Angleterre ; leur relief confus, qui devait être partout boisé jadis, n'a plus conservé qu'un revêtement partiel, notamment de forêts de teck ; les populations Khas, dispersées à travers la montagne, exploitent des gisements de sel et des filons aurifères dans des schistes anciens, abattent les tecks, incisent les lianes à caoutchouc et les arbres à gomme ; les administrateurs .
(') Capitaine Danchaud. Voyage au Tranninh en 1103. Bull. Com. Asie Française, 1904, p. 523.
français et anglais s'efforcent de les intéresser à un travail d'aménagement et de coupe réglée ('). Certains districts, celui de Muong-sin par exemple, portent tous les fruits des régions tempérées de l'Europe.
L'orographie des pays chans n'est malheureusement pas favorable à l'établissement de relations par la vallée du Mékong, sinon par le fleuve lui-même, avec le Cambodge et la Cochinchine : alors que ce fleuve, àXieng-Sen, est détourné vers Test, les plateaux qui rencaissent sont traversés par des cols bas qui conduisent aux sources du Ménam; par là passent donc les routes naturelles d'évacuation des territoires chans : Xieng-Maï sur le Méping, Lakone sur le Mévoung, Muong-nan sur le Ménam proprement dit sont des ports intérieurs à partir desquels on peut organiser au moins le flottage vers l'aval et où les indigènes construisent des embarcations; la facilité des communications par ces voies siamoises est tellement supérieure à celle du Mékong, voie française, qu'une bonne partie du commerce de Luang-Prabang les emprunte, délaissant notre territoire pour passer par Bangkok. On peut se demander si jadis les eaux du Mékong, continuant leur course droit au sud après Xieng-Sen, n'ont pas elles-mêmes tracé la route du Méping, si profondément imprimée dans, les plateaux ambiants ; plus tard un accident les aurait rejetées vers l'est, dans la faille de Luang-Prabang, et de l'ancien cours subsisterait seulement le seuil, haut de 4 à 500 mètres, par où se nouent des relations aisées entre Xieng-Sen et Xien-Maï.
Après avoir servi de frontière entre les Etats Chans Birmans qui relèvent de l'Angleterre, et la province française de Muong-Sin, le Mékong entre dans le royaume de Luang-Prabang, vassal de la France, où il coule jusqu'après le coude de Paklay. Luang-Prabang, h l'altitude de 350 mètres, est un important marché où les Laotiens de la vallée rencontrent les Khas de la montagne; ceux- <m, moins sauvages que ne le disent volontiers les riverains du fleuve, cultivent le riz de montagne sur des champs débroussaillés par l'incendie, ou recueillent du caoutchouc ; ils descendent pour vendre ces produits dans les escales autour desquelles les
(') V. Bull. éc(nom. de l'Intlc-Chitie, iCCO, p. G'i4.
Laotiens font venir du riz, du coton et des légumes. Le Mékong, de part et d'autre de Luang-Prabang, est coupé de rapides; exceptionnellement, en octobre 1895, le lieutenant de vaisseau Simon put faire monter jusqu'à Tangbo deux petites canonnières; là, à 2.500 kilomètres de la mer, le Ht du fleuve est à 475 mètres d'altitude seulement, il est large de 150 mètres, entre des berges abruptes, dont le niveau supérieur le domine d'au moins 1.000 mètres; ce canon, violemment coudé, se prolonge pendant toute la traversée du royaume de Luang-Prabang; le fleuve descend par des cascades qui relient de petits biefs navigables, et ceux-ci sont autant de centres de vie économique et de commerce de faible rayon; c'étaient aussi les bases d'opérations et les entrepôts de ravitaillement au départ desquels les souverains indigènes étendaient leur domination, souvent leurs pillages, sur les tribus de montagnards; de ces bassins, égrenés en chapelet, des sentiers communiquent avec les sources des rivières siamoises ; par des cols assez bas, on passe sans obstacle de Luang-Prabang à Muongnan et de Paklay à Outaradit.
Le Mékong navigable commence seulement en aval du royaume de Luang-Prabang, à une quarantaine de kilomètres au-dessus de Vientian ; il coule dès lors au milieu de ses propres apports, de sorte que son lit mineur se déplace fréquemment d'une année à l'autre: la navigation commerciale manquera de sécurité jusqu'au moment où des travaux actuellement en cours auront assujetti le fleuve à plus de régularité. À cette section correspondent les étages inférieurs des plateaux. Deux biefs, séparés par des tronçons étranglés, expriment le long du Mékong le relief du pays voisin; le premier, de Vientian à Savannaket, mesure 600 kilomètres; le fleuve franchit ensuite sur 125 kilomètres la double série des rapides de Kemmarat; puis la navigation facile reprend jusqu'aux chutes du Khone, qui marquent l'entrée du Mékong dans l'ancien lac de Cambodge, aujourd'hui ouvert sur la mer. Chaque année, le fleuve inonde ses berges et la laisse des hautes eaux, variable, Vwe la limite des cultures; on a constaté sur quelques points des dépôts limoneux épais de 0m60, après une seule crue. Les indigènes laotiens et les colons chinois ne cultivent que
sur les terres régulièrement colmatées. En tête des rapides, le courant se ralentit, le fleuve s'écrase et forme une sorte de pelit delta.
La vallée du Mékong, plus ou moins large, est un accident au regard de l'ensemble du pays ; mais il est important de noter que 150 kilomètres seulement séparent le bief navigable supérieur du port annamite de Vinh. Une population assez dense occupe les deux rives du Mékong; Francis Garnier observait là, presque à chaque étape, des chapelles devant lesquelles ses bateliers faisaient leurs dévotions, ou même des lieux de pèlerinage, comme Panom, fréquentés de loin ; parfois le fleuve se rétrécit entre des collines calcaires, au pied desquelles les indigènes fabriquent de la chaux. Malgré les guerres entre Laotiens et Siamois, qui ont souvent désolé ce pays, on rencontre aux escales du fleuve des colonies annamites, établies pour le commerce et l'agriculture et dont la paix française permettra de développer l'œuvre économique : au bord du Mékong, presque au même titre que dans les deltas, nous nous trouvons en effet sur ces pays bas, sur ces terres d'alluvions qui sont l'habitat d'élection de la race annamite.
Il en est autrement des plateaux, encore mal connus d'ailleurs, de Pouhac (800 mètres) à gauche du fleuve, des Pouthaïs à droite. Les territoires delà rive droite du Mékong sont ceux que la convention franco-anglaise de 1896 réserve à l'influence française, bien qu'ils relèvent politiquement du Siam; la convention francosiamoise du 13 février 1904 prévoit qu'ils seront placés sous un régime spécial. Il serait de notre intérêt d'explorer ces plateaux, dont nous savons seulement qu'ils sont parsemés de bouquets d'arbres et de pâturages et piquetés de lagunes salines; les cours supérieurs des affluents qui viennent au Mékong de cette région sauvage sont incomplètement découverts. La rive gauche, depuis plusieurs années française, est mieux explorée : le Nam-ka-dinh, qui rassemble un vaste faisceau de sources en éventail, traverse des calcaires fissurés où les eaux se perdent dans des grottes; des gisements détain y ont été prospectés à Pakhinboum ; c'est dans les vallées de ce groupe qu'a été cherché le meilleur passage entre le Mékong et la côte, et que le capitaine Billes a découvert en 1903 le col de Mengia, d'accès facile de part et d'autre, h l'altitude de 250 mèlres.
Les rapides de Kemmarat imposent à la navigation fluviale un portage qui varie, suivant la saison, de 80 à 125 kilomètres; les commerçants indigènes, à la descente, débarquent à Savannaket, et piquent droit au sud sur Oubon, port du Sémoun, où ils s'arrê* tent le plus souvent car ils y trouvent des approvisionnements anglais et chinois; passant le Sémoun, quelques-uns gagnent. par terre Bassac, où le Mékong est redevenu navigable. Aucun portage de ce genre n'a jamais existé sur la rive gauche du fleuve, dont la valeur économique apparaît ainsi notablement moindre que celle de la rive droite. C'est que, de ce côté, domine déjà la forme de plaine, tandis qu'à Test du fleuve s'annoncent très vite les plateaux qui montent jusqu'au glacis supérieur de la chaîne annami* tique ; par le relief du sol et les relations naturelles, le moyen Mékong est beaucoup plus rapproché de Bangkok que de Hué et peut-être de Saïgon ; le cours du fleuve est comme le fossé extérieur de la plaine, légèrement inclinée d'ouest en est, où coulent le Sémoun et ses affluents; un seuil élevé de 300 mètres à peine met en communication les sources de la rivière do Korat, la principale de ce groupe, avec le couloir du Ménam. Ce pays, jadis dépendance du Cambodge, cultive dans les bas du riz pour l'expor* tation, élève des buffles, exploite des gisements de sel. Korat, située sur une butte à 231 mètres seulement, tient aujourd'hui à Bangkok par un chemin de fer aisément construit ; entre les affluents du Sémoun et ceux du Ménam, il n'existe pîis de chaîne de montagnes, mais à peine un renflement du sol,
Aussi pendant longtemps les villes du moyen Mékong, comme Pakmoun, Bassac, Kong, ont regardé seulement du côté de l'ouest : Bassac, séparée du Cambodge et de la Cochinchine par les rapides du grand fleuve, indiquait l'emplacement d'un bac franchissant le Mékong plutôt que d'une escale de "la navigation fluviale; les marchandises d'importation lui arrivaient de Bangkok par Korat et Oubon, soieries, papiers, produits pharmaceutiques de Chine, cotonnades d'Angleterre; en échange, les montagnards de la rive gauche amenaient des bois, des bœufs, parfois des éléphants captifs; c'est à peine aujourd'hui si les services à vapeur réguliers que nous entretenons sur le Mékong réussissent, pendant la saison des hautes eaux, à dévier ce courant ancien sur les bas La France coloniale 20
pays de la Cochinchine. La limite très nette de cette plaine est formée au sud par un redressement qui commande de 200 mètres et va en s'élevant d'ouest en est; au bord du Mékong, près de Bassac, cette muraille culmine à 1.200 mètres et s'épanouit sur la rive gauche du fleuve, sous le nom de plateau des Bolovens; elle tombe au sud d'un bond unique sur la dépression du Cambodge; zone d'isolement, elle offrit un refuge aux populations primitives, chassées par les guerres de la plaine; on y a découvert des mines de cuivre et de fer. Ce relèvement a été forcé par le Mékong, mais non sans que le bief navigable en demeurât rompu : les rapides de Khone sont infranchissables sur 23 kilomètres, du moins aux embarcations indigènes; c'était assez pour limiter là, par une sorte d'impasse, la navigation du moyen Mékong: nulle parties bords du fleuve ne sont plus déserts.
Bien différentes des plaines du Sémoun, les collines parmi lesquelles courent les affluents de gauche du Mékong opposent des obstacles aux relations avec la côte, et les populations qui les habitent, longtemps victimes des conquérants du bas pays, Annamites, Cambodgiens et Siamois, sont parmi les plus farouches de toute l'Indo-Chine; sur ces plateaux de grès, semés de forêts à clairières, entaillés par des vallées profondes, la vie animale s'est librement développée; les éléphants n'y sont pas rares et les tigres y pullulent. Les rivières, grossies chaque année par la crue de la mousson, se rassemblent en trois réseaux principaux avant d'atteindre le Mékong :1e Sébangyen, qui conflue près de Kemmarat, le Sé-Don qui se jette en amont de Bassac et le Sékong, qui se joint au fleuve principal au-dessous des chutes de Khone. Dès 1879, le docteur Harmand cherchait par le Sébangyen une voie de communication entre l'Annam et le Mékong; des empereurs annamites avaient tracé là, pendant quelques années, une route commerciale qu'il fallait essayer de rouvrir. Ces essais ont échoué, ainsi que plus tard ceux de l'enseigne Mercié, dont la chaloupe à vapeur, péniblement amenée sur une de ces rivières, se brisa dîins un rapide en amont de Kemmarat (1895). L'Annam n'avait jamais poussé d'établissements fixes loin de la côte, tandis que les Cambodgiens et les Siamois, arrivant par la plaine orientale, pénétraient de proche en proche beaucoup plus aisément.
Une très récente exploration, celle du capitaine Cottes; a précisé nos connaissances sur la chaîne annamitique; « cette chaîne présente à peu près partout la même constitution; à pentes raides vers la mer de Chine, dont elle se rapproche souvent beaucoup, elle s'abaisse au contraire presque insensiblement vers la bande de terrains d'alluvions qui borde le Mékong ; de larges plateaux, recouverts de gazon, y alternent avec de belles forêts de pins et de fougères arborescentes » ('). L'altitude moyenne des sommets, jusqu'à la latitude de Hué, serait de 1.000 à 1.200 mètres, avec quelques pointements (la Dent du Tigre, etc.) atteignant 1.700 ou 1.800 mètres; les cols sont à 4 ou 500 mètres; celui d'Ai-lao (410m) conduit la route la plus fréquentée de TAnnam central au Mékong navigable. Au sud de ce col, la chaîne faitière est plus haute et plus compacte ; des cols, difficiles, sont suspendus à 1.700 mètres, sauf celui d'Anké (600™) par où des missionnaires avaient jadis pénétré de la côte dans le pays des pacifiques Bahnars. Enfin la partie méridionale, où le cap Yarela marque, par 107° est, l'extrémité orientale de l'Indo-Chine, est formée de plateaux sans ligne de faîte apparente ; les sources tributaires de l'Océan et du Mékong s'y embrouillent.
Il faut descendre jusqu'à la latitude de la baie de Nhatrang pour retrouver des massifs dominants, le Langbian (2.000m), la Table (1.500m;, etc.; ce sont là les cimes orientales d'un alignement qui, coudé à angle droit sur la chaîne annamitique, fermait au sud l'ancien lac du Cambodge et, troué aujourd'hui par le passage du bas Mékong, réapparaît en sommets de 900 à 1.000 mètres derrière la côte de Kampot, de Chantaboum et dans la série des îles parallèles. Au départ du Mékong d'un côté, de l'Annam de l'autre, la géographie des plateaux intermédiaires est peu à peu déterminée : les Pouthaïs, riverains du Sébangyen, ont des parcs remplis de bœufs et d'éléphants ; sur le Sékong, des affleurements aurifères ont été relevés, un commerce de poudre d'or est anciennement pratiqué entre les Khas des montagnes et les Siamois de la plaine ; le pays Djaraï, peuplé de tribus dont la langue révèle l'origine malaise, est « une savane parsemée de
(V Capitaine Colles, dans la relation citée du Bull. Com. Asie Française, 1905.
grandes mares, autour desquelles un gazon abondant nourrit de nombreux troupeaux de chevaux et de bœufs ». Coïncidant avec les progrès de l'influence française, on observe l'ascension des Annamites de la côte, qui dans tous les fonds bien arrosés, même à de hautes altitudes, introduisent et propagent la culture du riz.
A ces plateaux se rattachent les pays tiams et les cantons moïs de la Cochinchine orientale, par où se continue le cercle de hautes terres qui encadre la dépression cambodgienne. L'exploration de ces districts est très récente ; on sait aujourd'hui que le sol de l'étage tiam (Langbian) est constitué par des roches granitiques,, à vif sur les sommets, décomposées sur les pentes douces et dans les fonds ; il est rafraîchi par des sources dont les unes tombent directement dans la mer de Chine, tandis que le plus grand nombre s'inclinent au sud-ouest pour former le Donnaï, ou rivière de Saïgon ; ces cours d'eau, dévalant par des rapides, en sous-bois, sont très pittoresques mais inutiles aux communications, leurs vallées mêmes sont étroites et fiévreuses. Un peu avant d'atteindre le bas pays, où ses eaux s'emmêlent avec celles des deux Vaïcos et du Mékong, le Donnaï traverse les collines de Bien-Hoa, dont la pierre a bâti toutes les citadelles annamites, de la Cochinchine au Tonkin. Des sommets du Langbian, le niveau moyen s'abaisse vers le delta ; on cote encore 8 à 900 mètres dans la province de Tay-Ninh, aux sources des Vaïcos; les cantons moïs, en amont de Thudaumot et de Bien-Hoa, n'ont plus que des collines de 150 à 300 mètres, couvertes d'une admirable forêt tropicale, d'où l'indigène tire quelques fruits sauvages et ses matériaux de construction ; le tigre, qui foisonne, prélève un large tribut sur les troupeaux de bœufs, buffles et porcs; le riz est cultivé, dans tous les villages, sur une terre rouge, forte et copieusement arrosée chaque année parles pluies de mousson (*).
L'irruption des eaux du Mékong, brisant la barrière des pays moïs, a nivelé le relief entre les Vaïcos et la province de Kampot, où les collines se redressent. La côte de Hatien, Kampot, Krat, Chantaboum est formée de hauteurs qui plongent dans la mer*
(') V. parmi les documents les plus récents, le rapport de la mission Paul Palté,. 1904 {Dép. Col. illustrée, 15 déc. 1904).
laissant seulement à leur pied les petits deltas des torrents littoraux; elle s'étage en mamelons que l'industrie patiente des Chinois immigrés transforme en jardins à poivre ; elle n'a que de mauvais ports; une barre envase toutes les embouchures; le chenal est de lm80, à marée haute, dans la basse rivière de Kampot; mais c'est assez pour la navigation par jonques indigènes; les fies voisines sont d'un relief varié, la brise de mer y adoucit la rigueur du climat tropical ; elles servaient jadis de refuge aux pirates qui infestaient le golfe de Siam; elles offrent certainement des ressources à la colonisation et peut-être à l'industrie, si les gisements de houille découverts dans Phu-quoc étaient reconnus exploitables. Depuis la convention franco-siamoise de 1904, toutes appartiennent à la France, rectification qui n'est pas sans importance pour consolider notre nouveau port de Krat, échangé contre Chantaboum; ports et fies possèdent de petits groupes de pêcheurs annamites, dont le plus intéressant est celui de Chantaboum, formé de 3 à 4.000 protégés français, convertis au catholicisme. A une quinzaine de kilomètres dans l'intérieur, le pays n'est plus qu'une jongle sur des collines à peine peuplées ; les agglomérations se montrent de nouveau sur le versant intérieur, immédiatement au-dessus des plaines noyées du Cambodge.
Le Mékong finissait jadis par un lac, que bornaient les plateaux appuyés sur la face interne de la chaîne annamitique, et qui s'allongeait à l'ouest vers Bangkok; ce lac s'est ensuite vidé, directement au sud et, tandis que le Cambodge émergeait, le delta cochinchinois se formait au-delà de la brèche de rupture; une hydrographie semi-lacustre survit encore au Cambodge ; le Mékong y a dessiné deux artères principales, qui se réunissent à Pnompenh et dont la plus orientale a nettement acquis le caractère de fleuve, l'autre demeurant un lac étiré du nord-ouest au sud-est, selon la direction de la chute des eaux; le Mékong proprement dit, après les rapides de Khone, coule entre des berges alluviales, couvertes de lianes et de bambous, il atteint parfois une profondeur considérable (30 mètres), mais sur d'autres points franchit des seuils incommodes à la navigation ; des Chinois, arrivés par la Cochinchine, ont défriché quelques champs
sur ses bords pour y planter du coton et du tabac, mais les populations indigènes sont rares et les prairies ondulées qui s'étendent à l'ouest, jusqu'au pied des falaises de Laos, sont une carrière de choix pour les chasseurs d'éléphants et de tigres. A Crauchmar, le Mékong entre dans la plaine d'inondation du Cambodge, dont il décharge ou emplit les lacs suivant la saison.
La dépression cambodgienne est une « allée de boue », large de 100 à 200 kilomètres, longue de 300 et continuée vers le Ménam par un couloir mieux asséché; deux lacs permanents, communiquant par un chenal plus resserré, en occupent la partie centrale ; les villes sont posées sur les éminences toujours émergées, et fuient les bords immédiats des lacs, exposés aux inondations annuelles : Pursat, Battanbang, Sisophon, Siemréap, Kampong- Thom sont rangées en cercle au-dessus de l'estran des crues; la limite est ici imprécise entre la terre et l'eau : l'habitation même, montée sur pilotis, ou simple barque à l'ancre, a quelque chose d'amphibie; le sol porte deux récoltes, l'une de riz, l'autre de poisson et souvent, lorsque les eaux baissent, des bancs entiers sont laissés à sec parmi la futaie basse des berges. La population, décimée par de longues guerres, n'est malheureusement plus assez nombreuse pour assécher et cultiver partout; mais les magnifiques monuments khmers, notamment ceux d'Angkor, disent quelle fut autrefois sa puissance. La capitale, Pnompenh, bien assise sur une colline qui commande la jonction des deux bras du Mékong, surveille le passage du fleuve, à la pointe du delta de Gochinchine.
La Cochinchine est traversée en tous sens par les branches fluviales du Mékong, des Vaïcos, du Donnaï et les innombrables arroyos naturels ou artificiels qui les unissent; l'aspect de terre à peine sortie des eaux est apparent surtout au sud-ouest, dans la péninsule de Gamau, dont les forêts semblent flotter sur d'immenses marécages ; la « plaine des Joncs », entre Saigon et le Mékong, est une réduction du Cambodge, ou le drainage, trop lent après la saison des pluies, rend la culture du riz difficile. Le paysan de Cochinchine, sur les terrains alternativement noyés et découverts, travaille dans la vase et récolte son riz deux ou trois semaines, après la fin des pluies; Cholon, la grande voisine chinoise de Saï-
gon, est l'entrepôt de ce commerce qui met en mouvement des nuées de jonques. Mytho, Vinh-Long, Soclrang, etc., sont les marchés secondaires, tou& posés au bord de chenaux par où se nouent les relations. Çà et là, sur d'anciennes dunes appelées giongs, des cultures de terre moins spongieuse sont pratiquées : légumes, mûrier, tabac, bétel, mais toutes sont, en comparaison du riz, strictement secondaires. Le delta du Mékong progresse sous nos yeux; le rideau de cocotiers et de palétuviers qui le borde le long de la mer s'épaissit sans cesse, affermissant de jour en jour les conquêles acquises; les alluvions encombrent d'une barre toutes les embouchures du fleuve, mais des arroyos rattachent lo Mékong du delta à la ria de Saïgon, accessible par mer, à l'endroit précis où le bas pays touche au relief plus varié de la chaîne an n ami tique.
Le cap Saint-Jacques, boulevard militaire et plage d'été de Saigon, exprime sur la côte même cette transition : ici commence le littoral de l'A nnam méridional, qui se confond avec l'escarpe de la chaîne intérieure et qui est, en conséquence, rocheux efc découpé; la vieille route mandarine était le lien de ces districts maritimes, semés entre la Cochinchine et le Tonkin, petites plaines d'alluvions peuplées, cultivées, enserrant parfois des baies abritées en eau profonde, mais toujours bloquées par les montagnes ambiantes, et sans commandement sur l'intérieur. Les rades de Phantiet, de Cam-Ranh, de Nhatang, de Quinhon sont entourées de villages propres, aux maisons de briques couvertes de tuiles; des Annamites et des Chinois exploitent des salines, extraient la chaux des récifs madréporiques, font la pêche et le cabotage. Ce littoral stimule la vie maritime, en raison même de la difficulté des communications par terre. Si l'on admet en principe la comparaison qui représente notre Indo-Chine comme un fléau de balance, l'Annam, équilibré par deux gros sacs de riz, la Cochinchine et le Tonkin, il faut du moins ajouter qu'entre les deux poids extrêmes pendent beaucoup d'autres petits sacs.
A partir de la baie de Tourane, les montagnes serrent la côte de moins près et laissent place à des étangs littoraux ; la cité chinoise et commerçante de Faifou, Hué, la capitale administrative,
sont posées sur des lagunes que des graus sans profondeur relient A la mer; elles sont ainsi moins exposées aux surprises des invasions, mais le port de la région est Tourane, naturellement mieux située, sur la mer libre. Sur cette section de la côte, il est intéressant de rechercher les amorces des communications avec le Mékong, parce qu'on est ici relativement près d'un bief navigable ; les provinces annamites de Kouang-Tri, de Kouang-Binh, de Hatinh, celle surtout de Vinh pourraient, une fois ces routes établies, devenir la façade maritime d'une grande partie du Laos. A Vinh finit par un delta le Song-Ca, né au nord du Tranninh et qui est une réplique en réduction du Song-Ma et du Songkoï. Tout ce littoral de l'Annam septentrional est riche et peuplé, le riz et le coton y poussent dans les fonds, entre des collines verdoyantes, propices à l'élevage; de plus la continuilé des districts cultivés lui donne un caractère très différent de celui de TAnnam méridional, où la vie est répartie par bassins isolés; nous approchons du bas pays tonkinois.
Les deltas unis du Songkoï et du Thaïbinh forment \& plaine du Tonkitiy qui communique sans obstacles, par une série d'arroyos, avec celle de l'extrême-nord annamite (Thanhoa, delta du Song- Ca). Le Tonkin est un pays de rizières, coupées de chaussées et dominées de quelques mètres seulement par des buttes émergées, où poussent le mûrier, les légumes, la canne à sucre; sa population, très dense, groupée en nombre de villes et de gros bourgs, s'est élevée de l'agriculture<iu commerce et même à l'industrie ; des Annamites travaillent la nacre et le bois, tressent des nattes, sont chaudronniers et fondeurs. La navigation par sampans est très active dans tout le delta; les embouchures, comme celle du Mékong, n'ont que 0m50 d'eau à marée basse et 2 à 3 mètres à marée haute, ce qui suffit pour le cabotage indigène. Deux canaux, dits des Rapides et des Bambous, relient le Songkoï au Thaïbinh ; ce dernier, qui a toujours deux mètres d'eau, est la route ordinairement suivie entre Hanoï, la capitale, et Haïphong, qui est le port européen du Tonkin; on remarquera que Haïphong, avec la station estivale de Doson, occupe une situation analogue à celle du cap Saint-Jacques, un peu en marge du delta, sur la lisière d'une côte rocheuse; la bouche de Haïphong, dite Cua-Cam, offre six
mètres de mouillage à marée haute. Très près, au nord, commence la côte accidentée des Kouangs chinois, qui tient au relief varié du moyen Tonkin.
De cette esquisse géographique ressort déjà l'évidence que la nature n'a pas favorisé, en Indo-Chine, rétablissement d'une domination extérieure, puisque la terre ne s'y montre très habitée qu'en une série d'enclaves côtières, égrenées sur plus de 2.000 kilomètres; le Mékong, qui semblerait pouvoir lier par l'intérieur ces divers groupes, n'est que partiellement navigable et nous ne possédons pas la vallée du Ménam, par où s'ouvrent des communications plus faciles. Ces observations, dont il serait puéril de dissimuler la gravité, engagent la France à raisonner sérieusement le programme de son action en Indo-Chine; il est dès maintenant clair que notre domaine dans ce coin de l'Extrême-Orient ne sera solide que si nous savons, pour ainsi dire, l'enraciner fortement dans la terre, donc si nous fondons une solidarité indissoluble entre les diverses populations de notre empire d'abord, entre celles-ci et nous-mêmes ensuite; il vaut la peine de chercher la solution de ce problème, car d'elle dépend l'avenir de la France, non seulement en Indo-Chine, mais dans tout l'Extrême-Orient.
CHAPITRE H
LES POPULATIONS INDIGÈNES DE L'iNDO-CHINE FRANÇAISE
L'Indo-Chine n'est pas, comme l'Afrique Mineure, un pays ouvert au peuplement par les Européens; des études météorologiques et médicales aujourd'hui bien coordonnées, nombre d'expériences personnelles aussi ont établi que, sous ce climat tropical, les Européens rencontreront toujours des conditions défavorables. En général les régions exposées à des vents puissants sont les moins insalubres et c'est l'avantage des. côtes; mais là même, l'ardeur de l'insolation, la forte tension électrique en certaines saisons, l'humidité chaude de l'atmosphère en d'autres imposent à nos organismes des épreuves qu'ils ne sauraient supporter longtemps sans repos. Dans l'intérieur sévit la « fièvre des bois » ; là sont accumulés des débris végétaux, d'où se dégagent des miasmes redoutables; la lumière, assainissante, pénètre mal à travers la futaie, les eaux sont lourdes et malsaines.
Assurément notre Indo-Chine n'est pas partout pareille: le Tonkin a des hivers qu'ignore la Cochinchine; celle-ci, à son tour, est mieux aérée que le Cambodge; des plateaux élevés et débrousaillés, dans le Langbian, d'autres régions privilégiées comme le Tranninh, offrent l'emplacement des sanatoires où les résidents Européens pourront, sans grever leur budget des frais d'un long voyage, trouver la rémission nécessaire à leur santé. Il est donc permis de prévoir que les progrès de l'hygiène et de l'outillage sanitaire, une connaissance plus exacte des exigences du climat, permettront à quelques familles de blancs de prolonger de plus en plus leur séjour en Indo-Chine, peut-être même d'y faire souche. Mais ce ne sera jamais là qu'un effectif numériquement très faible, au milieu de populations indigènes dont le
total, pour les seules possessions françaises, doit être voisin de vingt millions d'individus. Nous avouons donc ne point partager l'espoir du R. P. Piolet, qui « estime qu'il y a place au Tonkin pour un nombre presque illimité de colons, qui pourront très bien y vivre et s'y multiplier.... à condition qu'ils aient les qualités requises, et possèdent un capital suffisant » ('). Cette restriction, d'ailleurs, suffirait à en écarter la plupart et, tout en désirant que nos compatriotes augmentent la population européenne de l'Indo- Chine, nous sommes sûrs que, de longtemps, ils ne joueront qu'un rôle insignifiant dans la démographie de ces contrées.
Aussi le problème est-il ici différent de ce que nous l'avons vu en Algérie et Tunisie : pas de juxtaposition possible d'une race européenne à des races indigènes mais seulement, pour guider celles-ci, un petit état-major d'Européens, dont beaucoup munis de capitaux considérables. Notre Indo-Chine, pays tropical, est une colonie ou plutôt une dépendance du même type que sa voisine anglaise, l'Inde; l'œuvre de la nation colonisatrice n'est pas de s'y implanter elle-même en y poussant des rameaux que le sol ne laisserait pas grandir. Dans certaines parties de l'Australie, en Algérie même, des outranciers ont pu, toute réserve d'humanité mise à part, proposer le refoulement ou la destruction des indigènes, que des immigrants européens remplaceraient h la rigueur : pour l'Indo-Chine comme pour l'Inde, ce serait là une pure folie; plus que partout ailleurs, en ces régions des tropiques, l'indigène est la vraie richesse naturelle, celle dont une administration, tant soit peu consciente de ses devoirs, se préoccupera tout d'abord d'assurer la conservation et de hâter le développement.
Le nom d'Indo-Chine indique heureusement que cette péninsule est une zone de transition : la nature de la Chine méridionale y pénètre par les plateaux du Laos, tandis que la Birmanie et les possession g anglaises du littoral occidental présentent les mêmes caractères que le Bengale ; la partie française de l'Indo-Chine est donc plus rapprochée de la Chine que de l'Inde et c'est aussi avec les populations chinoises que la plus importante des nôtres,
(f) La France hors de France, p. 570»
l'annamite, accuse le plus d'analogies. Pour ne rien dire ici des Indo-Chinois sujets de l'Angleterre, ceux qui sont soumis à notre domination se divisent en quatre groupes principaux, les Annamites, les Cambodgiens, les Laotiens et les « sauvages » ; on peut ajouter les Chinois immigrés, assez nombreux du moins en Cochinchine pour mériter une mention particulière.
L'Indo-Chine aurait été peuplée à l'origine par des tribus venant de la Malaisie et dont les stations, datant de l'âge de pierre, sont distribuées depuis les archipels du Pacifique jusqu'au pied de l'Himalaya oriental ; les descendants de ces envahisseurs seraient les « sauvages », dont nous parlerons plus loin. Des Aryens venus de l'Inde et des jaunes arrivés du Nord auraient ensuite concouru à refouler dans les montagnes ces populations primitives ; l'invasion des jaunes se serait écoulée le long de la côte annami tique jusqu'au point où elle se heurta aux établissements aryens et les oscillations de ces deux vagues en conflit se seraient étendues du nord de Hué au sud de l'Annam d'aujourd'hui. A la fin les Annamites, apparentés de plus près à la race jaune, l'ont emporté, ils se sont avancés de proche en proche jusqu'au delta du Mékong, c'est-à-dire jusqu'en Cochinchine, ils ont repoussé les Aryens dans les territoires du Cambodge et du Siam actuels ; la Cochinchine est pour eux une terre de colonisation récente, encore incomplètement peuplée (').
Ainsi les Annamites sont de beaucoup les plus nombreux de nos sujets indo-chinois, quinze millions d'individus au bas mot; ce sont eux que le voyageur rencontre à toutes les escales des paquebots, dans les grands deltas qui sont la Cochinchine et le Tonkin, comme dans les réductions échelonnées sur la côte intermédiaire ; entre l'Annamite de Saigon et celui de Hanoï, l'observateur ne retiendra que des différences de détail ; c'est partout la même race, celle des pays bas, vivant dans la boue, circulant parmi les champs inondés sur des levées de terre, cultivant avec l'aide du buffle qui est devenu, à l'imitation de ses maîtres humains, une sorte d'animal amphibie. L'Annamite est évidem-
(') Voy. de Lanessan, Y Indo-Chine française, 193 ss. ; Dp Hamy, Conférence au Muséum, le 28 janvier 1905 ; Robert de Caix, Lettres d'Extrême-Orient, dans le Journal des Débats (1903).
ment un croisé de Chinois et de Malais; du Chinois, il tient sa constitution de la famille, son communisme villageois, sa religion presque exclusivement bornée au culte des ancêtres ; du Malais, il a emprunté surtout des caractères physiques, tels que la couleur de son teint. L'Annamite est prolifique, il gagne sans cesse du terrain au Cambodge, au Siam et jusqu'en Birmanie ; il comprend, ou du moins il imite très vite ; c'est une race de pénétration pour toutes les régions où elle retrouve les conditions de ses deltas. Nous devons donc l'étudier de près, parce que, de la manière dont nous saurons nous en servir dépend le succès de notre politique indigène dans les parties les plus riches de notre domaine.
L'Annamite n'est rien moins qu'un sauvage; il serait tout à fait imprudent de le considérer comme ces noirs de l'Afrique congolaise, qui ne sont encore que des rudiments d'humanité et sur lesquels notre civilisation peut essayer de se graver, très lentement, ainsi que sur une table rase. Nous sommes ici en présence de sociétés régies depuis des siècles par des coutumes qui semblent immuables; un tel spectacle étonne les hérédités européennes, blesse plus vivement les manies assimilatrices particulières aux Français; pourtant, si nous voulons coloniser l'Indo-Chine, force nous est de nous initier d'abord à son statut humain; nous ne gouvernerons utilement des protégés tels que des Annamites que si nous savons entrer en sympathie avec eux.
La famille est l'institution fondamentale de la société annamite ; le culte des ancêtres est commun aux Annamites et aux Chinois, mais, chez les premiers, au contact sans doute de populations aryennes, l'usage de conserver dans chaque famille les morts auprès des vivants a cessé d'être exclusif et l'on trouve quelques nécropoles, par exemple la plaine des tombeaux à Cholon. L'autel domestique est placé dans la pièce principale de toutes les maisons, riches ou pauvres; chez le Phu de Cholon, qui est à demi-européen et dont les filles jouent au tennis, c'est un meuble magnifique, à incrustations de nacre; chez un paysan sans ressources, ce sera un bâtis de grossiers tréteaux. Le père de famille est chef de la religion. Il préside les fêtes données en l'honneur des parents disparus, et dispose d'une autorité absolue sur ses enfants. L'homme arrivé à quarante ans laisse pousser sa barbe et, dès
lors, est l'objet du respect de ses cadets, qui le consultent souvent et le vénèrent parfois; les grandes réjouissances du Têt, premier de Tan des Annamites, s'ouvrent par une commémoration des ancêtres. On comprend quelle est la puissance de la tradition chez un peuple dont les idées familières débordent sans cesse au delà des limites d'une existence individuelle, qui est profondément imprégné de cette vérité, moins continuellement sentie par nous, que « l'humanité se compose de plus de morts que de vivants ».
La religion étant essentiellement familiale, l'Annamite n'a pas de classe sacerdotale; les influences aryennes ont, çà et là, corrigé les habitudes ataviques, et l'on ne peut pas dire exactement qu'il n'y ait pas de prêtres eu Annam; mais le rôle de ceux qu'on y rencontre est médiocre; ils ne sont pas intimement associés à la vie quotidienne du peuple, et se distinguent à peine des lettrés inférieurs, qui rendent des services comme maîtres d'école, écrivains publics, conseillers en justice, etc. Les pagodes ne sont pas des édifices élevés pour la prière en commun, mais des abris pour les étrangers, des maisons (le l'hospitalité ; s* nous avions mieux connu cette particularité, nous n'aurions pas logé, même provisoirement, un résident de France dans la pagode de Faïfou : il était maladroit, en effet, que le fonctionnaire appelé à diriger l'administration de tout un district s'établit là, comme un voyageur de passage. Parfois, sur des intentions particulières, des dévots ont élevé des chapelles, mais l'indifférence de leurs descendants ne les entretient pas et ces petits monuments tombent en ruines; c'est une exception rare, en Annam, que l'existence d'une congrégation de bonzes dans les « montagnes de marbre », près de Tourane.
Les familles annamites se groupent par villages, plus rarement en grandes villes; l'une des nouveautés les plus notables du régime européen sera précisément la formation d'agglomérations urbaines, peu favorables à la survivance du régime familial. Le village annamite est composé de maisons basses, simples treillis montés sur des pieux d'angle ou, dans les régions où la température s'abaisse en hiver, cubes de murs en terre, percés de petites ouvertures; la case est dressée au milieu d'un jardinet, car les Annamites ont une horreur native pour la mitoyenneté; autour de
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l'autel des ancêtres sont aménagées des chambres, dont Tune destinée h la cuisine ; les étrangers sont reçus dans la pièce même où est dressé l'autel. Dans les villages côtiers de l'Annam, où le commerce par mer fait prospérer quelques familles bourgeoises d'Annamites plus ou moins mêlés de Chinois, les habitants construisent des maisons plus confortables, briques et toits en tuiles, mais la disposition intérieure reste celle de la paillotte primitive, et chaque demeure est isolée de ses voisines.
Les villageois annamites sont obligés, par la nature de leur sol, de se réunir pour certains travaux communs de drainage, de levée des chaussées qui sont les routes entre les champs de riz, etc. ; l'égalité la plus démocratique règne entre tous les participants associés ; chacun se range h l'avis des anciens du village, sans chercher à « individualiser » le produit de son effort. La -commune est le propriétaire éminent de toutes les terres; les instruments de travail sont prêtés aux uns et aux autres, les mêmes buffles défoncent toutes les rizières du groupe, les récoltes sont mises en commun et vendues, si la quantité en est suffisante, par les soins des anciens. Au temps des empereurs d'Annam, le village choisissait son chef, qui le représentait auprès des fonctionnaires nommés par le souverain : l'administration impériale reposait ainsi sur les institutions communistes des villages, qu'elle avait toujours respectées. Il n'y a donc pas d'unité politique parmi les Annamites, les hameaux vivent de leur vie particulière, sans se mêler à un mouvement de grand rayon. Si cet organisme social est conservateur, il n'en faut pas conclure que l'Annamite, pris individuellement, n'ait pas de personnalité : il est adroit, docile aux instructions qui lui viennent d'une autorité juste et d'allure paternelle; il aime l'agriculture et la propriété foncière, quelle que soit d'ailleurs la forme sous laquelle il la conçoit ordinairement; par contre, il déploie toute la rouerie du paysan, surtout dans ses rapports avec l'Européen ; il est joueur et porté à l'opium.
Tout compensé, c'est une race qui offre des ressources précieuses pour une action colonisatrice ; elle tient en réserve d'immenses disponibilités de travail, car la rizière n'occupe l'homme que quatre mois par an. Or l'Annamite ne s'arrêtera pas, à l'exemple du
noir, dès qu'il aura gagné de quoi subsister avec sa famille; il sera heureux de prolonger son effort, s'il y voit un moyen d'améliorer sa condition, de remplacer sa paillotte par une maison, de porter des vêtements plus riches et aussi de renouveler plus souvent ses enjeux; paresseux tant qu'il craint de peiner pour un maitre qui le pille, il est laborieux, au contraire, quand il est certain de recueillir pour lui-même le bénéfice de son travail ; on a souvent remarqué qu'au Tonkin les pirates les plus acharnés furent des agriculteurs qui se représentaient les Français comme des tyrans pires que les mandarins les plus concussionnaires, et s'étaient décidés à « prendre la brousse » plutôt que d'accepter un nouvel esclavage; rassurés sur nos intentions, il en est qui sont revenus à leur vocation primitive et se sont remis à cultiver; mais la direction d'une bande leur a laissé des habitudes d'indépendance à l'égard de l'autorité française et nous aurions tort de croire que cette restauration de districts agricoles, sous d'anciens chefs pirates soumis et peu surveillés, soit exactement favorable \ la consolidation de notre influence.
Depuis que les Français sont arrivés en Cochinchine,les ateliers de l'artillerie de la marine, d'abord, ceux des particuliers plus tard, plus récemment encore l'impulsion donnée à la construction des chemins de fer, ont commencé et réalisent chaque jour une transformation dans les aptitudes jadis purement agricoles de la population annamite (!); des journaliers, doués d'une extraordinaire facilité d'assimilation, s'engagent avec plaisir au service de toutes les entreprises. C'est là une évolution fatale, au contact de cette vieille société asiatique et de la société moderne telle que l'ont faite Jes découvertes scientifiques du xix* siècle. Si d'une part, l'employeur européen, usinier, constructeur de voies ferrées, armateur se félicite de trouver sans peine des ouvriers d'art, des terrassiers, des chauffeurs ou des mécaniciens, l'émigration des paysans vers les villes de croissance récente n'est pas sans danger pour les villages qu'elle dépeuple et surtout pour les villes ellesmêmes : autour de celles-ci se forme un prolétariat dont le développement coïncide remarquablement avec celui de la criminalité.
(') V. Paul Doumer, Situation de Vlndo-Chine de 1897 à 1901, annexes, p. 460.
Ces ouvriers, venus des communautés rurales dont ils n'étaient peut-être pas les meilleurs éléments, insuffisamment fixés, souvent turbulents, ressemblent aux Béni ramassés de certaines villes algériennes ; la justice, surtout une justice à l'européenne, n'a aucune prise sur eux ; les indigènes aisés n'ont pas moins à craindre d'eux que les Européens. Mêlés de près aux discussions qui trop souvent éclatent dans la société coloniale, témoins des rivalités et des faiblesses des blancs, confondus avec le monde suspect des boys et des interprètes, c'est par eux que la population indigène de l'intérieur se fait ses idées sur la puissance protectrice. Au Tonkin, le déclassement est plus rapide encore qu'en Cocbincbine, sans doute à cause de la plus grande densité de la population ; le Tonkinois, de ses villages surpeuplés, émigré volontiers pour chercher de l'emploi sous la direction des Européens; les chantiers de l'Exposition de Hanoï, par exemple, ont attiré de très nombreux indigènes dont l'éducation professionnelle serait un bienfait pour tous, s'ils s'étaient ensuite répandus dans les campagnes et s'étaient faits les moniteurs de leurs compatriotes; mais combien sont demeurés en ville, après avoir goûté les agréments de ce séjour qu'ils apprécient fort ! Ainsi se prépare une crise de la démographie annamite, dont il y a lieu, dès maintenant, de s'inquiéter pour l'avenir.
Les Annamites, qui n'ont jamais formé d'unité politique, n'ont jamais eu non plus de gouvernement, au sens français du mot. L'ancienne administration impériale n'avait pas détruit les communautés villageoises; elle acceptait comme fonctionnaires les chefs de canton, élus par ceux des villages, qui étaient eux-mêmes choisis par leurs concitoyens ; ces notables recevaient de l'empereur, comme insigne de leur délégation, un sceau en bois, mais il leur arrivait, tenant plus aux suffrages de leurs mandants qu'aux faveurs du prince, de protester contre les exactions des autorités provinciales. Ainsi le mandarinat, c'est-à-dire la hiérarchie des lettrés de la cour de Hué, ne pénétra-t-il jamais très avant dans la population annamite; il suffisait à paralyser tout progrès, parce que l'enrichissement apparent d'un village ou d'un particulier aurait aussitôt excité les convoi Uses des gens en place, La France coloniale 21
mais il était malfaisant par ce qu'il empêchait plutôt que par ce qu'il gaspillait directement. La magnificence des mandarins est, pour la grande majorité d'entre eux, une légende de moins en moins vraie à mesure que Ton s'éloigne du palais impérial. Quand nous nous établîmes en Cochinchine, tous les fonctionnaires annamites émigrèrent, emportant ou détruisant les archives; en France, la disparition des administrations publiques eût entraîné un arrêt de la vie nationale et Ton put craindre, en Cochinchine, que cet exode fût le principe de mille difficultés; on s'aperçut au contraire que c'était un incident sans importance : à l'ancien régime, très fortement établi, de la commune et du canton, on associa simplement un corps nouveau de fonctionnaires supérieurs, dont les premiers furent pris parmi les officiers des troupes d'occupation, et surent montrer tout le tact nécessaire.
De là ressort que nous ne ménagerons pas les traditions des Annamites, si nous leur imposons sans précaution l'autorité de lettrés, mandataires de l'autorité centrale : dans la société de nos protégés, en effet, le mandarinat est surtout un décor, et la commune villageoise est la réalité substantielle. Administrer les Annamites selon leurs coutumes ne signifie donc pas leur donner des chefs indigènes tels qu'ils n'en ont jamais eu, mais adopter leurs institutions communales, en en liant habilement les intérêts avec ceux de la domination française : « Grâce à la commune annamite, écrit très justement un ancien gouverneur général ('), nous avons en face de nous non pas des millions d'hommes dont il faut considérer individuellement les besoins, les intérêts, les sentiments, mais quelques milliers de colleclivitésbien organisées, disciplinées, et dont nous n'avons à connaître que le conseil des notables. La petite république, autonome dans la limite des intérêts locaux, que constitue la commune annamite, débarrasse Tadminislratipn de la plus grosse part des difticuités et des soins qu'elle aurait dans tout autre pays à population nombreuse et active ».
En Annam, la commune garde encore toutes les attributions dont elle était investie sous le régime impérial, mais auTonkin nous la tenons sous une tutelle plus étroite et en Cochinchine nous
i1, Paul Doiimer, onur. cilâ, p. SO.
l'avons, pendant longtemps, ignorée ou même systématiquement détruite ; lorsque, sous l'Empire, cette dernière colonie ne pouvait vivre qu'en ne faisant point parler d'elle, nous avions fort habilement évité les erreurs de l'assimilation : les mêmes fonctionnaires, souvent d'anciens officiers venus avec les premières troupes, réunissaient tous les pouvoirs, administratifs et judiciaires et jugeaient en équité, d'après les coutumes indigènes; pour ces. fonctions, ils se faisaient assister d'indigènes qu'ils choisissaient d'abord eux-mêmes; ils préférèrent ensuite s'en remettre aux villages de la désignation de ces assistants ; jamais la Cochinchine ne fut plus paisible et plus prospère. Depuis lors nous avions introduit notre justice criminelle; les notables des villages étaient passés au rôle subalterne de commissaires de police, au service de magistrats français dont la compétence locale ne vaut certaine^ ment pas la bonne volonté : c'est d'ailleurs un ministre de la marine, l'amiral Jauréguiberry, qui avait porté le dernier coup, en 1881, au patriarcal « régime des amiraux » des débuts de la Cochinchine.
Ces innovations maladroites ont été condamnées par l'expé-, rience: « Nous avons, disait un gouverneur général (l), rendu presque impossible la vie de la commune annamite ; les notables ont perdu tout prestige, tout moyen de se faire obéir ; en même temps leurs charges se sont aggravées, le recrutement est devenu, dans ces conditions, des plus difficiles et des plus médiocres ». Réagissant contre ces errements administratifs, le même gouverneur a fait étudier par une commission spéciale la restauration de la commune indigène en Cochinchine et pris à cet effet, en date du 27 août 1904, un arrêté des plus judicieux : désormais la commune choisira ses notables, qui relèveront exclusivement des fonctionnaires français de l'ordre administratif ; ils seront munis de pouvoirs disciplinaires et soumis à la juridiction de leurs pairs, comme chez nous les notaires ou les avoués ; leur responsabilité pécuniaire, abusivement étendue jadis, est limitée ; des indemnités leur sont allouées lorsqu'ils ont à se déplacer en service public. Ainsi nous rendons aux autorités indigènes des pouvoirs dont
(') Paul Beau, Discours au Conseil supérieur de l'indo-Chine, 25 août i903.
nous les avions dépouillées : il est clair que nous n'allons pas, de la sorte, rétablir la torture préalable, ni l'atroce pénalité des anciens codes annamites ; mais d'autre part un voleur indigène, frappé devant le tribunal des notables, séance tenante, de vingtcoups de rotin, sera moins tenté de récidiver que si, condamné à trois mois de prison par un juge français, il est élargi dès la fin de l'audience, sous prétexte qu'il a déjà subi sa peine en prévention : les Annamites sont aussi intéressés que nous à se débarrasser de leurs malfaiteurs, et mieux que nous ils savent comment les atteindre.
Au reste l'arrêté du 27 août 1904 a été accueilli dans toute la Cochinchine avec la joie la plus vive; on l'a partout affiché en grande pompe sur les murs de toutes les maisons communes; de toutes parts, des compétiteurs nombreux, appartenant aux classes aisées de la population, ont sollicité les postes de notables, pour lesquels auparavant nous ne trouvions plus de titulaires. Il peut y avoir là le principe d'une réforme des plus fécondes, appelée à resserrer les liens d'une collaboration effective entre les indigènes et les Français; sans doute, nous ne devrons pas cesser de surveiller ces notables, qui seront souvent tentés de profiter de leur supériorité au détriment des plus pauvres, mais nous exercerons ce contrôle de haut, sans toucher aux coutumes anciennes sur lesquelles est modelée la société annamite. Ce sont eux que nous devons progressivement instruire et former, en leur conseillant prudemment de prévenir autant que de châtier, de poursuivre, s'il se peut, l'amendement du coupable, en même temps que la sécurité des honnêtes gens; mais nous n'aurons garde de nous substituer à eux pour l'exercice de fonctions dont ils ont le privilège séculaire. Au Tonkin, où nous avions moins détruit qu'en Cochinchine, la justice indigène a été récemment remaniée d'après ces principes; dans le territoire de Kouang-Tchéou-Ouane, que la France possède au nord de l'île de Haïnan, le conseil des notables est aussi juge des contestations civiles entre les habitants.
En matière d'impôts, nous pouvons beaucoup attendre de la commune annamite : à Kouang-Tchéou-Ouane, les contributions sont perçues par les soins du conseil des notables; nous en touchons une partie déterminée et le reste est laissé à la commune
pour ses services d'utilité publique, voirie, etc.; les administrateurs français s'entretiennent souvent avec les notables indigènes et arrivent à les intéresser aux progrès de l'hygiène et des cultures. Ce n'est pas à dire que la commune annamite s'empresse d'offrir à l'Etat le montant de ses redevances, consciencieusement calculées sur le nombre des habitants et l'étendue des surfaces cultivées; mais dans quel pays, même non asiatique, les contribuables n'ont-ils pas plaisir à tromper le fisc? Parfois l'Etat passe des contrats d'abonnement avec les communes pour le paiement des impôts directs; mieux vaut encore accepter ces conditions que de bouleverser tout un régime économique, contre lesquels les empereurs d'Annam eux-mêmes n'ont jamais rien pu. Puis il n'est pas niable que ces pratiques comportent des améliorations : une consultation opportune des autorités françaises, l'établissement progressif du cadastre, la plus grande publicité donnée aux décisions des notables rendront les fraudes et les vexations personnelles plus difficiles.
Enfin, c'est sur le village que nous devons nous appuyer pour tous les travaux publics de caractère local : la vie des Annamites, par groupes de maisons qui font moins nette chez eux que chez nous la distinction de la ville et de la campagne, suppose une série d'ententes entre voisins dans une foule de circonstances courantes: les conseils indigènes d'arrondissement se sont distingués, en Cochinchine, par leur habileté à construire des arroyos : des tronçons joints bout à bout sont devenus des voies de communication à longue distance; par des associations semblables, la plaine des Joncs, au nord-ouest de Saïgon, se transforme petit à petit en une vaste rizière. N'y aurait-il pas là le cadre tout indiqué d'une organisation syndicale qui permettrait aux paysans de développer leurs rendements, d'acheter et de Vendre mieux leurs provisions et leurs produits, de constituer des réserves, garantie précieuse contre les exactions de l'usurier? Pourquoi aussi, comme on décore des particuliers, ne décorerait-on pas des villages de l'Ordre du Mérite ? La distinction, au lieu d'un insigne, comporterait la fourniture de semences, de cheptel ou tout autre cadeau du genre des « étrennes utiles ».
11 ne semble pas que nous ayons su tirer parti comme il con-
vient de cette institution si vivacè et si curieuse du village annamite ; dans les livres, d'ailleurs trop rares, où sont traitées des questions indo-chinoises, cet organisme social est à peine décrit; tandis qu'on nous expose avec complaisance tous les détails des institutions d'importation française, on ne dit rien de ce fruit du sol. M. de Lanessan, dans son ouvrage si plein d'observations précises de naturaliste, indique l'importance de ces communautés, mais n'en marque pas, aussi large qu'on le souhaiterait, la place dans l'administration réformée de l'Indo-Chine ; les tendances nouvelles du gouvernement général, esquissées dans la pratique depuis Tannée 1900 environ, apparaissent cependant dans le volume tout récent de M. Giran, intitulé Psychologie du peuple annamite, qui tient compte plus justement des antiques coutumes locales. L'Annamite nous restera toujours étranger, si nous n'admettons, sans parti-pris, ce rôle fondamental du village : cette forme sociale explique la répugnance des Annamites à s'expatrier loin des régions de deltas; la brousse du moyen Tonkin, les plateaux ondulés du Laos, n'attirent pas les cultivateurs du bas pays, bien qu'ils y trouvent, vacantes, beaucoup de terres à rizières : « l'eau des bois tue », disent les Annamites, mais ce qui les tue, ou du moins les blesse aussi certainement, c'est l'impossibilité de revoir, hors des espaces plats et demi-noyés, les vastes horizons découverts où les maisons se posent, Tune près de l'autre, en hameaux familiers et pourtant indépendants, c'est la terreur de ne plus sentir autour d'eux l'ambiance moite et gazouillante de leur société atavique. Quand on parle de « dégorger » les deltas, pour peupler les plateaux, on ne pense pas à ces préjugés profonds de rame annamite ; des mandarins du bas pays ont naguère escorté le gouverneur général, sur les chantiers du chemin de fer de Yenbaï à Laokaï; ils ont constaté les ressources de ces régions, où la race annamite s'acclimaterait certainement ; si nous voulons qu'elle devienne une race colonisatrice, n'oublions pas qu'il faut, si l'on peut ainsi dire, ne la transplanter qu'avec tous ses organes, c'est-à-dire par villages et non par individus ; plusieurs générations d'ouvriers urbains passeront, avant que les fils de ces « déracinés » renoncent aux pratiques communistes, autour de l'autel des ancêtres.
Nous ne nous dispenserons cependant pas, nous bornant à une surveillance large et nullement assimilatrice des villages, d'accomplir partout où sont rassemblés des indigènes une œuvre patiente d" éducation: les exemples des colons résidents, la diffusion d'expériences agricoles adaptées au climat, seront nos meilleurs instruments d'influence; nous pourrons y joindre, mais avec circonspection, l'école, et dans quelques cas déterminés, la prédication religieuse. Pour vulgariser parmi nos Annamites les connaissances utiles à l'amélioration de leur agriculture et, plus généralement, de leur condition, un type d'école particulier au pays est indispensable : l'instruction primaire, à l'asiatique, est assez répandm dans cette population, où beaucoup d'enfants savent lire et écrire en caractères chinois; les lettrés sont plus instruits et, comme les diplômes confèrent des privilèges et surtout le droit d'exercer des fonctions publiques, les examens sont aussi fréquentés qu'en France même : on a souvent décrit le grand concours triennal de Hué, où plusieurs milliers de licenciés viennent, de toutes les parties de l'Indo-Chine, briguer le grade de docteur. Mais, si l'instruction est assez libéralement distribuée, elle est, à tous les degrés, très peu scientifique et notre intervention sera utile pour la rajeunir.
Au-dessus des communes, l'administration française a besoin de collaborateurs indigènes, de mandarins, pour ses services généraux; nous sommes ainsi amenés à distinguer deux ordres, dans renseignement des Annamites : dans les villages, nous nous bornerions à enseigner, dans la langue indigène, quelques nouveautés agricoles ou professionnelles ; nous essaierions d'introduire petit à petit notre système métrique dont la substitution aux multiples mesures locales serait un progrès si notable. D'autre part, quelques écoles primaires supérieures, où Ton enseignerait par la conversation les éléments du français, ouvriraient l'accès soit d'instituts techniques, médecine, agriculture, industrie, soit de concours pour les fonctions publiques : la pratique courante de la langue française serait exigée de tous les candidats à ces fonctions, dont il conviendrait d'ailleurs de fixer limitativement le nombre. Nous atteindrons ainsi un double résultat, nous répandrons des idées fécondes parmi la population agricole, et nous
formerons des associés indigènes pour notre œuvre de direction. Le gouvernement général de l'Indo-Chine est entré dans ces vues : il existe maintenant à Saïgon une école professionnelle du bois et du fer, une école de médecine indigène à Hanoï, une école d'agriculture à Hué; un arrêté du 1er juin 1904 a réglé le recrutement et l'avancement des mandarins, en restituant les droits de l'instruction et des services effectivement rendus dans les fonctions publiques, alors que jusqu'ici la faveur capricieuse des chefs français disposait des carrières administratives indigènes. Nous craignons qu'au degré inférieur, pour les petites écoles de village, les pratiques surannées de l'assimilation ne soient pas encore assez généralement condamnées : la réforme du mandarinat, très utile en principe, le sera beaucoup moins si nous créons seulement, entre la masse des Annamites et nous, une classe d'intermédiaires, au lieu d'engager tous nos sujets dans les sentiers parallèles d'une commune évolution.
Quant à la prédication du christianisme, elle ne rencontre pas ici d'obstacles invincibles, comme en pays musulman ; sans apprécier la valeur proprement religieuse des conversions, il n'est pas douteux que les Annamites catholiques montrent une fidélité absolue à leurs missionnaires et tiennent à rester chrétiens; les prêtres développent partout l'enseignement professionnel ou agricole. Leur œuvre, dans une population morcelée en groupes indépendants, restera toute sporadique, c'est-à-dire que jamais le catholicisme ne donnera aux indigènes un principe de cohésion politique; tout dépend de l'autorité personnelle des missionnaires. Les communautés seront, en somme, des domaines dispersés où le lien de la religion resserrera les travailleurs indigènes autour de leurs instructeurs européens; elles vaudront parfois, en des points convenablement choisis, la présence d'une garnison française, et c'est pourquoi nous estimons que la fondation doit en être assurée par une entente entre les pouvoirs publics et les sociétés de missions; cet accord demanderait sans doute, de part et d'autre, quelque largeur d'esprit et beaucoup de tact; plus que jamais pourtant, au moment où la séparation des Eglises et ée l'Etat va sans doute abolir des traditions, mais aussi permettre d'en fonder de meilleures, il nous apparaîtrait maladroit, en
Extrême-Orient, de décourager des concours qu'inspire ordinairement un dévouement des plus respectables et que soutiennentdes ressources étrangères au budget.
En résumé, nous trouvons dans les Annamites des sujets assez plastiques et dont nous pouvons nous promettre beaucoup. Les protestations, qui se sont parfois élevées contre nous, sont parties ' non du peuple lui-môme, mais de la cour de Hué, autour de laquelle gravitent quelques « jeunes Annamites »; ceux-là, se sentant dépossédés de leur droit à l'arbitraire, seraient heureux de nous évincer et regardent vers la Chine, vers le Japon surtout, comme les « jeunes Turcs ».de Tunis regardent vers Constantinople ; leur opposition est négligeable, si notre police est suffisamment habile pour couper court à toute propagande non française que pourraient mener ces mécontents, si d'autre part nous ne commettons pas la faute d'associer ces suspects au gouvernement local. Laissons, en pays annamite, l'administration très décentralisée : peu de fonctionnaires français et ceux-ci contrôleurs bienveillants plutôt que directeurs tracassiers; des mandarins choisis au concours dans les bureaux et, dans les villages, une simple investiture à des autorités nées sur place; une publicité française, diffuse et assidue, par des journaux en langue indigène comme ce Bulletin des communes qui a si bien réussi en Cochinchine et que nous venons d'imiter au Tonkin.Ufaut que les Annamites, continuant à vivre la vie sociale que les siècles leur ont faite, viennent à nous d'eux-mêmes, gagnés par notre intelligence de leur statut particulier, engagés par nos exemples à nous emprunter nos méthodes techniques et devenir spontanément les complices de nos progrès.
Les Cambodgiens diffèrent profondément des Annamites et sont au contraire proches parents des Siamois; on en compte 1.300.000 environ dans les provinces de l'ancien Cambodge qui font partie intégrante de notre Indo-Chine et peut-être 1.500.000 en tout; le Siam, sur six millions d'habitants, en a cinq qui se rattachent aux mêmes origines que les Cambodgiens ; les monuments des deux pays attestent des traditions communes. Les inscriptions et les sculptures des ruines célèbres d'Angkor prouvent qu'il faut faire
remonter à l'Inde cette civilisation des Khmers, ancêtres des Cambodgiens et Siamois, qu'ont métissés depuis dés invasions du nord et de l'est. Le Cambodgien est plus grand que l'Annamite, il a les yeux moins bridés, la figure plus plate; sa langue est syllabique. comme celle des peuples indo-européens. Mais ce qui le différencie surtout de l'Annamite, c'est sa religion ; au Cambodge, il y a un clergé nombreux et fortement organisé; le culte des ancêtres n'existe pas : les corps sont brûlés avec plus ou moins de pompe, selon le rang et la fortune du défunt; de pieux personnages, en signe de leur mépris pour le néant d'ici-bas, vouent leurs cadavres aux chiens et aux vautours; puis, lorsque ces animaux n'ont plus laissé qu'un squelette, les restes sont incinérés et les cendres jetées au fleuve.
L'autorité des rois et des grands feudataires est, au Cambodge, religieuse autant que politique; les bonzes, partout écoutés, étaient jadis les appuis les plus sûrs de la tyrannie des souverains ; ils se mêlent à tous les actes de la vie familiale et sont groupés en corporations puissantes; on en cite qui, vieillis parmi leurs ouailles, ont osé protester contre l'arbitraire des mandarins (';„ mais ceux-là sont de naïfs curés de campagne. Exposé presque toujours sans défense aux vexations des grands, le Cambodgien est devenu craintif, fourbe et paresseux ; il cultive un peu de riz et pêche pour nourrir sa famille, mais pas au-delà. Orgueilleux cependant, il rappelle volontiers à l'étranger les gloires passées de sa race ; peut-être pourrions-nous essayer de lui rendre, avec l'espoir de destinées plus brillantes en Indo-Chine, quelques-unes des vertus de ses pères; nous avons eu raison d'associer des princes de la famille royale à la reprise de possession de districts de l'ancien Cambodge, récemment restitués par le Siam (1904). lie roi est entouré d'une cour somptueuse; du temps de Francis Garnier, Norodom, mort en 1904, avait affermé tous les impôts à. des Chinois peur n'avoir que la peine de les toucher; prodigue pour les courtisans de son entourage, il ne se souciait guère de ménager le bonheur de son peuple. Il n'est que juste de reconnaître que ces habitudes ont changé depuis 1866.
Les Cambodgiens sont, en somme, un peuple longtemps exploité
i1) V. Marcel Monnier, Le Tour d'Asie, I, 73.
à qui nous devons rendre confiance; nous avons assagi l'administration royale, aboli la vénalité des charges de justice, amendé l'assiette et la perception de l'impôt, primé des cultures qui réussissent fort bien dans le pays, colon et poivre; on voit aujourd'hui des Cambodgiens installer des plantations, alors que naguère des Chinois seuls se livraient à ce travail. Cette population que Ton accusait, avant de la connaître à fond, d'ignorance et de sauvagerie, est surtout timide et se montre, dès à présent, docile et reconnaissante. En nous imposant au roi et aux dignitaires, il serait habile de nous concilier les bonzes, dont l'influence est considérable : la prédication chrétienne ne mord pas sur le Cambodgien et nous croyons qu'il est inutile de gaspiller, à travers ce pays, les efforts de nos missionnaires; notre action intellectuelle et morale s'exercera surtout par l'intermédiaire du clergé indigène, tandis que notre action économique rayonnera autour des résidences de France et des domaines de nos colons. Toutefois nous devrions nous préoccuper de créer dans la capitale une école où les jeunes Cambodgiens de bonnes familles seraient élevés dans le respect de la France et entendraient parler notre langue ; au cas où cette école serait, comme* le « Collège de l'Assomption » à Bangkok < dirigée par des religieux, il devrait être entendu que les maîtres s'y interdiraient toute propagande confessionnelle; elle rassemblerait tous les adolescents capables de fonder, au bout de quelques années, une « classe dirigeante », sans excepter un certain nombre de bonzes-novices.
Au Laos comme au Cambodge, dans une société indigène plus hiérarchisée que celle des Annamites, l'impulsion gouvernementale française sera pluis une qu'en Arinam. Les Laotiens, au nombre de 3 à 400.000, tiennent aux mômes origines que les Cambodgiens, dont ils diffèrent peu, mais ils sont plus profondément métissés de « sauvages »; les rois de Bassac ou de Luang-Prabang sont des souverains analogues, dans un type réduit, à ceux de Pnompenh et de Bangkok : leurs sujets vivent de riz, pèchent dans le fleuve, habitent des paillottes sur pilotis ou des radeaux, fument et chiquent le bétel; les pagodes sont fréquentées, les bonzes puissants; Luang-Prabang, centre de pèlerinages, possède même quelques couvents de femmes. Longtemps pourchassés, dans les
bassins fertiles du Mékong par les Siamois, les Laotiens sont devenus paresseux et indifférents; ils se plaisent à la flânerie, font cultiver leurs champs par des esclaves, enlevés dans les tribus montagnardes et traités d'ailleurs sans brutalité; c'est une race aimable, rieuse et nonchalante. Nous agirons sur elle, comme sur les Cambodgiens, en nous montrant vigilants vis-à-vis de ses antiques adversaires, les Siamois; le traité passé entre la France et le Siam, en février 1904, a rectifié le projet de texte imprudemment accepté d'abord par nous, et qui consacrait une mutilation du royaume de Luang-Prabang au profit de la cour de Bangkok, mais il en faudra contrôler de très près l'exécution sur le terrain. Les Laotiens commercent et voyagent plus volontiers qu'ils ne cultivent; c'est une disposition à encourager par l'aménagement de voies tournées vers nos établissements et par des corrections à notre régime douanier. Au fur et à mesure que nos connaissances géographiques se précisent, les divisions administratives du Laos sont remaniées, et des districts rattachés à TAnnam ou au Cambodge. Si nous pouvons faire des Laotiens les commissionnaires des régions du Mékong, que penser des « sauvages » des hauts, jusqu'ici réfractaires à toute pénétration européenne, voire indigène? L'habitat de ces populations s'étend du haut Tonkin à l'extrémité septentrionale de la Cochinchine; il comprend la majeure partie des pays intermédiaires entre la chaîne côtière de l'Annam et celle qui sépare le Ménam du Salouen birman ; les Laotiens les appellent Khas, les Cambodgiens Peunongs, et les Annamites Mois; tous cultivent le riz de montagne, et souvent, sur des pentes incendiées, élèvent des troupeaux; leur nombre total ne serait pas supérieur à un million d'individus, c'est-à-dire que tout cet intérieur de notre Indo-Chine n'a qu'une population très clairsemée. Ces montagnards ressemblent beaucoup aux tribus de la haute Birmanie et de l'Assam d'une part, aux Battaks de Sumatra et aux Dayaks de Bornéo de l'autre : tous ces groupes sont des îlots de l'ancienne race indonésienne, émergés au-dessus du flot des invasions mongoliques et aryennes postéiieures ('). Nos sujets « sauvages », généralement hostiles aux peuples de la plaine, qui ne montaient chez eux que pour les razzier, sont extrêmement méfiants; nous
('/Dr Hamy, Conférence citée.
les rassurons peu à peu, mais nous devons prendre garde qu'à, notre contact ils ne dévastent pas aussitôt leur pays, sans profit durable pour personne, à l'exemple de ceux du Tranninh qui négligent les cultures vivrières pour recueillir du caoutchouc. Bien entendu, il ne saurait être question encore d'aucun enseignement parmi ces tribus, mais seulement de relations très discrètes, « pour faire connaissance ».
Restent les Chinois, qui déjà jouent un rôle dans notre Indo- Chine, mais peut-être pas celui qui vaudrait le mieux pour nous : comme nombre, ils sont moins de 200.000 et ne représentent guère qu'un centième de la population, mais leur valeur économique est proportionnellement bien supérieure; dans les villes, groupés en congrégations dont le chef est leur mandataire reconnu vis-à-vis des autorités françaises, ils accaparent le commerce de détail, petit à petit les grosses transactions et même l'industrie; ce sont, grâce à leur connaissance du milieu indigène, les acheteurs et courtiers (compradors) dont l'Européen ne peut se passer; ils sont indispensables, dans la campagne, pour toutes les entreprises de colonisation, qui ont besoin d'une main d'oeuvre plus stable que celle des Annamites; ils profitent sans hésitation de tous les progrès modernes, télégraphe, mandats-poste, chemins de fer : ce sont à la fois des concurrents dangereux et de précieux auxiliaires. Or il ne paraît pas possible que nous arrêtions cette immigration par des artifices administratifs tels que surveillance des villes maritimes et de quelques postes frontières, impôts spéciaux, etc.; mieux vaut chercher la formule d'une entente entre l'Européen et le Chinois, commandite par exemple par des blancs munis de capitaux et connaissant bien le pays; quelques essais récents ont assez bien réussi. L'école Auguste Pavie, fondée à Hanoï pour les fils de mandarins chinois, nous rendra des services dans cet ordre d'idées, en initiant de jeunes Chinois à nos idées et usages et les rapprochant aussi d'Annamites de bonne famille; ce seront des correspondants tout trouvés pour les maisons françaises, soit qu'ils demeurent en Indo-Chine, soit qu'ils retournent dans leurs provinces.
Dans les campagnes à population rare, les Chinois, bien dirigés, seront les fourriers de la colonisation, beaucoup plutôt que
les Annamites ou Cambodgiens, qu'il serait beaucoup plus difficile de transplanter dans les hauts. Entre tous, les Chinois catholiques conviendraient excellemment à ce rôle, car le baptême, sans que nous en discutions ici les raisons, leur confère en fait une sorte de demi-naturalisation française; au lieu d'éparpiller leurs efforts sur des pays où leur zèle ne sert pas l'influence française, les Sociétés de Missions feraient œuvre bien plus nationale en cultivant, si Ton peut dire, des pépinières de Chinois chrétiens destinés à notre Indo-Chine ; les Pères recueillent en Chine beaucoup d'enfants abandonnés de l'un et l'autre sexe; ainsi, sans s'immiscer dans la vie des familles, ils élèveraient et feraient passer en Indo-Chine, suivant un plan concerté avec le gouvernement, des groupes de sujets isolés ou des ménages qui seraient « repiqués » parmi nos sauvages ; un prêtre français ou chinois serait affecté à chacun de ces groupes afin d'y servir de résident officieux visà-vis de nos autorités. Kouang-Tchéou-Ouane, Canton, Changhaï, seraient les villes désignées pour ces « jardins d'essais », leur situation de port facilitant le voyage des colons chinois et la direction par les pouvoirs publics de cette émigration. Il n'est pas douteux que l'action combinée de l'administration et des missions préparerait ainsi très heureusement la mise en valeur des pays « sauvages » ; trouvera-t-on de part et d'autre assez de bonne volonté, assez d'abnégation personnelle pour assurer de la sorte un service public?
On a vu comment notre politique indigène, en Indo-Chine, doit varier ses méthodes, en les réglant sur la variété même de nos sujets. Toutefois nous n'accomplirions pas toute notre tâche si nous ne fondions cette association avec les indigènes sur une plus-value croissante de leur pays : inventaire économique, outillage, direction technique et administration soigneusement calquées sur les conditions locales, tels seront les termes de notre programme; notre intervention bienfaisante, ouvrant des carrières nouvelles au travail des indigènes et de leurs conseillers européens aura pour but et pour résultat de solidariser les uns et les autres et quel argument sera plus persuasif qu'un tel accord, en faveur de l'influence française en Extrême-Orient, bien au delà des frontières de llndo-Chine?
RESSOURCES NATURELLES, OUTILLAGE ET GOUVERNEMENT DE
l'indo-chine FRANÇAISE
Sauf un petit nombre de "mines, l'Indo-Chine n'exploite guère encore que des ressources agricoles. Les deltas, qui sont les parties les plus peuplées et les mieux cultivées, produisent surtout du riz; cette plante vient aussi sur les pentes des collines de l'intérieur : mais les variétés diverses de riz de montagne donnent des rendements faibles et ne servent guère qu'à la consommation locale, tandis que les deltas et particulièrement la Cochinchine ont des réserves considérables pour l'exportation ; semé en pépinière après les premières pluies, le riz est ensuite repiqué sous 10 à 15 centimètres d'eau; il est récolté dès le commencement de la saison sèche. Dans la Cochinchine, où l'année se partage entre deux périodes seulement : l'une humide et l'autre sans pluies, les rizières ne donnent qu'une récolte et laissent la terre inoccupée pendant plusieurs mois; sur la côte d'Annam et au Tonkin, la succession de quatre saisons annuelles permet une double récolte dite par les Annamites du cinquième mois (mai-juin) et du dixième (novembre).
Bien que peu exigeant, le riz ne peut pousser également sur toutes les terres arrosées : il lui faut un sol nettoyé, drainé et de plus les pépinières ont besoin de labours et d'engrais. C'est dire que toute la superficie des deltas n'est pas immédiatement utilisable; ainsi dans la plaine des Joncs (ouest de Saïgon), dans la péninsule de Camau, l'inondation dure trop longtemps et noierait la plante ; celle-ci accomplit sous l'eau tout le cycle de sa végétation, mais ne résiste pas à une immersion trop prolongée. L'irrigation est évidemment préférable à l'inondation, parce qu'elle est réglée au
gré du cultivateur; beaucoup d'arroyos de Cochinchine sont ainsi bordés de giongs (dunes) légèrement surélevés, où l'eau est répandue par des manèges rudimentaires, analogues aux norias de l'Algérie. En Cochinchine, il est rare que le riz manque de l'eau qui lui est nécessaire, tant sont régulières la succession des saisons et la précipitation des pluies de mousson ; il en est autrement au Tonkin, où les conditions rappellent plutôt celles des deltas de l'Inde orientale, exposés, après de magnifiques moissons, à des disettes cruelles pour une population très pressée.
La Cochinchine est de beaucoup là première de nos colonies d'Indo-Chine, pour le commerce extérieur du riz; Tannée 1903 avait été particulièrement mauvaise et les exportations totales étaient tombées à 676.000 tonnes contre plus de J.llo.OOOen 1902; l'exportation de 1904, qui est celle d'une année moyenne plutôt bonne, a atteint 976.000 tonnes, dont 93.000 proviennent du Tonkin et 1.600 seulement de l'Ânnam : la Cochinchine compte donc dans le total pour les neuf dixièmes, la part du Cambodge et du Laos, confondue dans la sienne, étant très minime (!). Le développement des rizières de Cochinchine est constant, et rien ne peut hâter davantage le peuplement de cette colonie par les indigènes: des champs nouveaux sont gagnés chaque saison sur la plaine des Joncs ; les plantations en riz sont encouragées par des exemptions provisoires d'impôt, sous la condition légitime que les cultivateurs n'abandonnent pas leurs anciennes emblavures.
Nous ne saurions prêter une attention trop vigilante aux progrès de la culture du riz, à laquelle, pour beaucoup d'Annamites, se ramène l'agriculture tout entière : la surproduction n'est pas à craindre, car l'Indo-Chine est voisine de ces immenses marchés de l'Inde et de la Chine où la consommation n'a pas, tant s'en faut, atteint ses limites; Hong-Kong, simple port de transit, à proximité de la Chine centrale, achète plus du tiers de nos riz d'exportation. En 1903, une diminution d'environ 400.000 tonnes sur les ventes moyennes à l'extérieur a fait perdre au commerce d'Indo-Chine près de 60 millions de francs, soit 30 p. iOO de la valeur des exportations de l'année précédente. Il est donc indis-
(•) V. Bull. écon. Jndo-Chine, 1C05, p. 165.
pensable de stabiliser et autant que possible, d'augmenter cette production : déjà des travaux d'assèchement et d'irrigation ont été exécutés en Cochinchine et au Tonkin ; d'autres sont projetés pour FAnnam. Des expériences agricoles ont été instituées en. diverses stations, pour l'étude des variétés les mieux adaptées au sol et de l'amélioration des rendements; nous aurons des exemples à prendre dans les provinces méridionales des Etats-Unis et au Japon où le riz est l'objet d'une culture très soignée. Le riz, qui ne sera jamais remplacé par aucun produit synthétique, peut compter sur la clientèle d'un cinquième au moins de l'humanité; avant le jour certainement éloigné où toute la récolte ne pourrait être placée comme aliment, la science aura trouvé le moyen d'en tirer économiquement l'alcool industriel et de fournir ainsi un combustible qui suppléerait à la houille et au pétrole.
Il convient ici de distinguer la Cochinchine du Tonkin : celui-ci, de climat moins monotone que la Cochinchine, plus peuplé, se prête à des cultures diverses et consomme lui-même une grande partie du riz qu'il produit; la Cochinchine au contraire ne manque pas de terres vacantes ; c'est par excellence, pour nos Annamites, un champ de colonisation, préparé par la nature pour la plante qu'ils cultivent le mieux ; il est donc probable que la Cochinchine s'enrichira surtout par le riz, tandis qu'au Tonkin, en Annam, au Cambodge, nous pourrons propager parmi les indigènes soit des cultures secondaires, soit l'élevage, soit enfin certaines industries. La culture du poivre est localisée dans les provinces littorales du golfe de Siam ; elle est aux mains de Cambodgiens et de Chinois, rarement d'Annamites ; elle a été imprudemment étendue, sans que l'on prit garde que cette denrée, du genre des épices de l'ancien commerce indien, n'a pas un marché très large et que la détaxe du demi-droit, appliquée aux poivres coloniaux à l'entrée en France, poussait à la constitution de stocks démesurés. Les statistiques de 1003 indiquent que nos planteurs et commerçants commencent h chercher des débouchés hors de France, notamment vers ces grands entrepôts de transit que les Anglais ont su fonder en Extrême-Orient, Singapour et Hong-Kong. Des plantations de cannelle et de vanille ont été créées, depuis 1898, près de Saïgon et de Hanoï.
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En Annam, à proximité des petites plaines littorales où vient le riz, des planteurs européens ont réussi à intéresser les Annamites à la culture du thé; une grande maison française de Tourane a passé des contrats avec des indigènes propriétaires de jardins de thé et fait connaître avantageusement sa marque en France. Au Tonkin, sur la limite du delta et des plateaux intérieurs, sur les collines de Thaïnguyen et de Hunghoa, des coulis annamites viennent volontiers défricher des champs destinés à des plantations de thé ; mais cette main d'oeuvre est toute temporaire, car l'Annamite n'emploie à ce travail que les loisirs que lui laisse la culture du riz, qui demeure sa principale occupation agricole. Quelques autres espèces déjà représentées dans le bas pays sont certainement susceptibles d'usages industriels nouveaux, qu'il faut dès maintenant préciser par des essais scientifiques: le Tonkin est assez peuplé pour n'être pas exclusivement agricole, comme la Cochinchine, et disposer d'une certaine main d'oeuvre industrielle, surtout si le travail demandé à celle-ci encourage les progrès de l'agriculture, c'est-à-dire répand l'aisance parmi les paysans indigènes.
Dès à présent on signale comme possible la culture du coton, qui est demandé par les filatures de Haïphong, Hanoï, Nam-Dinh; les exportations de coton en laine, provenant du Tonkin et aussi du Cambodge sont en hausse constante; des distributions de graines ont été faites, et des expériences culturales tentées à Pnompenh, à Saïgon, à Kébao (Tonkin) par les soins des services administratifs, de l'Association Cotonnière Coloniale et de quelques sociétés particulières. 11 n'est pas certain que ce coton soit marchand en Europe, vu I'éloignement; mais il doit être surtout travaillé par des usines du pays, pour des besoins locaux; il servirait à fabriquer des étoffes destinées à la Chine intérieure, que les producteurs métropolitains n'atteignent pas et qui achète des sortes spéciales, ignorées pour la plupart de la fabrication française : la concurrence du Tonkin serait plus vivement sentie par les filateurs de l'Inde anglaise que par nos usiniers métropolitains. Un autre textile des plus intéressants est le jute* dont on fabrique les sacs ou gunnirs employés pour le transport du riz : Saïgon est obligée d'en importer du Bengale plus de 8.000 tonnes
par an; sur l'initiative d'une puissante maison française, la culture du jute a été étudiée dans le bas Tonkin; mais on n'est pas. encore' exactement fixé sur la qualité du sol la plus favorable à cette plante ni sur les meilleurs procédés de rouissage ; notons que le jute, qui comporte une certaine préparation industrielle à côté des travaux proprement agricoles, est par là même une plante d'une valeur « sociale », parmi des populations qu'il faut occuper pendant les chômages de la rizière.
Dans le même ordre d'idées, nous signalerons le mûrier qui se répand au Tonkin, selon les indications de la station séricicole de Nam-Dinh et du Jardin botanique de Hanoï; le cocotier, très recommandé dans les domaines voisins de la mer, par exemple sur la côte d'Annam, enfin la canne à sucre dont le développement a subi un arrêt du fait de la législation récente (1er septembre 1903) qui a supprimé les primes ; le Japon est grand acheteur de sucre, il s'approvisionne surtout aux Philippines et à Java et ne pourra de longtemps s'affranchir de ce tribut payé à l'étranger malgré ses plantations de Formose. « A Java, la canne est plantée immédiatement après la récolte du riz, de sorte qu'on y est très rarement à court d'ouvrage ; les laboureurs javanais devraient chômer si l'on n'avait pas établi des sucreries dans leur pays » (') ; nos Cochinchinois accepteraient sans doute l'innovation si bien accueillie à Java. Pour d'autres plantes comme le tabac, l'opium, les arbres et lianes h caoutchouc, qui viennent surtout dans les régions hautes ou moyennes de la colonie, l'emploi de la main d'œuvre annamite ne sera qu'exceptionnellement possible; il en sera de même pour Yélevage, dans le Tranninh, sur les paliers du Langbian, au-dessus des petits deltas de l'Annam, qui communiquent aisément avec la mer : l'exacte connaissance de nos sujets indigènes nous invite à trouver une formule autre que le « dégor-r gementdes deltas » pour la mise en valeur des zones intérieures; nous y serons mieux servis par des immigrés chinois, ou même par des « sauvages » peu à peu dégrossis : les Mois des plateaux sud-annamites sont de très bons bouviers (■).
(*) P. Serre. L'industrie sucriï.re à Java. Bull. écon. Indo-Chine, 1904, p. 525. (f) V. Bull. Com. Asie Française, ICOi, p. 155.
Quelques parties de l'Indo-Chine, le Tonkin surtout, présentent des conditions favorables à Yindustrie. Actuellement, après beaucoup de péripéties, les mines de charbon de Honegay produisent 300.000 tonnes par an et occupent 3.000 ouvriers ; d'autres exploitations de houille sont commencées dans le haut pays. Trois filatures de coton à Hanoï, Nam-Dinh et Haïphong sont en pleine activité, et consomment de plus en plus du coton indigène ; les cotonnades tonkinoises sont en voie de conquérir le Yunnan, jusqu'ici servi par l'intermédiaire de Hong-Kong. Hanoï et Haïphong possèdent encore des fabriques de ciment, des distilleries, des briqueteries. Ici le charbon est à proximité, le marché chinois est tout voisin. Nos Annamites, très adroits, n'aiment cependant pas le labeur régulier de l'ouvrier d'industrie ; leur main d'oeuvre est encore trop mobile : la diffusion de l'enseignement professionnel dans les villes tonkinoises permettra sans doute à nos usiniers de recruter un personnel de choix et de le fixer par des avantages que l'on ne peut consentir au simple manœuvre. L'industrie,, comme l'agriculture, doit profiter aussi des recherches instituées par nos établissements scientifiques d'Indo-Chine, et spécialement par la mission permanente de l'Académie des Sciences, dont une section s'occupe de géologie et de minéralogie.
On voit combien (et nous n'avons qu'effleuré ce vaste sujet) la transformation économique de notre Indo-Chine est une œuvre complexe : il était nécessaire, pour l'entreprendre avec méthode, de corriger par des artifices administratifs la dispersion naturelle, c'est-à-dire de créer un organe central de gouvernement, sans pourtant assujettir les diverses colonies qui composent notre domaine à une abusive uniformité : de là l'institution du gouvernement général de l'Indo-Chine française, décidée en principe dès 1888, mais qui est devenue un fait seulement dix ans plus tard (décret du 31 juillet 1898), lors de l'établissement d'un budget propre à ce gouvernement général. Le haut fonctionnaire investi de ces fonctions a des lieutenants chargés spécialement de la Cochinchine, du Cambodge, du Tonkin, de l'Annam et du Laos; nous avons conservé en Annam et au Cambodge les monarchies indigènes, placées sous notre « protectorat ». Tous les grands
services sont groupés sous les ordres du gouverneur général, dont la direction assure ainsi l'unité de notre action. Des plaintes se sont élevées contre cette centralisation, et surtout contre le transfert de Saïgon à Hanoï de plusieurs administrations centrales; aucune réforme n'était pourtant plus juste, car la Cochinchine est beaucoup plus excentrique que le Tonkin, pour peu que Ton considéra les intérêts de la pénétration française en Chine, qui est une des raisons d'être essentielles de notre empire indo-chinois; aussi bien les critiques, assez vives sur le premier moment, sontelles assoupies aujourd'hui ; la Cochinchine, qui devait à son riche commerce d'exportation une prospérité budgétaire supérieure à celle des colonies voisines plus jeunes, a montré au début quelque mauvaise humeur, lorsqu'elle a dû s'imposer des sacrifices pour le budget général ; ce ne sont plus là que des souvenirs.
Représentant supérieur de la République française en Extrême* Orient, le gouverneur général de l'Indo-Chine correspond directement avec les agents français au Siam, en Chine, au Japon ; cette partie de ses fonctions n'est pas celle qui demande le moins de tact, car lui-même relève du ministre des Colonies, tandis que nos autres représentants dépendent des Affaires étrangères : on a pu regretter, en diverses circonstances, qu'il y ait eu là le principe de rivalités de bureaux et par suite d'une paralysie de notre action en Extrême-Orient. Le gouverneur général est assisté, pour l'établissement du budget de l'Indo-Chine, d'un Conseil supérieur où figurent les directeurs des grands services, les présidents des Chambres de commerce et d'agriculture et deux notables indigènes ; il serait désirable que l'élément indigène fût plus largement représenté, peut-être aussi celui des Français non-fonctionnaires, qui son( les mieux qualifiés pour prévenir le gouvernement contre les tentations de la fiscalité. Le Conseil supérieur n'a pas de résidence fixe, mais dans la pratique il arrive qu'il se réunit ordinairement à Hanoï, qui est le siège principal du gouvernement général ; il est distinct du Conseil de défense, dont le recrutement et la compétence sont plus spécialement militaires.
Le budget général est alimenté par les recettes des douanes, les contributions indirectes (droits sur l'alcool, le sel, etc..) et des taxes diverses telles que les droits de sortie sur les riz ; pour
l'exercice 1905, il est évalué en recettes et dépenses à une somme de 33 millions et demi de piastres, soit au cours de 2 fr. 40 la piastre à 80 millions de francs environ. Lés budgets locaux vivent des impôts directs : ceux de 1904 montent pour l'ensemble de la Cochinchine, du Laos, du Cambodge, de TAnnam et du Tonkin à un total de 16 millions et demi de piastres, un peu plus de 40 millions de francs. Les ressources du budget général de 1904 sont partagées, d'après les documents officiels, dans les proportions suivantes : 35 p. 100 pour les travaux publics, 24 p. 100 pour les dépenses militaires, 22 p. 100 pour l'administration générale, 16 p. 100 pour la colonisation ; dans les budgets locaux, la proportion de l'administration est beaucoup supérieure, elle atteint 63 p. 100 au Cambodge et 77 p. 100 en Annam, les allocations payées aux souverains indigènes et les dépenses de leur cour figurent sous cette rubrique; en groupant tous les chiffres des divers budgets, on relève dans le tableau général les chiffres suivants : administration, sûreté intérieure, justice, police, 31 p. 100; travaux publics, 20 p. 100; commerce, agriculture, colonisation, 14 p. 100; services militaires et maritimes, 16 p. 100 (•).
Nous examinerons plus loin si les taxes imposées à nos sujets méritent le reproche d'excessive fiscalité, par conséquent compromettent la solidité de notre empire indo-chinois ; nous étudierons auparavant comment ces ressources sont appliquées à la mise en valeur de notre Indo-Chine, tâche dont le morcellement géographique de cette colonie aura déjà fait comprendre les particulières difficultés. Pour accroître la capacité économique des populations indigènes, nous devons leur offrir les moyens de produire et de vendre davantage, leurs facultés d'achat se développant en conséquence : extension et amélioration des cultures, aménagement des communications, enseignement technique, tels sont les trois articles principaux du programme. Pour étendre les cultures dans ceux de nos pays qui ont le plus de terres cultivables et de bras disponibles, dans les deltas, le service le plus essentiel est celui de Y hydraulique agricole ; il n'a été possible jusqu'ici d'entreprendre que des travaux de détail, parce que nous ne possédions pas
(') Exposé du gouverneur général au Conseil supérieur, 25 août 1904.
des cartes et des relevés hydrographiques d'une précision suffisante pour employer, sans risques démesurés, des sommes considérables. Assurément l'irrigation est une dépense utile et finalement productive, parmi nos Annamites ; mais elle doit être préparée par des études assez longues, et ceux-là semblent ravoir méconnu, qui ont reproché à l'administration française en Indo-Chine de n'avoir pas procédé assez vite à ces travaux.
11 est bien établi aujourd'hui que, dans notre Indo-Chine, il n'est pas présentement possible de demander aux usagers indigènes un droit spécial pour l'irrigation de leurs champs ; ils préfèrent se passer d'eau que de payer ; par conséquent, des sociétés particulières, obligées de rémunérer leur capital, ne peuvent s'engager dans ces travaux, qui sont très coûteux ; pour de petites entreprises, la commune indigène, bien dirigée, fournira un travail util»; mais pour les grands barrages, les usines élévatoires, les canaux à large section, il faut les classer résolument parmi les ouvrages de premier établissement, à la charge du budget public; la contre-partie de ces dépenses sera figurée par l'extension des terres cultivées, donc imposables, par le progrès des transactions et les plus-values foncières qui s'ensuivront ; mais ce sont là des ressources à longue échéance. Malgré tout, nous estimons ces frais indispensables surtout en Annam et au Tonkin, parce que là les populations sont denses et qu'un climat peu constant les laisse exposées à la famine ; on a projeté pour les deltas de la côte annamitique des barrages, analogues en réduction à ceux que les Anglais ont construits dans la présidence de Madras. Au Tonkin, la pente générale du sol est reconnue trop faible pour que ce système soit applicable ; il faudra bâtir de toutes pièces de vastes canalisations où l'on fera monter l'eau par des machines : en somme, il est établi, et c'est beaucoup, que ce problème unique comporte, dans notre Indo-Chine, plusieurs solutions locales.
Une meilleure répartition de l'eau, des procédés agricoles renouvelés ne suffisent pas, si les producteurs n'ont pas la faculté d'écouler leurs récoltes ou, le cas échéant, d'en combler aisément le déficit, d'où la nécessité d'un réseau de communications. Certes, bien avant l'occupation française, les indigènes de notre Indo- Chine circulaient par leurs arroyos dans les deltas et vendaient le
surplus de leurs grains'; mais ce n'était là qu'un commerce local, et l'essor économique de la Gochinchine date de la conquête française, qui l'a fait entrer dans le cercle des opérations mondiales ; les riz cochinchinois ont trouvé, grâce à nous, des consommateurs nouveaux à Madagascar, en Afrique Occidentale ; à mesure que ces dernières colonies cultivent davantage et se nourrissent plus exclusivement elles-mêmes, c'est par l'influence française seule, par ce qu'elle représente de crédit, d'outillage, de sécurité, que les marchés de la Chine centrale s'ouvrent à leur tour. A ces. innovations correspond le besoin de nouveaux organes de relations ; les deltas ne, sont plus des impasses, mais des couloirs donnant accès à l'arrière-pays ; les transactions.de notre Indo-Chine s empli fieront donc beaucoup, si nous leur assurons des voies qui ne soient pas seulement celles de l'antique cabotage.
Conformément à ces fidées générales, il convient d'étudier les fleuves de notre colonie, pour en faire, dans la plus large mesure, des « chemins qui marchent », de jalonner nos côtes de ports suffisants pour les paquebots à vapeur^ enfin de lancer des voies de chemins de fer qui, combinées avec les routes fluviales, feront affluer sur ces ports les productions de l'intérieur; nous ne perdrons pas de vue, cependant, que ces voies nouvelles aideraient, en cas de besoin, à la défense du territoire colonial, nous devrons donc concilier partout l'intérêt économique et l'intérêt stratégique. Un chapitre précédent a montré que nos fleuves d'Indo- Chine offraient peu d'avantages naturels à la navigation, surtout à longue distance ; les essais de touage commencés sur le Songkoï ont été abandonnés; l'Annam n'a que des torrents côtiers. Seul le Mékong paraît susceptible de corrections utiles; depuis 4901, à la suite d'enquêtes hydrographiques, des travaux de balisage et de dérochement ont été entrepris, qui devaient être ter-" minés en 1905; la navigation maritime remonte jusqu'à Kratié; de ce point à Bangkokpeung (35 kilomètres amont de Vientian), on compte iilO kilomètres dont 980 environ seront bientôt, à ce que l'on espère, navigables en toutes saisons; les portages infrah* chissables, du moins pour un trafic commercial régulier', sont de 25 kilomètres aux chutes de Khone, et d'une centaine dans la zone des rapides de Kemmarat; il n'est pas encore décidé si on
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les tournera par des chemins de fer, dont le meilleur tracé serait sur la rive droite. D'ores et déjà, les Messageries Fluviales desservent convenablement les biefs navigables du Mékong.
Les ports ne sont pas encore munis de toutes les facilités désirables, mais partout des rectifications sont eh tours : à Saïgon, l'avancement des quais a été retardé en mai 1904 par un typhon qui a endommagé le matériel ; à Tourane, un plan de dragage a été arrêté. Au Tonkin, il fut un moment question d'abandonner Haïphong pour un point situé plus au nord, plus près des eaux profondes et des mouillages non vaseux de la baie d'Along; mais les dépenses considérables engagées déjà, la possibilité de les continuer utilement ont sauvé Haïphong; en même temps qu'on pré* parait la construction de quais verticaux, et avant même que l'adjudication définitive de ces travaux ait eu lieu, les voies d'accès étaient approfondies par des dragages, non sans qu'il fût tenu compte des besoins de la défense; l'entrée du port est ménagée en arrière d'un îlot où il est aisé de monter des batteries commandant la passe et les plus grands bateaux de commerce ou de guerre trouveront ainsi avant longtemps, à proximité immédiate d'Hanoï, un bon ancrage abrité. Cependant, en l'état actuel, la marine marchande ne rencontre pas encore sur notre littoral indochinois les commodités de ravitaillement et de radoub qui attirent les navires de tous pavillons à Singapour et à Hong-Kong; deux ports bien outillés, l'un en Indo-Chine, l'autre au Tonkin, seraient nécessaires, ce dernier surtout, comme points d'appui de la pénétration économique de l'intérieur.
Le premier chemin de fer de l'Indo-Chine, celui de Saïgon à Mytho (70 kilomètres), date de 1881-85 et depuis lors, rien n'avait été fait jusqu'au jour où la loi du 25 décembre 1898 autorisa le gouvernement général à emprunter 200 millions pour construire un premier réseau de 1.600 kilomètres. On a parfois, à l'origine, contesté l'utilité des chemins de-fer en Indo-Oiine; dans les deltas, disait-on, ils feront double emploi avec les ajrroyos qui suffisent à la navigation indigène, et dans les pays intérieurs, très peu habités, ils coûteront fort cher et ne transporteront rien. En ce qui concerne les deltas, l'objection n'a pas résisté à une courte expérience : les Annamites ont très Vite compris l'utilité du chemin
de fer, et s'en servent même pour de courts déplacements; les comptes d'exploitation de la ligne Saïgon-Mytho le démontrent aussi bien que ceux des lignes, récemment ouvertes, de Hanoï à Haïphong et de Hanoï à Ninhbinh et Vinh ; on recueille sur ces tronçons, dès maintenant, des plus-values qui couvriront les déficits des lignes de pénétration, certainement moins productives. Celles-ci ne sont pas en effet, on doit le reconnaître, capables d'un rapport immédiat, mais un gouvernement qui ne se borne pas à vivre au jour le jour devait quand même en décider la construction, nécessaire à la cohésion de notre empire indo-chinois.
Certes l'ouvrier le plus résolu des grands travaux publics indochinois, M. Paul Doumer, s'inspirait de préoccupations impériales autant que locales, mais la France et le monde en sont précisément arrivés à ce point de l'histoire qu'il n'est plus permis aux hommes d'Etat de s'isoler en d'étroites frontières sans s'inquiéter d'une ambiance infiniment élargie : à ce titre, l'œuvre industrielle qui a marqué l'entrée de F Indo-Chine française dans sa carrière moderne a été la construction du pont métallique, long de 1.680 mètres, qui franchit le Songkoï devant Hanoï et permet à la locomotive de traverser le Tonkin de part en part, sans solution de continuité. La loi de 1898 avait prévu la construction d'une seule ligne de pénétration, celle de Hanoï à Laokaï, tête du chemin de fer du Yunnan, et, pour le reste, de lignes diverses qui seraient toutes des tronçons du futur transindo-cliinois, de la frontière de Chine au delta du Mékong, par Hanoï, Hué, Tourane et Saigon; après des essais malheureux de travail à l'entreprise, toutes ces lignes ont été continuées en régie et sont poussées avec vigueur; toutefois, en cours d'exécution, quelques corrections ont été apportées aux plans primitifs; ainsi la voie de Saigon au Langbian, au lieu de s'enfoncer dans l'intérieur d'un pays peu habité, se rapprochera de la côte, d'où une économie sensible de construction et plus tard d'exploitation. Le programme de 1898 étant presque achevé, il y a lieu de prévoir dès maintenant l'exé cution de travaux complémentaires et la réalisation des ressources correspondantes.
Les voies du second réseau auront pour but de terminer de bout en bout le transindo-chinois, et de suppléer à la difficulté
naturelle des relations entre les diverses parties de notre Indo- Chine, notamment entre la côted'Annàm et le Mékong navigable; notre Laos, nous l'avons observé ci-dessus, est actuellement une dépendance économique du Siam, tandis qu'à Vinh le réseau ferré du Tonkin arrive à moins de 200 kilomètres des terres fertiles et des marchés du Mékong. La ligne qui comblera cette lacune, non seulement rapprochera de notre colonie côtière ce Laos actuellement isolé de nous, mais encore permettra à la colonisation de s'avancer vers leTranninh et facilitera singulièrement l'organisation particulière des provinces siamoises réservées à notre influence; elle traversera des régions riches en caoutchouc, pourra même desservir des mines d'étain et de fer, et deviendray si nous savons amender notre régime douanier, la route d'approvisionnement et d'évacuation la plus économique de toute la région du moyen Mékong.
Nous placerions sur le même rang le prompt achèvement et le prolongement jusqu'à Binhdinh de la ligne de Saïgon à Khanhoa : la section de la côte an nami tique que desservirait cette ligne est découpée par des baies profondes et généralement peuplée; nous croyons qu'elle est particulièrement propre aux entreprises de colonisation; elle est voisine des plateaux de Douhim et du Langbian qu'un embranchement doit atteindre et qui recevront le sanatoire de la Cochinchine, peut-être les résidences ordinaires de nos troupes blanches d'Indo-Chine ; enfin, la défense maritime sera sans doute amenée à utiliser la baie de Gam-ranh où quelque autre de la région, et la proximité d'une voie ferrée, d'ailleurs construite à l'abri d'un bombardement par mer, ne saurait être indifférente. Plus tard, à mesure que les recettes du trafic allégeraient les charges de l'exploitation et du paiement des intérêts, on réunira Binhdinh à Tourane et Hué à Vinh, de manière à Souder les tronçons du'transindo-chinois; ensuite il faudra doubler la rive droite du Mékong d'une voie ferrée tournant les rapides de Kemmarat et de Khone; ainsi deux routes intérieures, dont une mi-partie fluviale, relieraient commodément toutes les parties de notre Indo-Chine, facilitant la circulation économique et la défense.
Tous ces travaux ne seront pas menés à bien sans des dépenses considérables; comme il n'est pas possible d'en rejeter tout, le poids sur la métropole, c'est dans la colonie même qu'une politique avisée saura faire naître des revenus nouveaux : il faut peupler notre Indo-Chine et la mieux cultiver, pour l'enrichir. Le delta du Tonkin, seul, est assez peuplé aujourd'hui : avec une récolte seulement moyenne de riz, il se suffit à lui-même ; mais une population même beaucoup moins dense souffrirait, comme la sienne, de l'irrégularité des rendements, de sorte que notre tâche essentielle est là de régulariser la production du riz et de la compléter par d'autres revenus; sous le climat tonkinois, l'industrie peut aider l'agriculture ; des fabriques de poterie, d'allumettes, de tissus de coton et de soie, tous objets actuellement importés du Japon et de la Chine, seront assurées d'une clientèle locale et occuperont bon nombre d'ouvriers, dans le delta lui-même; ce mouvement est déjà donné. Quant aux autres parties de notre colonie, non seulement elles n'ont pas d'habitants en excès, mais la densité de la population y est médiocre ; elle descend, pour les plateaux laotiens, à 2 par kilomètre carré et ne dépasse pas 40 en Cochinchine.
L'Annamite est prolifique, mais il ignore les règles les plus élémentaires de l'hygiène ; une mortalité dont les parents se soucient à peine décime les enfants du premier âge et des maladies épidémiques font chaque année des milliers de victimes. Protégeons donc, tout d'abord, la vie humaine : nous avons créé un corps de médecins indigènes qui doivent, sôus l'autorité de médecins français, surveiller dans toute l'Indo-Chine l'exécution des mesures sanitaires : l'école de médecine fondée à Hanoï en 1902 vient (1Ô04) d'être réorganisée de manière à former ces praticiens; ils sont chargés de déclarer à l'autorité administrative toutes les maladies épidémiques ou contagieuses, soignent et vaccinent gratuitement les indigènes et peuvent être autorisés à détenir et délivrer des médicaments ; ils reçoivent des indemnités qui varient de 1.100 à 1.500 piastres; la même école instruit des sages-femmes indigènes, ainsi que des vétérinaires. Ce sont là des services très appréciés des indigènes : bien que l'horreur de la mort soit moins forte chez eux que dans les nations occidentales, ils recherchent sans
cesse les consultations des rebouteurs et des sorciers ; ils ont été très frappés des beaux travaux du Dr Yersin sur la peste bovine, à Tlnstitut Pasteur de Nhatrang; ils se confient volontiers au médecin européen, ou élevé à l'européenne; nul doute, par conséquent, que ces interventions scientifiques ne diminuent notablement la mortalité de nos sujets.
Quant aux progrès agricoles, nous avons dit dans quelle mesure l'école nous paraît apte à les répandre; nous croyons que son action sera très lente, les maîtres n'étant pas encore formés, qui devront distribuer l'enseignement; en quelques endroits, les exploitations des colons pourront servir de modèles, mais presque partout c'est l'administration qui aura la tâche d'introduire dans les villages toutes les innovations : les jardins d'essais, les stations agricoles, souvent les postes militaires font d'incessantes expériences, les indigènes n'en connaissent pas assez les résultats* auxquels ils sont pourtant aussi intéressés que les Sociétés savantes auxquelles les rapports sont envoyés, sinon expressément destinés; on lit volontiers, dans les canhas (cabanes) annamites, la propagande par l'image, par le journal est efficace et peut-être les Japonais, parmi nos sujets eux-mêmes, s'en sont-ils avisés avant nous. Les journaux rédigés pour les Annamites devront se distinguer par un caractère de plus en plus pratique ; il nous a été indiqué que des almanachs, composés dans le même esprit, seraient assurés d'un succès unanime ; des entretiens familiers entre les administrateurs et les notables, quelques distinctions attribuées judicieusement seront aussi très utiles, surtout si ces derniers sont des représentants choisis par leurs compatriotes et non des délégués nommés par l'autorité française : c'est en un mot par l'indigène adulte, par le cultivateur et non par l'écolier que nous essaierons de faire pénétrer le progrès agricole, de fonder l'enrichissement sur lequel nous gagerons l'outillage définitif du pays.
Le rôle de la direction française, en Indo-Chine, est donc des plus complexes; il importe que cette vérité soit connue de tous les colons, de tous les fonctionnaires appelés, sous quelque titre que ce soit, à des relations avec les indigènes, que nous sommes ici en présence d'une civilisation. Cependant, nous apportons aux
indigènes d'incontestables bienfaits, la sécurité des personnes et des biens, la facilité de transactions agrandies et multipliées; nous avons le droit d'exercer, en échange, une sorte d'industrie gouvernementale et de rétribuer largement tous ceux qui y participeront. Il convient, en effet, que nos compatriotes n'apparaissent jamais, aux yeux des indigènes, cantonnés dans des emplois subal~ ternes et pourvus de traitements médiocres; l'existence la plus modeste, pour un Français, comporte là-bas des dépenses beaucoup supérieures h celles de France et tous les blancs ont, en Indo- Chine, des frais de représentation à faire. Il est donc nécessaire que l'Etat, du moins, ne nomme que des fonctionnaires suffisamment payés; dans l'Inde anglaise, le tout puissant vice-roi n'a pas le pouvoir de désigner un Européen pour un emploi rapportant moins de 4.000 francs ; l'usage prévaut de plus en plus dans cette colonie, type de la dépendance, d'associer les indigènes à l'administration elle-même, en leur confiant tous les postes secondaires et réservant aux Anglais seulement les directions politiques, les « places de respectabilité ». Ces idées, jadis très combattues, pénètrent aujourd'hui dans nos services indo-chinois, travaux publics, postes et télégraphes, etc.. « Soulager les finances publiques, rehausser le prestige des Français de France, donner enfin à nos indigènes une participation à notre vie administrative qui consolide puissamment notre solidarité »('), tel est le but. Un prolétariat d'ouvriers ou d'employés blancs ne serait pas moins dangereux qu'un prolétariat de fonctionnaires français : en agriculture, en industrie, en commerce, il est donc évident que nos compatriotes seront seulement des chefs d'entreprises, ou du moins des contremaîtres, que jamais ils n'auront d'ordres à recevoir que de supérieurs de leur race, que toutes les pratiques administratives et particulièrement judiciaires tendront à persuader les indigènes de la malfaisance particulière des attentats contre les blancs. Mais comme nos sujets indo-chinois, n'appartenant pas à des races serviles, ne s'accommoderaient en aucune manière d'un régime despotique du travail, ici se pose la
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question extrêmement grave de la conciliation entre leurs aptitudes et les nôtres. L'Européen apporte le capital qui manque à l'indigène et, ce qui lui manque plus encore, l'esprit de suite, le sens c}e la valeur du temps et de la continuité de l'effort; il croit trouver en abondance la main-d'œuvre qui lui est nécessaire et, s'il ne s'agit que du nombre des hommes, il ne se trompe' pas : les indigènes ne sont nulle part assez accaparés par leurs travaux ordinaires qu'ils n'aient des loisirs pour d'autres occupations. En fait y la main-d'antvre est rare, si pressée que soit la population : l'Annamite tient à son village, le paysan qui cultive lui-même, craignant la concurrence du colon européen voisin, attirera chez lui les bons ouvriers et ne laissera au blanc que des chemineaux ; on ne voit pas, en général, l'intérêt qu'il aurait à s'engager sur un domaine de colon.
En présence de cette mauvaise volonté, quelques Français, forts d'une grande expérience indo-chinoise, avaient essayé d'un système de métayage, qui parut d'abord réussir à souhait : sur des concessions foncières, ils avaient établi des villages annamites, auxquels ils consentaient des avances sous forme de cheptel, d'instruments agricoles, de semences, etc.; les récoltes étaient partagées entre les propriétaires, bailleurs de la terre et du capital, et les paysans cultivateurs. Les domaines ainsi mis en valeur ont été constitués pour la plupart sur le pourtour du delta tonkinois, et l'intelligente activité des concessionnaires avait organisé là de véritables marches, où nombre d'anciens pirates s'étaient remis à l'agriculture; des indigènes se sont ainsi fixés, profitant du rétablissement de la paix et y concourant eux-mêmes par leur attitude nouvelle; ils ont recommencé, avec l'aide indispensable du colon, à travailler sur leurs anciennes rizières; les villages dispersés se sont reformés... Mais quand les paysans eurent reconstitué leur avoir, détruit par la guerre, quand ils furent en position de se passer du propriétaire européen, le paiement d'une partie de leurs récoltes, juste revenu du capital de reconstitution, leur parut une insupportable servitude; ils s'aperçurent que la concession avait été donnée sur leurs propres terres d'antan et dès lors ils se concertèrent pour rendre la vie intenable à leurs propriétaires, qui étaient pourtant leurs bienfaiteurs.
Vols de bestiaux et de grains, fuite soudaine d'ouvriers au lendemain de la paye, attentats même contre les biens et les personnes exaspérèrent les colons; comment expliquer ce revirement? Les pionniers avaient suivi les indications de l'administration elle-même; ils avaient assumé seulement la direction des indigènes, selon ce qui est permis à l'Européen sous ces climats ; ils avaient gagné de l'argent, leurs succès du début avaient même provoqué, parmi des publicistes métropolitains mal inspirés et mal informés, une campagne contre l'indigne exploitation de ces « pauvres Annamites ». L'erreur, très excusable, tant des colons que de l'administration, fut de n'avoir pas remarqué que leur système avait quelque chose d'une occupation militaire en pays conquis, qu'il ne pourrait donc durer que sous un régime, militaire aussi, du travail et de la justice, ce qui ne signifie pas nécessairement arbitraire et brutalité. Aujourd'hui les propriétaires réclament une législation spéciale contre les ouvriers ou métayers en rupture de contrat; il est douteux que la crainte de quelques jours de prison, c'est-à-dire d'entretien gratuit, décide beaucoup de ces indigènes à respecter leurs engagements; le rachat des concessions sera sans doute la solution la plus habile, en même temps que la plus équitable.
Cette expérience aura du moins montré les dangers du régime de la concession, en pays peuplé d'Annamites. Le capital français devra chercher d'autres combinaisons pour s'employer en Indo- Chine ; au Tonkin, où il existe des mines de houille bien exploitées, peut-être en trouverait-il dans une association de l'industrie avec l'agriculture indigène : on peut concevoir que des fabriques de coton, de soie, de sucre passent des traités avec des villages annamites pour la fourniture de leur matière première, suivant des types déterminés; le cultivateur, maître de son travail et de son champ suivant ses habitudes ataviques, serait stimulé de la sorte à produire plus et mieux; les administrateurs, d'accord avec les notables indigènes, s'emploieraient à moderniser les pratiques agricoles conformément aux demandes des industriels. Quant à la stabilité de la main d'œuvre, il est plus facile d'y pourvoir dans les villes que dans les campagnes, où la surveillance est à peu près impossible et l'industrie urbaine est ainsi mieux partagée que les entreprises agricoles.
En Cochinchine, où le riz est à peu près la seule richesse naturelle, où la population est moins serrée qu'au Tonkin, il paraîtrait présomptueux d'escompter un rapide développement industriel; peut-être des Sociétés de travaux publics auraient-elles profit à traiter avec des villages pour le creusement et le curage des arroyos, pour le drainage des marais, autrement dit, d'un mot, pour l'extension des rizières. Au Cambodge, en Annam, au Laos (ainsi que dans les territoires siamois de la rive droite du Mékong), on peut espérer que des mines exploitables seront découvertes, que nous étendrons le commerce du bois de teck et du caoutchouc; il paraîtrait sage, partout où ce sera possible, de faire délivrer des titres de concession ou d'exploitation par les souverains indigènes et même d'intéresser au travail des personnages haut placés; les dynasties locales que nous avons maintenues doivent représenter pour nous autre chose qu'une charge budgétaire et la direction française sera beaucoup plus facile et mieux acceptée, si elle sait partout se présenter sous le bénéfice de ces investitures; une politique d'association économique avec les princes indous est très heureusement adoptée par les Anglais : des rajahs de l'Inde sont actionnaires et constructeurs de chemins de fer, au delà même des frontières de l'Indousfan, dans la péninsule arabique, par exemple.
Il ressort de ces observations que le rôle des Français en Indo- Chine comporte seulement un petit nombre d'emplois, dont la plupart seront longtemps d'ordre administratif : ne nous étonnons pas de la disproportion entre le chiffre des fonctionnaires et celui des non « budgétivores », c'est là le lot commun de toutes les colonies tropicales, surtout au début de leur appropriation; on parcourrait dans l'Inde des provinces entières sans y rencontrer d'autres Anglais que les collectons and magistrales du Civil Service et quelques ingénieurs des travaux publics. 11 n'y a donc pas là un argument contre la politique suivie jusqu'ici par la France en Indo-Chine. Ce qui est certain, c'est que nous ne sommes pas maîtres encore de la méthode la plus adéquate au gouvernement de cette colonie où nous sommes établis d'hier. Quoi que suggèrent certains critiques, nous avons le ferme propos d'y* La France coloiMals 23
rester, et nous reconnaissons plus nettement chaque jour que nous y resterons seulement comme directeurs du progrès des indigènes. Nous nous avisons aussi que notre Indo-Chine doit à sa propre sécurité de rayonner pacifiquement autour de ses limites politiques, qu'elle n'atteindra toute sa valeur que placée exactement au milieu de ses « sphères d'influence ». Quelles sont ces « approches ». de l'Indo-Chine, qu'il faut grouper autour d'elles? Gomment combiner tous nos efforts pour que l'Indo- Chine devienne le point d'appui de l'action française en Extrême- Orient, c'est ce qui sera examiné dans les chapitres suivants.
CHAPITRE IV
LES APPROCHES DE l'iNDO-CHINE FRANÇAISE
Les frontières de l'Indo-Chine française ont été déterminées par une série de traités passés avec la Chine, l'Angleterre et le Siam. La paix signée avec la Chine, le 9 juin 1885, fut suivie de deux conventions de délimitation et de commerce (1886 et 1887); lorsque le haut Tonkin occidental fut connu, la délimitation, arrêtée d'abord au Fleuve Rouge, fut fixée jusqu'au Mékong (1895). L'exploration de cette région, que dirigèrent MM. Pavie et Lefèvre- Pontalis, avait été rendue nécessaire par les prétentions rivales que la France, au nom de TAnnam et l'Angleterre, au nom de la Birmanie, élevaient sur les titats Chans riverains du Mékong; les gouvernements de Paris et de Londres avaient accepté d'abord le. principe d'un Etat-tampon (buffer+state) entre leurs territoires, puis, cette combinaison écartée, s'étaient décidés à faire étudier le pays en vue d'une frontière mitoyenne; après enquête sur place et longs pourparlers, les Anglais évacuèrent Moung-sin, qu'ils avaient occupé sur la rive gauche du fleuve, et le Mékong lui-même sépara les deux colonies.
- Le traité du 15 janvier 1896 qui consacrait cet arrangement contenait aussi des stipulations importantes concernant le Siam: la France et l'Angleterre garantissaient mutuellement l'indépendance du Siam central (vallée et delta du Ménam) et se reconnaissaient Tune à l'autre des « zones d'influence » sur le reste du territoire siamois, la zone anglaise couvrant la péninsule de Malacca, et celle de la France les pays de la rive droite du Mékong. Les empiétements des Siamois sur l'Annam, protectorat français, nous avaient obligés, en 1893, après d'interminables atermoiements, à une démonstration navale : la Comète et l'Inconstant
forcèrent la barre du Ménam, sous les forts de Paknam, et vinrent mouiller à Bangkok devant le palais du roi : l'affolement de la cour nous aurait permis alors de tout oser et nous aurions pu, sans protestations, imposer notre protectorat, mais le traité du 3 octobre 1893 se contenta de satisfactions bien moindres; il porta au Mékong la frontière occidentale de l'Annam, accorda une administration particulière aux anciennes provinces cambodgiennes de Battanbang et de Siem-réap, que le Siam conservait cependant, et nous remit le port de Ghantaboum en garantie de l'exécution des autres clauses. L'alerte avait été vive à Bangkok et aussi à Londres; profitant de nos dispositions conciliantes, l'Angleterre signa bientôt le traité de 1896 qui, définissant ce qui nous était accessible au Siam, spécifiait par là même ce qui nous était désormais interdit.
Géographiquement, on l'a vu plus haut, le Siam appartient à la même région naturelle que notre Laos et les plateaux de TAnnam occidental ; la vallée dû Ménam est une route plus courte et plus facile que celle du Mékong entre le golfe de Siam et la Chine méridionale; le cours du Mékong n'est pas une ligne d'isolement mais au contraire, partout où des bassins s'étalent, un pôle attractif, autour duquel les populations se rassemblent, sans distinction ethnique d'une rive à l'autre. Le gouvernement siamois, abusant de la longanimité française, n'exécuta même pas loyalement le traité du 3 octobre 1893 : des protégés français furent molestés et poursuivis jusque dans la zone neutre, large de 25 kilomètres, qui suivait la rive droite du Mékong; à Bangkok, l'autorité du ministre de France était sans cesse bafouée, tandis que le roi s'entourait d'étrangers pour diriger tous ses services publics et tenait systématiquement les Français à l'écart; il était convaincu que, le cas échéant, l'Angleterre le défendrait contre nous; de fait la police de Bangkok était confiée à des soldats sikhs, aux ordres d'officiers anglais détachés, pour la forme seulement, des cadres de l'Inde.
Les Anglais ne tardèrent pas à se prévaloir du traité de 1896 dans la péninsule de Malacca ; ils estiment nécessaire de contrôler toutes les principautés de cette presqu'île, jusqu'à l'isthme de Kra, afin d'en rattacher le progrès économique à leur grand entrepôt de Singapour et de prévenir le déclassement de cette
place qu'eût entraîné l'ouverture d'un canal à travers l'isthme, en territoire indépendant : ils ont donc agi, sans aucun mystère, comme l'intérêt impérial le leur commandait, comme leur accord avec nous les y autorisait; la suzeraineté du Siam sur les rajahs de Kelantan et de Tringanou n'est plus que nominale, ces princes sont assistés de résidents anglais et la construction des chemins de fer de la péninsule malaise se poursuit également à travers leurs Etats et les pays voisins directement soumis à l'Angleterre. Ainsi nous est tracée la conduite que nous devons imiter dans les territoires du Mékong siamois. Tant s'en faut cependant que nous ayons adopté cette attitude et, malgré l'indéniable duplicité du gouvernement de Bangkok, nous avons négocié avec lui pendant de longs mois, pour aboutir enfin au traité du 13 février J904.
Ce texte amende, sur plusieurs points importants, un projet que notre gouvernement avait rédigé en 1902 et que tous les coloniaux de France avaient été unanimes à repousser; il est fondé sur le principe, non contrôlé encore, qu'une entente cordiale est possible avec le Siam : il stipule en notre faveur quelques rectifications de frontières, reconstitue approximativement l'ancien royaume dé Luang-Prabang, que nous protégeons, arrondit le Cambodge au nord du côté de Bassac, au sud, sur le littoral du golfe, qui nous est cédé jusques et y compris le port de Krat; par contre, nous avons évacué Chantaboum. Le Siam s'engage à n'entretenir que des milices locales dans les anciennes provinces cambodgiennes qui lui restent et à en confier le commandement à des officiers français; quant aux provinces laotiennes de la rive droite du Mékong, il consent aussi à les placer sous un régime particulier, qui réserve nos droits spéciaux, enfin il promet de faire aux Français, dans les administrations du royaume, une part équitable, qu'il n'a pourtant pas précisée. Le gouvernement de • Bangkok n'a pas d'abord payé de retour les bons procédés de la France ; notre commission de délimitation, envoyée sur place, a dû renoncer à se servir des cartes siamoises, trop rarement exactes, qui lui avaient été remises; après des pourparlers dilatoires, elle avait en mai 1905 interrompu ses travaux. Le Siam paraît enfin comprendre son intérêt de ne pas pousser notre patience à bout; la convention du 13 février 1904 a été approuvée par nos
Chambres comme une sorte d'appendice de l'accord franco-anglais»ce qui équivaut à dire que le Siam n'a plus aucun espoir à fonder sur r appui de l'Angleterre, pour résister aux légitimes revendica-» tions de la France.
Depuis quelques années, le gouvernement de Bangkok poursuit, au départ de sa capitale, un travail assidu de « siàmisation », de concentration administrative et militaire. Jamais encore les provinces intérieures n'avaient été rattachées à la royauté que par les liens d'une vassalité peu exigeante ; seul le bas pays du Ménam était administré et exploité financièrement par le pouvoir royal: Aujourd'hui, une gendarmerie dont les officiers sont danois est chargée d'assurer Tordre dans les districts lointains; des résidents siamois ont été placés à côté des princes locaux, à Korat, par exemple ; un chemin de fer tout politique, lancé à travers des jongles stériles, relie Korat à Bangkok, resserrant la dépendance économique de toute une partie du Laos vis-à-vis du delta du Ménam ; d'autres chemins de fer sont à l'étude, de Bangkok à Xiengmaï (déjà ouvert jusqu'à Paknampo), de Bangkok à Battanbang. Ces projets, on le voit, dépassent de beaucoup les limites du bas^ sin neutralisé en 1896 entre la France et l'Angleterre ; ils débor-r dent sur notre zone d'influence et ne. vont à rien moins qu'à accuser la difficulté naturelle des relations entre les pays intérieurs et nos colonies littorales. Il suffit, pour comprendre les intentions du Siam, de lire son budget de 1905, où sont largement renforcés les crédits de l'armée, de la gendarmerie, des approvisionnements militaires et des chemins de fer : un emprunt de 25 millions de francs, destiné surtout aux travaux publics, vient d'être émis à Paris et à Londres (*).
Sans discuter aujourd'hui si le traité franco-siamois était ou non utile, il nous appartient d'en tirer tout ce qu'il contient; nous nous devons d'abord, nous devons à nos protégés cambodgiens et chinois d'exiger à Bangkok une situation honorable pour les représentants de la France : la nomination toute décorative d'un ingénieur et de deux ou trois employés français est insuffi saute
(»} V. Robert de Caix, Lettres d'Extrême-Orient, VII {Journal des Débals du l" mars 1903). — Bull. écon. Indo-Chine, 1905, p. 42.
pour nous faire une place comparable à celle des Anglais, qui « conseillent » les finances et la justice, des Allemands qui dirigent les chemins de fer et les postes, des Danois qui réorganisent l'armée; et nous ne disons rien des Japonais dont Faction, pour être beaucoup plus diffuse, n'en doit pas moins nous préoccuper; si les intérêts directs de la France sont encore médiocres dans le delta du Ménam, n'oublions pas qu'à Bangkok seulement plus de mille Chinois, représentant les principales maisons de commerce* revendiquent le titre de protégés français. Il est un service dont nous devrions obtenir l'organisation et le contrôle, celui de l'ensei-: gnement; nous aiderions ainsi le Siam à former chez lui ses fonctionnaires et recruterions parmi eux des collaborateurs pour l'administration des provinces siamoises de notre zone d'influence. Si d'ailleurs on réfléchit à l'état présent de l'Asie, on se persuadera bien vite que l'intérêt de toutes les puissances européennes au Siam est solidaire; en se livrant à des concurrences mesquines, elles prépareront leur commune éviction, tandis que, ouverte au fair plmj de l'Europe, la vallée du Ménam n'est plus un point d'appui tout trouvé pour les empiétements des peuples de race jaune. Le Siam pourrait donc, très utilement, faire l'objet de pourparlers nouveaux entre la France et l'Angleterre, voire plusieurs autres Etats européens ; la garantie de son indépendance et de sa neutralité serait ainsi solennellement affirmée et ce ne serait pas un avantage seulement pour le Siam lui-même et pour ses voisins immédiats d'Annam et de Birmanie.
Dans les pays de la rive droite du Mékong, le traité du 13 février 1904 a reconnu, mais sans précision, la situation particulière de la France : ces territoires, administrés par des commissaires siamois ou laotiens et des résidents français auront pour mission de couvrir notre Indo-Chine à l'ouest, comme les principautés malaises du Siam couvrent Singapore et les États anglo-malais de la péninsule : nous avons là une action urgente h exercer. Comment procéderons-nous à cette subordination nécessaire du Siam à la France dans toute la vallée du Mékong? Tout d'abord en nous opposant à toute organisation militaire du Laos siamois qui ne serait pas contrôlée par nous ; les officiers danois de la « gendarmerie » nous sont en général très hostiles et nous leur avons
bénévolement témoigné des égards abusifs dans le texte même du traité. La police du Laos siamois doit rayonner désormais autour de villes où nous aurons établi des « conseillers » entourés d'une escorte de troupes françaises. Enfin la construction des chemins de fer et l'amélioration des fleuves seront toujours dirigées de manière à rapprocher ces régions de l'Indo-Chine française. Nous n'avons pas d'autres moyens de profiter des clauses du traité qui, disait un commentaire officieux au lendemain de la publication du texte, « assurent à la France une influence économique et politique dans le Laos siamois et les anciennes provinces cambodgiennes avoisinant le grand Lac » ; ce n'est pas du bon plaisir du gouvernement de Bangkok que nous devrons attendre la réalisation de ce programme : à nous revient le soin de la dicter et d'en hâter l'exécution ; il ne s'agit pas d'une mégalomanie somptuaire, car nous ne saurions, sans une imprudence insigne, laisser ouvertes à l'ennemi ces défenses avancées de notre Inde-Chine.
Les provinces chinoises frontières de notre colonie sont le Yunnan, le Kouangsi et le Kouangtoung, duquel dépend l'île de Hainan. A la suite de la guerre sino-japonaise et du traité de Simonoseki (1895), la Chine entrebâilla ses frontières à l'Europe; d'après une convention du 28 juin 1895, le commerce francoannamite est permis dans les villes de Longtchéou (Kouangsi) et Mongtsé lYunnanj; le Yunnan et les deux Kouangs sont déclarés ouverts à la pénétration de nos chemins de fer d'Indo-Chine et la Chine pourra s'adresser à nos ingénieurs pour l'exploitation des mines de ces provinces. Après l'occupation de Kiaolchéou par l'Allemagne, de Port-Arthur par la Russie et de Weïhaiweï par l'Angleterre (1897-1898), la Chine promit à la France, sur la demande de notre chargé d'affaires à Pékin, qu'elle ne céderait ni louerait à qui que ce soit les deux Kouangs et le Yunnan, elle autorisa le prolongement de la voie ferrée du Fleuve Rouge de la frontière du Tonkin à Yunnansen, capitale de notre dernière province, enfin elle nous céda à bail le territoire de Kouang-tchéou-ouane, qui fut occupé et délimité en 1899. C'était reconnaître à la France upe zone d'influence dans les provinces chinoises limitrophes du Tonkin; dès 1899, des consuls de France étaient établis h Yunnansen
et à Mongtsé, les richesses minières de ces districts étaient prospectées et la ligne ferrée du Yunnan étudiée sur le terrain. Les troubles de Chine arrêtèrent notre action en 1900 et 1901, mais dès lors, la paix rétablie, les travaux préparatoires furent repris avec vigueur, et une loi votée parle parlement français, qui accordait une garantie d'intérêt au chemin de fer « impérial » de Laokay à Yunnansen.
Que sont et que valent pour nous ces provinces du sud de la Chine? Le Kouangtoung est le pays du bas Sikiang (rivière de l'Ouest) ('); sa capitale est le port chinois de cette embouchure, Canton, en face de la station portugaise déchue de Macao et de l'entrepôt anglais de Hongkong, en continuel progrès; la baie, aujourd'hui française, de Kouangtchéou, la péninsule de Leïtchéou et l'île de Haïnan qui ferment à l'Est le golfe du Tonkin, appartiennent à cette province. Le Kouangsi couvre le cours moyen du Sikiang et de ses principaux affluents, dont quelques-uns viennent de notre Tonkin (rivière de Langson); sa capitale, Outchéou, est postée en aval des grands confluents où commence, aux hautes eaux, la navigation à vapeur. Enfin te Yunnan est l'étage supérieur des sources : le Sikiang et le Songkoï y naissent k plus de 2.000 mètres d'altitude, et leurs vallées supérieures sont encadrées par les gorges profondes où coulent le Yangtsékiang et le Mékong. L'ensemble de ces provinces présente donc l'aspect d'un plateau à trois paliers, dont le Yunnan est le socle le plus élevé, et le relief des Kouangs tient étroitement à celui du haut Tonkin et du Laos.
Le cours moyen du Sikiatig ressemble beaucoup à celui du Mékong : c'est une succession de bassins étalés, où le fleuve languit entre des rizières, et de défilés calcaires; des villages sur pilotis, des chapelles où les bateliers font leurs dévotions, animent les rives, que les crues désagrègent souvent; le lit est encombré d'obstacles mobiles et ne se prête qu'à une navigation précaire, par pirogues indigènes. Même en aval d'Outchéou, le Sikiang traverse des rapides ; sa largeur, qui atteint en plaine
i1} Ce nom local s'explique par le fait que deux autres fleuves venant de Test (Tonkiang) et du nord (Pékiang) se réunissent au Sikiang dans un même delta.
1.500 mètres, se ritrécit jusqu'à 250, le courant se précipite alors et devient peu maniable. Le bassin inférieur, dans le Kouangtoung, est une plaine d'alluvions très peuplée, ressemblant au delta du Tonkin ; la canne à sucre y pousse en même temps que le riz; de grandes villes, telles que Chaoking, Fatchang, Canton, font du commerce et même de l'industrie. Le Sikiang n'est, pas plus que le Mékong, une belle voie naturelle ; seules des jonques portant 48 à 20 tonnes et ne calant pas plus de 0m30 remontent au delà d'Outchéou; elles rencontrent des difficultés dès avant ce port. Le Sikiang est donc plus apte à une navigation divisée par bie's qu'à des relations à grande distance. Il en est de même, et pire, de ses affluents, en particulier du Tso, dont les sources drainent le Tonkin septentrional, de Caobang à Langson. Entre les vallées, le pays est formé de collines de 1.000 à 1.600 mètres, bien arrosées par des pluies de printemps et d'été, où des « sauvages » cultivent le riz de montagne, le tabac, le coton, le tbé, élèvent le buffle, exploitent pour les usines du bas Sikiang l'huile de badiane et les plantes tinctoriales.
L'extension de notre influence dans les Kouangs doit être bornée à quelques objets précis, économiques et stratégiques : que la défense de Tlndo-Chine, de ce côté, atteigne ses « frontières scientifiques » et que des voies artificielles, partant de nos possessions suppléent autant que possible aux difficultés de la pénétration directe par le Sikiang. Il est douteux qu'une invasion militaire considérable menace jamais le Tonkin par la frontière accidentée des Kouangs; mais cette région limitrophe est naturellement favorable aux exploits des pirates et coupeurs de routes qui rendent impossibles toutes transactions régulières et peuvent être aisément excités contre nous par les autorités elles-mêmes. L'insurrection musulmane, qui ruina naguère le Yunnan, a touché aussi les Kouangs, quoique moins profondément et déterminé une insécurité générale qui n'est pas encore calmée. Les jongles de ces provinces sont le refuge à peu près inviolable des mécontents de notre Indo-Chine et parmi des sujets ainsi disposés, une propagande étrangère, hostile à la France, a vite gagné des prosélytes ; en 1904, des bandes d'aventuriers, réfracta ires à tout gouvernement établi, ontpillé plusieurs préfectures chinoises du Kouangsi.
Pour nos populations tonkinoises, ce voisinage est à la fois un danger et. un mauvais exemple; aussi devons-nous, d'accord avec les autorités chinoises, poursuivre la répression énergique de ce banditisme ; le maréchal Sou nous y aida jadis, avec beaucoup de . constance et de loyauté ; il n'est pas sans doute au-dessus des ressources de FIndo-Chine de continuer sur cette frontière des frais indispensables pour l'organisation de confins militaires francochinois.
Prolongement insulaire de la presqu'île de Leitchéou, Haïnan a été justement appelée « l'œil de Tlndo-Chine » (î) ; autour d'un haut massif central, l'île est formée de deux cercles concentriques de collines forestières et de plaines sablonneuses; cette dernière zone est bien cultivée par des Chinois et très peuplée ; elle envoie des émigrants temporaires, travailleurs énergiques et dociles, au Tonkin, au Siam, dans les Etablissements des Détroits. Les populations Loïs des forêts sont des « sauvages » indonésiens, refoulés par les envahisseurs et demeurés farouches. La France entretient un consul à Hoïhao, qui est le port principal de l'île, en face du détroit de Leïtchéou. La péninsule de ce nom, rocheuse et probablement minière, n'est habitée que sur les côtes; elle est greffée sur le continent entre deux baies, celle de Kouang-tchéou, à l'est, que nous avons prise à bail en 1898, et celle de Pakhoï ou Pesé, à l'ouest, d'où la Chine nous a reconnu le droit exclusif dte lancer un chemin de fer de pénétration vers le Tso et le Sikiang.
Kouang-tchéou constitue un poste avancé pour la défense de FIndo-Chine et plus encore un champ d'expérience pour l'administration française en pays chinois. La valeur militaire de ce port a été très discutée; quoique le mouillage soit bon, il semble qu'il soit trop excentrique à la baie d'Along, c'est-à-dire au delta du Tonkin et qu'un ennemi maître de la mer de Chine puisse aisément masquer cette place, au cours d'une attaque dirigée sur l'indo- Chine; nous nous demandons, en conséquence, si ce ne fut pas une erreur de consacrer des sommes considérables aux casernements de Kouang-tchéou. Mais, commercialement et socialement, cette occupation a été un fait des plus heureux j elle a réduit à
(•) Claudius Madrolle.
merci la piraterie côtière, qui trouvait des repaires sûrs dans les archipels et les baies de ce littoral ; elle nous a rapprochés des Chinois cultivateurs et marchands avec lesquels nous avons tant de raisons - de nouer des relations de plus en plus étroites. L'administration de ce territoire, confiée à un fonctionnaire qui relève directement du gouverneur général, s'appuie sur les Conseils de notables indigènes, qui ont leurs budgets, dirigent la police et les travaux publics locaux; ces Conseils sont au nombre de trois, pour une population totale d'environ 200.000 habitants. La justice est rendue au degré inférieur par ces Conseils eux-mêmes, au degré supérieur par des tribunaux mixtes (un administrateur français, président, et deux indigènes, assesseurs), qui jugent suivant le droit indigène. Pour les Européens et assimilés, il existe une justice de paix à compétence étendue. Les criminelles folies d'un administrateur-juge, dont la presse a beaucoup parlé au printemps de 1905, sont un fait isolé et ne sauraient diminuer la valeur objective de ce système.
Kouang-tchéou est port franc, quelques exemples en ont éloigné les pirates et y ont attiré, au contraire, des' négociants chinois des environs; déjà un service à vapeur français relie notre baie au marché chinois voisin de Mouiloc, et tout un réseau de tramways est projeté pour faire de Tchékam, qui est le port principal du territoire, l'entrepôt des villes chinoises des environs. L'industrie, encouragée par la franchise du port, progresse continuellement, tannerie, poterie, huilerie de sésame et d'arachide, salaison de poissons, sucrerie. Les rizières produisent sur place ce qui est nécessaire à la consommation des habitants, qui cultivent aussi le coton et l'indigo. Doit-on faire de Kouang-tchéou le point de départ de voies de pénétration vers le moyen Sikiang? Nous ne le pensons pas, notre avantage étant évidemment de placer ce point de départ au Tonkin même, c'est-à-dire au centre de nos établissements; pour la même raison, nous souhaitons que la concession du chemin de fer de Pakhoï au Sikiang, qui nous a été accordée par la Chine, signifie simplement la non-construction par des étrangers de cette ligne, qui ne serait pas mieux amorcée sur la côte que celle de Kouang-tchéou. A Pakhoï ainsi que dans les villes du Leïtchéou et dans l'île de Haïnan, où nous n'avons
qu'une sorte de droit de préférence assez vague, il faut nous servir de l'exemple de Kouang-tchéou pour faire organiser par les autorités locales une administration rajeunie, dont les conseillers officieux seraient les agents consulaires de France, des médecins, des instituteurs formés en Indo-Chine et quelques missionnaires; la tâche de ceux-ci serait surtout de préparer des émigrants chinois pour nos provinces intérieures du haut Tonkin et du Mékong.
Pour la pénétration des Kouangs, la seule voie ferrée qui paraisse devoir être poussée en avant est celle de Hanoï-Langson-Longtchéou^ arrêtée aujourd'hui à la porte de Chine (170 kilomètres de Hanoï); elle devait être prolongée primitivement par Longtchéou sur Outchéou puis sur Canton, avec embranchement sur Kouangtchéou-ouane. Ainsi comprise, cette ligne n'aurait qu'un médiocre avenir : ce n'est pas Canton qu'il faut atteindre — un delta desservi facilement par mer *— , c'est la Chine intérieure, pratiquement isolée des communications maritimes parce que ses grands fleuves, même le Yangtsé, ne sont que des voies de navigation morcelées et peu sûres. Les Chinois, guidés inconsciemment par la géographie, nous ont indiqué le tracé intéressant : tout près d'Outchéou, le Sikiang reçoit du nord un affluent dont les sources voisinent avec celles d'un tributaire du Yangtsé; un canal relie ces deux rivières, ce qui laisse supposer un relief peu accidenté : c'est par là que les chemins de fer du Tonkin devront percer, pour atteindre le Ilounan et le Hou-Pé : le Hanoï-Hankéou, contre-partie méridionale du Pékin-Hankéou, voilà la ligne de l'avenir, celle que dès maintenant diplomates, ingénieurs et constructeurs français devraient, de concert, proposer à la Chine (').
Notre chemin de fer du Yunnan, en rapide construction aujourd'hui, est plus immédiatement nécessaire au Tonkin ou, plus généralement, à l'Indo-Chine française. Après des prospections et des explorations répétées, nous connaissons assez bien le Yunnan et nous pouvons affirmer que cette citadelle de la Chine méridio-
[') 11 a été question depuis 1898 d'une concession américaine Hankéou Canton, mais rien ne serait encore décidé (Voy. Bull. Corn. Asie ft\, 1905, p. 39).
haie est digne de fixer* toute notre attention : cette province se compose de plateaux lacustres qu'entaillent les brèches du Yangtsé, du Mékong et du Salouen, venus tous trois du Tibet, et dans tes intervalles celles du SHciang, du Songkoï, de l'Iraouaddy birman. Le Yunnttn se soutient à une altitude élevée; c'est une sorte de bastion des plateaux tibétains, autour duquel la descente est brusque vers des pays au climat tropical : quand on monte par le Tonkin, on passe en quelques étapes de 150 mètres, niveau de la vallée du Songkoï, à 2.000 mètres, d'où Ton descend à 1.400 mètres sur Mongtsé; si Ton accède par la Birmanie, 1 escalade par Tengyueh n'est pas moins rude ; de même l'escarpe du Yunnan domine de près de 2.000 mètres les plaines du Szétchouen si bien que, sur la route de Yunnansen au Yangtsé on découvre, rapide le long d'un escalier géant, la transition des céréales et des fruits d'Europe à la canne à sucre et au coton (f). Toutefois le relief du Yunnan est particulièremeut abrupt du côtét de la Birmanie, tandis que la montée par le Tonkin est, sinon facile, du moins praticable pour un chemin de fer : avec son climat et ses productions qui rappellent les pays tempérés d'Occident, le Yunnan est donc le grenier et le sanatoire assignés par la nature à notre Indo-Chine.
■ On a dit que c'est un pays très pauvre : appauvri, ruiné par la guerre, mais prompt à se régénérer par la paix, telle est plus exactement la vérité ; il s'y trouve des coins de « jardins », largement arrosés, qui rappellent les paysages de Tlemcen ou de Grenade, et où l'on récolte notamment des pêches succulentes ; la population est d'au moins 7 millions d'habitants pour moins de 300.000 kilomètres carrés, soit une densité de 15, environ, peu inférieure à la moyenne de l'Espagne; les musulmans élèvent le bœuf et le mouton, tandis que les porcs des paysans chinois fournissent des jambons appréciés dans toute la Chine ; le blé pousse très bien à 1.900 et 2.000 mètres d'altitude, le maïs un peu plus bas; le thé dit de Pou-Eul est exporté au Szé-tchouen, dans les Kouangs, au Tonkin; en 1901, le seul bureau de douanes de Szémao, voisin de notre frontière tonkinoise, a pointé 25.000 mulets
(V V. Gcrvais-Courlellemonl, Voyage au Yunnan, Paris, 1904.
chargés de thé. L'opium du Yunnan donne lieu chaque année à un commerce voisin de 50 millions de francs, dont la route sera celle du Tonkin, dès l'achèvement de nos voies de pénétration; et nous ne disons rien des mines, houille, fer, étain, que les indigènes ont signalées depuis longtemps, et qui ont fait l'objet de prospections encourageantes en vue d'exploitations européennes.
Malheureusement, le Yunnan porte encore les traces d'une guerre effroyable, qui Ta dévasté et dépeuplé pendant au moins trente ans, depuis 1856 : les musulmans révoltés contre les autorités chinoises ont été finalement vaincus et décimés ; des ruines sont entaséées, devenues maquis giboyeux, là où Marco-Polo voyait, à la fin du xme siècle, des villes prospères. Sur ce sol qui ne demande qu'à produire, les habitants vivent aujourd'hui misérablement, Lolos et Tibétains, <jui descendent peut-être des indigènes primitifs, musulmans arrivés en conquérants puis domptés et progressivement résorbés peu à peu par des unions mixtes dans le type mongolique, fonctionnaires et commerçants chinois pour lesquels le Yunnan est une colonie écartée, où l'on vient se faire oublier et s'enrichir loin des contrôles indiscrets. La France peut se proposer la régénération du Yunnan, dont les populations sont pacifiques, après tant d'années de luttes sanglantes et ne demandent, musulmans et chinois surtout, qu'à vivre d'accord avec nous; cette renaissance ne saurait être poursuivie que par Un accord complet avec les autorités locales et sans que nous touchions en rien à la suzeraineté de Pékin ; l'achèvement du chemin de fer de Laokaï à Yunnansen en sera la première étape. Le gouvernement général s'était engagé à livrer le 1er avril 1905 la ligne Hanoï-Laokaï (383 kilomètres) à la Compagnie privée qui doit, avec une garantie d'intérêt que justifie le caractère impérial de l'œuvre, construire en prolongement la ligne du Yunnan; malgré toute l'activité déployée, il n'a pas été possible de terminer les travaux dans ce délai, mais le retard n'est pas considérable, la Compagnie a déjà organisé tous ses chantiers, attaqué plusieurs lots et déterminé définitivement son tracé dans la vallée de Mongtsé, où se presseront les travaux d'art pour l'escalade du plateau. On peut espérer que la locomotive atteindra Yunnansen en 1908 ou 1909. Les Anglais, décidémeut devancés, auraient
renoncé à prolonger au nord-est les lignes de Birmanie pour gravir, au prix de dépenses incalculables, le massif de hautes terres qui sépare le réseau ferré indo-birman des plaines de la Chine centrale; ils ont, depuis 1900, adopté une autre tactique qui est celle d'une association avec des groupes français pour l'exploitation du Yunnan relié au Tonkin; l'activité intelligente déployée par nos compatriotes dans ces provinces chinoises, depuis le voyage de la mission lyonnaise (1895), nous laisse espérer que, dans cette association, nous ne nous bornerons pas à fournir les capitaux, mais participerons proportionnellement à la direction des entreprises et à la distribution du personnel.
Yunnansen ne sera point, pour ce chemin de fer, un terminus définitif; après avoir franchi l'escarpe méridionale du plateau et placé la capitale du Yunnan à trois ou quatre jours d'Hanoï (860 kilomètres), la voie tendra nécessairement à descendre au flanc des falaises septentrionales, vers les grandes agglomérations duSzé-tchouen, Souifou, Tchongking ou Tchentou, au cœur même de la Chine : le Szé-tchouen étendu comme les quatre cinquièmes de la France, peuplé de 40 millions d'habitants, possède des mines de cuivre, d'argent, d'or, un bassin houiller qui est peut-être le plus puissant du monde; sa population, faute de débouchés pour ces richesses, vit pauvrement dans les dépressions fluviales où elle pullule, de riz et de légumes. Tchongking, sur le Yangtsé, est bien ouvert aux Européens depuis 1890, mais des rapides coupent le fleuve en aval et même, à partir d'Itchang, considéré comme accessible à la navigation à vapeur, la circulation commerciale sur de très longs parcours est mal assurée sur le fleuve. Le Szé-tchouen attend donc un chemin de fer r celui par le Yunnan est assurément le meilleur; il reliera directement deux régions basses, de climat tropical, en desservant au passage de hautes terres salubres, et non dénuées de valeur locale; il met un sanatoire à portée des Européens qui résideront dans le Szé-tchouen aussi bien qu'en Indo-Chine. Il convient d'ajouter que les Français sont très aimés au Szé-tchouen ; un médecin français, le Dr Legendre, a été désigné par le gouvernement chinois pour organiser l'école de médecine de Tchentou qui a brillamment réussi ; près de Pékin, celle de Tient-sin, dirigée aussi par des Français, n'est pas moins
prospère; nous sommes particulièrement aptes à enseigner les sciences aux Chinois.
Aussi pouvons-nous, en même temps que nous menons à bien nos grands travaux, nous concilier beaucoup d'amitiés parmi les indigènes; cet accord est indispensable, si nous ne voulons pas que nos entreprises commerciales et industrielles soient noyées au milieu de populations indifférentes ou hostiles. M. Paul Doumer a fort heureusement associé à cette œuvre le budget de Tlndo- Chine, en soutenant au Siam, dans les Kouangs, au Yunnan diverses institutions françaises telles que dispensaires, écoles, bureaux de poste; les autorités indigènes ont largement contribué, par leurs souscriptions personnelles, à la construction d'un hôpital franco-chinois, inauguré à Canton en décembre 190i; partout il est de notre intérêt de rallier les fonctionnaires chinois, les notables, les prêtres (ces derniers surtout parmi les musulmans), en un mot toutes les forces sociales organisées. Sans alarmer les susceptibilités de la Chine suzeraine, nous rapprochons ainsi de nous les habitants des provinces limitrophes, qui se sentiront de plus en plus attachés au maintien et au progrès de la domination française en Indo-Chine; nous constituons des boulevards solides à notre colonie et nous ouvrons, en nous appuyant sur elle, des carrières immenses aux initiatives de nos concitoyens.
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CHAPITRE V
LA DÉFENSE VALEUR IMPÉRIALE DE L'iNDO-CHINE FRANÇAISE
Les récents événements d'Extrême-Orient ont vivement appelé sur notre Indo-Chine l'attention de l'opinion publique et du parlement; avant même que le Japon eût affirmé, avec autant Je méthode que d'éclat, sa supériorité navale et militaire sur la Russie, un journal parisien avait publié un document très inquiétant : c'était le rapport du général japonais Kodama, ancien gouverneur de Formose, qui exposait un plan complet d'invasion de rindo-Chine française et concluait au succès certain, presque facile, de cette opération. L'authenticité de ce texte a été contestée, mais comme il ne faisait que préciser des intentions connues de toutes les chancelleries européennes, on peut considérer que cette divulgation — ou cette invention — a fort opportunément réveille la nonchalance où nous nous attardons trop volontiers ; la question de la défense de l'Indo-Chine a été posée, brutalement, trop nerveusement à notre gré, car il n'était guère opportun de laisser voir à l'étranger que nous faisions une découverte; mais ce sont h\ les infirmités de notre tempérament national, et c'est beaucoup déjà que tant d'intérêt véhément succède à l'indifférence d'autrefois.
Nous aurions tort de nous dissimuler que les succès du Japon nous commandent une vigilance extrêmement avisée; dans les provinces chinoises étudiées au précédent chapitre, le Japon a organisé une propagande anti-européenne, qu'il mène habilement par des instituteurs instruits dans .ses universités; au Tonkin même, l'autorité administrative a saisi des ballots de cartes illustrées, où les victoires du Japon sont exaltées comme les premiers exploits
d'une revanche de l'Asie sur l'Europe. Dans nos villes indo-chinoises, l'influence japonaise pénètre à l'abri de congrégations de Chinois, sociétés d'allures inoftensives, à décor de syndicat commercial ou de groupe intellectuel, en fait politiques et résolument « xénophobes »; l'une d'elles a son siège h Bangkok, près la légation du Japon. L'espionnage japonais est pratiqué, au su de notre administration, dans toute l'Indo-Chine; divers incidents de la guerre de Mandchourie ont prouvé que les officiers japonais ne reculaient devant aucun sacrifice de dignité personnelle pour surprendre les secrets de leurs adversaires; chez nous ils associent l'espionnage au colportage du thé, qui permet de pénétrer dans les intérieurs, et probablement à certain autre commerce, qui prête à des confidences plus intimes encore (').
Il n'est pas besoin de réfléchir longtemps pour reconnaître que la défense de l'Indo-Chine nous est impossible, si noujs ne sommes pas solidement appuyés sur la confiance et la collaboration des indigènes; c'est donc la société indigène elle-même qu'il faut rallier à nous; une bonne politique indigène, tel est le premier article et peut-être le plus essentiel d'un programme de défense de Tlndo-Chine. Pour exciter nos sujets contre nous, les prédicateurs des sociétés secrètes exploitent leurs rancunes contre nos procédés administratifs; ils cherchent à les attirer dans les Kouangs chinois, en leur représentant que là ils n'auront presque pas d'impôts à payer, qu'ils ne seront requis pour aucune corvée, qu'ils ne seront jamais soumis à une justice qu'ils ne comprennent pas. Certes, toutes ces obligations correspondent en principe à des avantages inséparables de la domination française et que le développement des travaux d'utilité publique rend plus sensibles chaque jour; mais cette propagande antifrançaise nous fait un devoir d'expliquer sans cesse notre action aux indigènes, ce que nous n'avons pas fait jusqu'ici, et de la modeler de plus en plus exactement sur leurs traditions, voire sur leurs préjugés.
Au moment où cette politique d'association ou de protectorat apparaît comme la seule pratique, les colons français d'Indo-Chine
;f Voy. divers articles uvs précis de M. Alberl de Pouvourville dans la Dépêche coloniale, i«r semestre de 1905.
doivent se garder de formuler sur les indigènes des appréciations malveillantes et vexatoires qui sont avidement commentées par les ennemis de notre influence : les agriculteurs français du Tonkin et de Cochinchine, en particulier, ont assurément des motifs, graves de plaintes contre leurs ouvriers ou métayers annamites; des crimes ont été commis sur des blancs, mais il est injuste et de plus maladroit de rejeter sur la race elle-même la responsabilité de méfaits qu'expliquent assez l'impunité presque assurée aux coupables et aussi l'inaptitude de notre système judiciaire à les prévenir; pour démontrer que le Français est l'ennemi, que tous les indigènes doivent se liguer contre lui, les zélateurs des sociétés secrètes n'ont pas besoin de célébrer les victoires du Japon, qui doit nous chasser après avoir écrasé les Russes ; il suffît qu'ils traduisentà leurs néophytes des articles publiés par quelques journaux français d'Indo-Chine;ceux que nos publicistes traitent tous les jours de bandits, contre lesquels ils conseillent l'application sommaire de la loi de Lynch, seraient vraiment trop naïfs de ne point prêter l'oreille aux discours des agitateurs étrangers. Nous savons que ces excès de langage ont été blâmés en Indo-Chine même, par les résidents les plus anciens et les plus respectés; mais en pareille matière, le souvenir des injures demeure le plus vivace.
Les particuliers français qui résident en Indo-Chine, les colons, ont donc des devoirs nationaux à remplir vis-à-vis des indigènes; celui de la modération et du sang-froid n'est pas le plus facile* surtout sous un climat où s'affolent aisément les jalousies et les déceptions. Mais le gouvernement a sa tâche aussi, d'autant plus vaste que ses pouvoirs sont plus étendus; il doit, au besoin, réagir sur lui-même afin de substituer à la politique de domination la politique de protectorat. Avant d'accuser aucun de ceux qui jusqu'ici dirigèrent l'action française en Indo-Chine, il est équitable de reconnaître qu'une crise était inévitable, au premier contact de deux civilisations aussi différentes que celle de nos sujets et la nôtre, que la superposition d'un Etat organique à l'incohérence stagnante des anciennes sociétés indigènes se traduirait nécessairement, pour nos nouveaux sujets, par des charges en même temps que par des bienfaits. Comme nous, les Anglais dans
Tlnde ont connu les excès des théories « annexionnistes »; le champion le plus ardent en fut lord Dalhousie, dont le gouvernement (1847-1855) précéda immédiatement la grande insurrection de 1857; depuis lors, le gouvernement anglais dans Tlnde s'est inspiré d'autres principes; il fait résolument « du protectorat ».
Un chapitre précédent a montré comment la France pouvait associer à son œuvre les communes annamites. 11 faut aussi largement ouvrir aux indigènes l'accès des carrières administratives, ce sera tout profit pour le budget, car un fonctionnaire indigène «est équitablement rémunéré à moins de frais qu'un Français : traitements inférieurs de moitié ou des deux tiers, peu ou pas de frais accessoires de logement, de congé, de rapatriement, etc.. Pourquoi instruisons-nous nos sujets et multiplions-nous les écoles ? Ne serait-ce pas illogique, si nous écartions systématiquement de nos services publics les jeunes gens ainsi formés par nous ? En matière de justice, par exemple, collaborant avec nous, ils seraient conduits î\ soutenir un régime qui leur ferait une situation décente et honorable. Les colons sont unanimes à demander une réforme de la justice qui leur assure la protection à laquelle ils ont droit pour leurs personnes et leurs biens : peut-être serait-il expédient de nous moins défier de la justice des tribunaux indigènes, qu'il vaudrait mieux placer sous une simple inspection française que de supprimer absolument. Au début de l'occupation du Tonkin, des tribunaux mixtes composés d'un administrateur français et d'un notable annamite avaient beaucoup contribué à l'extinction de la piraterie ; aujourd'hui, en attendant que la nouvelle section de l'Ecole coloniale ait formé des magistrats spécialistes pour rindo-Chine, le gouverneur général pourrait créer (les textes l'y autorisent), des commissions judiciaires, analogues aux tribunaux répressifs de l'Algérie, où des indigènes siégeraient à côté de Français; cette participation à l'exercice de la justice parait, aussi bien pour la sécurité que pour le rapprochement des Français et des indigènes, une des formes les plus recommandables de la politique d'association.
Mais la réforme de notre système judiciaire n'intéresse qu'un petit nombre de nos sujets; nous- sommes portés à nous exagérer
beaucoup l'importance de ces questions, comme si nous avions mission de prêcher outre-mer l'évangile de nos Codes. En fait, ce qui touche âe beaucoup plus près nos indigènes, ce qui les blesse plus ou moins vivement tous, résignés ou contraints, ce sont nos impôts. Il n'a pas échappé aux auteurs du régime fiscal actuel de rindo-Chine qu'ils improvisaient un peu; c'était nécessaire et l'on n'a pas à les en blâmer, car la constitution de l'outillage, inaugurée en 1898 par l'emprunt de 200 millions, ne souffrait pas de délai; force était bien de trouver des ressources pour gager des travaux indispensables, et d'en demander la presque totalité aux indigènes. Ceux-ci sont-ils aujourd'hui imposés au delà de leurs forces? Ce n'est pas vraisemblable (■), car les impôts rentrent régulièrement et les attentats isolés, les rébellions concertées qui ont inquiété la colonie depuis quelque temps sont le fait d'excitations étrangères plutôt que de souffrances provoquées par notre fiscalité. Mais le malaise est général : ce n'est pas tant la taxe elbvmème qui est impopulaire que la perception, qui se renouvelle à propos de tous les actes de la vie courante; notre fisc irrite plutôt qu'il n'opprime, et les concussions d'un mandarin étaient beaucoup plus aisément subies par les Annamites, endurcis à ce mal, que la hausse du prix des denrées usuelles, noix d'arec, opium, sel, etc., et l'intervention toujours menaçante d'un gendarme ou d'un douanier.
Une refonte des impôts indirects est donc nécessaire dans le sens d'un adoucissement, sinon de la taxation d'ensemble, du moins des procédés de perception : l'administration des « douanes et régies de Tlndo-Chine » a importé de France l'arsenal de nos règlements douaniers métropolitains; alors que, chez nous, le formalisme laborieux de ce service est dénoncé chaque jour, comment s'étonner que des Annamites aient jugé cette tyrannie plus insupportable encore? Les Anglais dans l'Inde ont fini par s'aviser — ils n'y sont pas venus du premier coup — qu'il leur était avantageux de faire recueillir l'impôt par des intermédiaires indigènes et de réduireau minimum les exigences d'ordre réglementaire; si l'uniformité y perd quelque chose, du moins le budget lui-même
(f) En Cochinchine, le total des impôts acquittés par les habitants est de 8 piastres 50 par tête et par an, soil 17 à 21 francs, suivant le taux de la piastre (Discours de M. Rodier, lieutenant-gouverneur, au Conseil Colonial, 30 juin 1905).
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n'en souflre-t-il pas et les indigènes acceptent-ils plus volontiers cette façon d'agir. Ici encore, il faut que nous renoncions résolument à nos prétentions assimilatrices. h notre comptabilité formidable de surtaxes et d'amendes, à nos visites inquisitoriales parmi les indigènes dont la maison est un temple de famille, à nos procès-verbaux et nos primes aux dénonciateurs. Le système des fermes contre lequel tant de récriminations se sont élevées, en France plus encore qu'en Indo-Chine, est peut-être mieux adapté que celui de la régie à la mentalité des indigènes ; il est perfectible comme tous les autres ; on peut aussi proposer celui des abonnements.
Mais des atténuations de forme sont insuffisantes : un impôt tout au moins doit être beaucoup réduit, celui du sel. On a dit que r Annamite des deltas vit de deux récoltes : Tune de riz et l'autre de poisson; or le poisson péché est conservé dans la saumure; la préparation des salaisons occupe des milliers de travailleurs dans les provinces du nord et du sud-est de TAnnam et le cabotage indigène porte des chargements de ces conserves jusqu'en Chine : c'est donc une de ces industries locales, anciennes et prospères encore, qui s'imposent à notre plus bienveillante sollicitude. La régie du sel la compromet : l'Annamite est obligé actuellement d'acheter son sel dans les magasins de TE ta t ou chez des débitants autorisés; on a calculé que les 100 kilos de sel qui valaient à Quinhon, en 1897, moins d'une demi-piastre y étaient vendus en 1904 environ 2 p. 50, soit cinq à six fois plus ('). L'histoire de France nous dit combien la gabelle était impopulaire sous l'ancien régime; elle ne l'est pas moins en Indo-Chine aujourd'hui; le sel est un aliment nécessaire, plus que partout ailleurs dans les pays où régnent le choléra et la dysenterie; la tentation du fisc de le taxer lourdement est d'autant plus vive que la consommation en est plus générale et le besoin plus impérieux ; dans notre colonie, cet impôt malheureux fait disparaître nombre de petits saumuriers qui n'ont pas les capitaux nécessaires pour acheter, aux taux actuels, plusieurs tonnes de sel par an; il est très dur pour toutes les familles annamites. Nous ne pouvons le maintenir tel qu'il est.
(») Bull, du Corn, de l'Asie française, 1904, p. 430.
Les taxes sur le pétrole, les allumettes, la noix d'arec, le tabac sont assez modérées; corriger les habitudes de la Régie suffira pour les faire accepter définitivement, peut-être môme seraientils susceptibles d'une légère augmentation ; l'impôt sur l'opium est élevé, mais on n'a pas de ménagements à garder envers une consommation de luxe, et de luxe contraire à l'hygiène; quant à la régie de l'alcool, il semble qu'il y aurait lieu de distinguer, que l'on pourrait, par exemple, frapper le commerce plutôt que la production et notamment exempter une certaine quantité par famille de cultivateurs : l'alcool de riz, le choum-choum, est une boisson commune parmi nos indigènes qui n'en retrouvent pas le goût spécial dans l'alcool vendu très cher par la Régie; de plus, les petits bouilleurs de cru, condamnés à mort par la législation actuelle, élevaient jadis des porcs, nourris avec les déchets du riz distillé et les encouragements les plus exprès, surtout en Cochinchine, sont dus à toutes les industries rurales, capables de développer la culture du riz.
Enfin l'association sera d'autant plus cordiale entre nos indigènes et nous que tous les fonctionnaires français en contact avec eux connaîtront leurs coutumes et parleront leur langue. Dans les premières années de l'occupation, cette exigence eût été prématurée; elle viendrait à son heure aujourd'hui : l'interprète indigène est un intermédiaire redoutable, dont il faut préparer à tout prix la suppression. Nous ne sommes plus contraints de nommer au hasard nos fonctionnaires coloniaux; l'Ecole coloniale, qui a tant fait pour relever le recrutement des administrateurs, est appelée à rendre les mêmes services pour les magistrats, depuis la création (1905) dune section juridique, subdivisée en deux sous-sections, africaine et indo-chinoise. Nous pouvons appliquer aussi la coutume du stage, familière aux Anglais de l'Inde : les fonctionnaires ne sont titularisés qu'au bout d'un séjour de deux ou trois ans, et s'ils ont satisfait à deux examens, de difficulté graduée, sur la langue indigène : un premier échec à ces examens entraîne une réduction du traitement; un échec définitif, le licenciement et le renvoi dans la métropole; un jeune homme, à qui trois années ne suffisent pas pour acquérir la pratique d'une langue quelconque, est inintelligent ou paresseux; il n'a rien à
faire dans l'administration coloniale. En IndG-Chine, nous décernons des « primes » d'annamite ou de cambodgien, alors que la connaissance de ces langues devrait être une condition formelle de la titularisation.
11 est permis d'espérer que ces réformes de notre système gouvernemental réduiront à l'impuissance les propagandes anti-européennes qui travaillent notre Indo-Chine et dont la répression n'excédera plus les pouvoirs d'une police normale. Nous avons besoin des indigènes pour coopérer, le cas échéant, à la défense, intérieure et extérieure, de notre colonie ; comment les préparerons-nous à cet office? L'organisation du service militaire des indigènes est encore rudimentaire : nos régiments de tirailleurs avec les quelques unités de cavalerie et d'artillerie composées d'indigènes, montent à 25.000 hommes au maximum, auxquels on peut ajouter les 10.000 miliciens qui sont chargés, sous les ordres de l'autorité administrative, de la sécurité locale. M. Paul Doumer avait commencé la constitution de réserves indigènes, des appels de réservistes ont eu lieu depuis lors, à la satisfaction des chefs militaires, mais le total de ces soldats de seconde ligne ne dépasse pas 15.000; la conscription très libérale que nous avons établie pour le service actif a donné jusqu'ici environ 8.000 recrues par an ('). Quant aux formations européennes, infanterie, artillerie, génie, services, elles comptent une quinzaine de mille hommes. La situation politique générale ne nous permet plus de penser que toutes ces troupes sont destinées principalement au maintien de notre souveraineté dans l'Indo-Chine.
La proportion actuelle des contingents européens et indigènes est raisonnable; si l'on augmentait les réserves indigènes, il faudrait augmenter aussi les effectifs français; cependant, en tenant compte des anciennes coutumes annamites, nous pourrons vraisemblablement accroître la valeur militaire des contingents indigènes, sans renforcer dans les mêmes proportions les troupes
vf) Un arrêté du 17 juin 1905 (Journ. 0{f. Indo-Chine, 29 juin) fixe à 5.131 hommes sur 591 .368 inscrits le contingent à fournir par la Cochincbine; c'est un chiffre en très notable accroissement sur les précédents, ainsi qu'on peut s'en apercevoir d'après les considérants de l'arrêté, et cependant* très modéré encore.
blanches destinées a les guider et encadrer. L'Annamite, sous le régime des empereurs, faisait un service de dix ans ; il est capable de défendre énergiquement sa terre, à laquelle il est très attaché ; nous aurons intérêt à employer le soldat sur le sol même de sa province ; il ne répugne pas à venir assez souvent sous les drapeaux, car le travail rural lui laisse des loisirs, mais il n'obéit volontiers qu'à des chefs indigènes de sa race et, autant que possible, de sa connaissance. Les « sauvages » de la montagne seraient moins hostiles au dépaysement et, tandis que les Annamites paraîtraient destinés plutôt à la défense territoriale, nos indigènes dé l'intérieur seraient des auxiliaires plus indiqués. pour une armée européenne de manœuvre et de combat : notons qu'en un pays morcelé, coupé de chenaux comme nos deltas, une bonne défense territoriale, une sorte de protestation du sol armé contre l'envahisseur, serait singulièrement efficace. Les troupes d'opérations proprement dites auraient alors la liberté de se porter sur les points particulièrement menacés et de combiner leurs mouvements avec la marine pour empêcher les débarquements.
A serrer le problème de près, on s'aperçoit que la défense de I'Indo-Chine devra être surtout extérieure à l'Indo-Chine ellemême : la sûreté de nos frontières terrestres suppose que les deux Kouangs, le Yunnan, le Siam non-seulement ne seront pas des portes ouvertes à l'ennemi, mais lui opposeraient, le cas échéant, une première résistance; il appartient à ce que Ton appellerait une diplomatie locale, aidée par les ressources de la colonie, d'étendre assez loin autour d'elle un réseau protecteur de territoires neutres et d'associés bienveillants. L'ennemi qui, dit-on» serait prêt à se jeter sur l'Indo*Chine, le Japon, aurait escompté déjà dans son programme d'attaque la coopération du Siam, où s »s instructeurs militaires s'insinuent et des troupes chinoises, ou rebelles, de notre frontière du nord : ce sont là des alliés dont il est urgent, et peut-être pas très difficile, de lui enlever le concours ; notre plan de défense doit, semble-t-il, consister à localiser l'attaque sur notre front de mer, sur des lignes d'avancée et de ravitaillement que nous essaierons de couper et au bout desquelles, à 1.500 kilomètres des bases, il parait difficile de soutenir un effort de quelque durée si l'on n'est pas solidement établi à terre.
Empêcher un débarquement en force, tel serait donc le but : comme cette opération réussirait plus aisément par surprise, au début des hostilités, on comprend Yimpôrtance de communications promptes entre Hanoï et Saigon, autrement dit, du chemin de fer de la côte annamitique et, dans l'intérieur, des voies de jonction du Tonkin à la Cochinchine par le Laos : ce sont là des nécessités stratégiques inéluctables. Jusqu'à ce que cette liaison soit achevée, la Cochinchine et le Tonkin devront organiser leur défense isolément; leurs relations par mer, avec la métropole, pouvant être inquiétées par l'ennemi, leurs approvisionnements en vivres, armes et munitions doivent être complets dès le temps de paix ; mieux encore, ces colonies devraient pouvoir se ravitailler ellesmêmes, c'est-à-dire posséder des arsenaux et des ateliers, et pas seulement des magasins. Les travaux utiles ont été amorcés, mais trop lentement poursuivis et demeurent très incomplets.
Pas plus que l'armée, la marine n'a encore, même à Saïgon, les commodités d'approvisionnement et de réparation nécessaires (f), des accidents comme ceux du Château- Renault et du Sully (191)4- 1905) prouvent que l'hydrographie des côtes est insuffisamment précise et font ressortir le manque d'un arsenal maritime largement outillé, avec bassin de radoub et dépôt de chnrbon pour les plus grandes unités navales. Au reste, le rôle de la marine devant être surtout défensif, des escadrilles de torpilleurs et de submersibles, relativement peu chères et de construction rapide, suppléeraient utilement au défaut de nombreux cuirassés ; entre les deux* points d'appui extrêmes, Saïgon-cap Saint-Jacques et Haïphongbaie d'Along, ces petits bâtiments trouveraient deux stations intermédiaires sur la côte annamitique : Cam-Ranh, par exemple, et Tourane. Les habitants indigènes du littoral, qui sont par profession des caboteurs et des pêcheurs, fourniraient les marins parmi lesquels nos unités de guerre recruteraient leurs réservistes.
Sans avoir l'outrecuidante prétention de formuler ici des conseils techniques, il est permis à propos de cette question de la défense de l'Indo-Chine, qui n'est pas seulement militaire, de
(') Les Anglais possèdent à Kaouloung (Hongkong) un arsenal, servi par des ouvriers surtout chinois, où les cuirassés peuvent remplacer toutes leurs pièces.
dégager quelques principes : la collaboration essentielle des indigènes,*sur terre et probablement sur mer, l'organisation immédiatement indispensable d'ateliers et d'arsenaux, l'achèvement* aussi prompt que possible, du réseau des communications intérieures, l'indissoluble connexion, enfin, de ces améliorations urgentes et d'une action diplomatique qui rayonne bien au-delà des limites de Tlndo-Chine elle-même. La formidable poussée de l'expansion japonaise préoccupe toutes les puissances coloniales de l'Extrême-Orient, les possesseurs des Philippines, de l'archipel Malais, de l'Inde même, aussi bien que ceux de l'Indo-Chine : une politique prévoyante se proposerait d'unir dès maintenant ces diverses puissances, non pour comprimer le progrès du Japon, mais pour préciser son champ d'action, d'accord au besoin avec les Japonais eux-mêmes. C'est une erreur de croire que l'archipel nippon soit surpeuplé ; la natalité de sa population, on ne le sait pas assez, est déjà inférieure à celle des nations européennes, la France exceptée (*); Yéso et Formose sont à coloniser, presque en entier; l'association de l'industrie à l'agriculture augmente le total des salaires et dégorge les campagnes dans les îles centrales. Il n'est donc pas défendu d'espérer qu'un équilibre pacifique pourrait s'établir en Extrême-Orient, surtout si les nations européennes se montraient décidées à l'imposer au besoin, et c'est pourquoi, en ce qui nous concerne, nous devons être aussi forts que possible en Indo-Chine.
Le Japon ne serait plus alors<ju'un concurrent dans la lutte économique pour la transformation de la Chine, cet immense empire amorphe encore, dans' lequel se presse le quart de l'humanité. L'Indo-Chine française prend toute sa valeur du fait qu'elle constitue pour nous, près du terrain de cette compétition qui va remplir le xxe siècle, une position privilégiée ; si nous y tenons, si nous voulons la défendre, la mettre à même de « sortir tout son effet », c'est en raison de ces aptitudes qu'elle doit à. sa situation naturelle. Par l'Indo-Chine nous pouvons nous faire connaître en
\\, V. un article tic M. René Gonnard dans les Quest. diplotn. et colon, du !"• mai 1905.
Chine : ainsi l'Inde donne à l'Angleterre la faculté d'étendre sur TOcéan Indien tout entier son prestige et progressivement son commerce; si nous n'avons pas, en Extrême-Orient, la liberté qu'assure à l'Angleterre l'absence de rivaux dans les mers tropicales d'Asie et d'Afrique, du moins nous trouvons en Indo-Chine un point d'appui territorial et, peut-on dire, social pour notre action extérieure; cette colonie, si intéressante en soi, n'a pas pourtant sa fin uniqueen elle-même.
« L'Indo-Chine, écrit justement M. Paul Doumer, a commencé à servir la France en Extrême-Orient du jour où elle n'a plus été la colonie morcelée, pauvre, réduite à tendre périodiquement la main à la métropole; sa forte organisation, son essor économique et financier ont été utiles à l'extérieur, non seulement par les actes qu'ils ont permis d'accomplir, mais encore par le bon renom que la colonie a acquis et dont l'influence française a bénéficié » ('). Chaque année, en effet, le budget de l'Indo-Chine consent d'importants sacrifices h la cause de l'expansion française en Extrême-Orient, et ce n'est pas la moins importante de ses tâches; il soutient, tout autour de l'Indo-Chine, des institutions françaises, écoles, hôpitaux, bureaux de poste; il pourvoit aux besoins de l'Ecole française d'Extrême-Orient, foyer de travaux d'érudition et de réelle autorité intellectuelle : si, malgré les derniers événements du xixc siècle, la France conserve encore en Egypte une réputation parmi les indigènes, elle le doit à ses écoles de tous les degrés, et particulièrement aux établissements issus de l'Institut d'Egypte, fondé par Bonaparte en 1798. En Extrême-Orient, nous avons cet avantage que des institutions de c 3 genre vivent aisément sur une colonie riche, et servent la métropole sans alourdir son budget; gardons-nous de les considérer comme témoignant d'un luxe inutile: ce sont les soutiens les plus sûrs de notre prestige.
Les écoles françaises sont très appréciées des Chinois : celle de Yunnansen reçoit les fils des meilleures familles; celle de Pakhoï est également prospère et il en existe d'autres à lloihao(Haïnan), Longtchéou, Canton. Partout les agents consulaires de France suivent
(•) Situation de l'Indo-Chine, 1902, p. 121.
les efforts des instituteurs et les progrès des élèves; ils organisent chaque année, ordinairement au moment de la rentrée des cours, une distribution solennelle des récompenses à laquelle sont conviés les notables chinois. t&n dehors des limites du rayonnement de notre Indo-Chine, à Foutchéou, deux écoles françaises ont été ouvertes et sont dirigées par des Chinois : le consul de France de cette ville, en signant un contrat pour le renouvellement de la mission française attachée à l'arsenal, n'a pas eu de peine à y faire insérer un engagement de même durée pour un professeur de français (octobre 1903). Ce sont des médecins français, les docteurs Laville et Legendre, qui avaient reçu du gouvernement chinois l'honorable mandat d'organiser les écoles de médecine de Tientsin et de Tchentou (Szé-tchouen). Sur une autre frontière de notre colonie, au Siam, nous n'obtiendrons pas de moindres succès, si nous continuons à soutenir énergiquement Técole française de Bangkok. Le personnel enseignant de ces écoles se compose de quelques instituteurs français, détachés des cadres indochinois et de moniteurs chinois ; de plus en plus, selon le désir exprimé par des notables indigènes, la langue du pays est enseignée en même temps que le français, si bien qu'avec un peu de persévérance, nos écoles pourraient devenir des établissements officiels d'instruction dans les provinces chinoises voisines du Tonkin.
L'utilité des hôpitaux n'est pas moindre; les consultations gratuites de médecins français attirent les indigènes de fort loin à Hoihao, Mongtsé, Canton; l'hôpital de Canton a été inauguré le 16 décembre 1903, en présence de toute la colonie française et de tous les dignitaires de la province, sous la présidence du consul de France : le vice-roi des deux Kouangs, malade, avait envoyé une allocution dont son secrétaire donna lecture et qui contenait notamment cette phrase : « Tout le monde reconnaît que la France s'est fait une spécialité dans la science de la médecine et surtout de la bactériologie » (!).Ce ne sont pas là seulement des paroles de courtoisie; ces bienfaits de la science française sont accueillis avec confiance et gratitude par les indigènes; la popularité de
(',: Bull. Coin. A$:e française, 11*04, p. 36.
beaucoup de missionnaires s'explique par les soins intelligents et désintéressés qu'ils prodiguent aux malades.
La poste officielle chinoise est aujourd'hui une branche assez négligée du service des douanes, dont le directeur est un Anglais, sir Robert Harl; nos conventions avec la Chine prévoient que, du jour où ces deux administrations se sépareraient, la France serait chargée de réorganiser celle des postes; mais, dès à présent, nous possédons en Chine plusieurs bureaux de poste ; les uns sont entretenus sur le budget métropolitain, tel celui de Tientsin; d'autres ont été créés et sont subventionnés sur les fonds du gouvernement général dans les provinces limitrophes; les Chinois, négociants experts, ont vite compris les avantages d'un service postal régulier, ils ont trouvé dans nos bureaux français un personnel actif et pnrliculièremeAt complaisant : Je bureau de Canton a dû se transformer en un hôtel des postes, inauguré en décembre 1903. La poste française avait été créée à Canton, à l'origine, pour faciliter les relations entre les Chinois de cette ville et leurs compatriotes établis à l'étranger, particulièrement en Indo-Chine; elle s'est rapidement développée, au point d'expédier plus de 2.000 chargements et de vendre pour près de 8.000 francs de timbresposte par mois. A Mongtsé, Yunnansen, Pakhoï, Haihao, Tchongking, le succès est plus lent, mais non moin£ évident. Un très petit nombre d'agents français sont préposés par Tlndo-Chine à ce service; ils ont eu l'habileté de former eux-mêmes des commis indigènes, qui font un très bon service et coûtent peu cher; la poste française de Canton rapporte net au budget de Tlndo-Chine environ 60.000 francs par an.
L'Indo-Cliine, on le voit, lient à honneur de remplir sa mission impériale; mais il faudrait que la métropole se préUU avec plus de complaisance à son expansion. Notre colonie a fait beaucoup, sur ses propres ressources, pour étendre en Extrême-Orient le cercle des intérêts français : en outre des créations que nous venons dénumérer, elle a encouragé des services de vapeurs postaux entre nos ports coloniaux, la Chine et le Siam, et s.'est intéressée A l'exploration du Yangtsé par des canonnières françaises; mais on peut douter qu'elle atteigne son plein développement, si la
métropole ne modifie le régime douanier qui lui est imposé, ainsi que les lois qui régissent la marine marchande. Le système prolecteur français (tarifsde 1892) a été étendu à l'Indo-Chine, dont on a prétendu faire pour les usines de France un marché privilégié ; cette extension était au moins prématurée, puisque nos indigènes» c'est-à-dire la presque totalité des consommateurs, n'importaient que des produits asiatiques dont la France n'a pas les similaires. Que l'Indo-Chine, à mesure qu'elle développe son industrie, se protège contre les manufactures des autres pays d'Extrême-Orient, c'est une politique qui peut être défendue, mais la colonie est si différente de sa lointaine métropole qu'un tarif unique est évidemment inapplicable à toutes deux.
11 a fallu, dans la pratique, admettre des réductions de drorts pour les .denrées d'usage courant importées des pays asiatiques. Un peu plus de liberté siérait mieux encore; il conviendrait surtout de faciliter la circulation à travers l'Indo-Chine des produits fabriqués, quelle qu'en soit l'origine, qui sont destinés à la Chine intérieure; dans l'état actuel des communications, ce transit est œuvre difficile, mais lorsque le chemin de fer du Yunnan sera construit, c'est là qu'il trouvera ses ressources les plus sures, il y aurait donc imprévoyance à ne pas les lui ménager. De plus, nos industriels métropolitains ou, pour préciser davantage, nos filateurs, ne peuvent raisonnablement espérer imposer à l'Indo-Chine les produits de leur fabrication, alors que cette colonie, est excellemment placée pour travailler, voire pour cultiver, le coton qu'elle consomme et fournir de cotonnades les pays limitrophes de la Chine : ce sont leurs capitaux qu'il faut employer à créer des marchandises locales et non les marchandises de France qu'il faut importer directement, à l'abri d'une législation artificielle. Sachons donc combiner, pour l'Indo-Chine, un régime douanier spécial, inspiré non des doctrines de l'Ecole, mais des besoins constatés; satisfaire ces besoins, hâter ainsi la plus-value de kl colonie, c'est le meilleur moyen de servir les intérêts économiques de la métropole.
Dupleix, au dix-huitième siècle, avait développé le commerce d'Inde en Inde; c'est une idée à reprendre; déjà les transactions de notre Indo-Chine avec les pays d'Extrême-Orient représentent
H. Lorin.
près de la moitié de son mouvement total ('). La Compagnie des Messageries Maritimes, modifiant ses anciennes coutumes trop administratives, a récemment créé un service annexe, exclusivement destiné au cabotage de TAnnam méridional ; d'autres Compagnies françaises assurent des relations régulières entre la Cochinchine et le Siam, le Tonkin, Haïnan, Kouang-tchéou et Caaton. Mais la bonne volonté de nos armateurs est paralysée par des lois archaïques sur l'inscription maritime qui les soumettent, pour naviguer sous pavillon français, à des servitudes onéreuses de personnel et de formalités bureaucratiques : nos populations indigènes, en Annam surtout, ont le goût des choses de la mer; elles formeraient de bons équipages, analogues à ceux du Japon, qui avaient fait leurs preuves, au commerce, longtemps avant la guerre contre la Russie; pourquoi ne pas profiter de ces aptitudes? Est-il politique, plutôt que d'introduire des corrections locales dans un texte rédigé pour d'autres temps et d'autres climats, d'inciter nos armateurs à dissimuler leur pavillon national ?
Il y a là des innovations que l'Indo-Chine a le droit de suggérer à la métropole. Celle-ci s'aviserait utilement, aussi, de diversifier les contacts entre les ports de France et la colonie, en reliant par des lignes directes plusieurs régions maritimes de notre littoral à l'Extrême-Orient. Enfin, considérant notre colonie comme un centre nerveux, elle s'attacherait à développer ses relations télégraphiques sous-marines, afin que l'Indo-Chine communiquât librement avec la France et avec le monde, quelles que fussent les vicissitudes de nos amitiés européennes. Jusqu'en février 1904, le câble côtier de Saigon à Ilaïphong était anglais (Eastern Extension Company) et servi par des employés anglais; il a été racheté, mais rencontre encore à Singapour ou â Hong-Kong les câbles de la même Compagnie, dont il reste tributaire. En 1901, grâce à la ténacité de M. Paul Doumer et d'un ingénieur français chargé de la pose, nous avons lancé de Tourane à Amoy un câble qui nous relie au réseau danois de la Chine du Nord, puis au réseau russe. On avait parlé d'un câble direct de l'Indo-Chine à Madagascar,
i1) Voy. Bull. écon. Indo-Chine, avril 1ÎJ05, des statistiques el une élude sur ce mouvement, par M. A. Fellerer.
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dont tes communications ne sont cependant pas exclusivement françaises : ce serait une folie coûteuse. Mieux vaut tenir compte des nouveautés récentes et nous souvenir que l'Indo-Chine est aussi bien Extrême-Occident par le Pacifique qu'Extrême-Orient par FOcéan Indien : les. Américains font de Manille un carrefour de câble sous-marins, c'est là qu'il faut nous raccorder.
Fondée sur la collaboration sympathique de nos sujets indigènes, armée pour résister, le cas échéant, à un ennemi du dehors, munie de tous ses organes de relation conformément à sa nature particulière, l'Indo-Chine doit être, dans un prochain avenir, Tune de nos colonies les plus actives et les plus « rayonnantes ». Non seulement elle offrira sur son propre sol des occasions de travail aux capitaux et aux énergies de nos compatriotes, mais elle sera le point d'appui de leur expansion dans tout l'Extrême-Orient; ils viendront raffermir leur santé dans ses stations de repos, retrouver dans ses villes l'ambiance réconfortante du pays et du parler natals, recruter parmi ses indigènes des collaborateurs et, ce qui est plus important encore, lier leurs efforts à tant d'autres qu'affaiblit une dispersion inorganique : si loin de France, il faut à l'action française un foyer central qui doit être notre Indo-Chine.
LA FRANCE ET LES PUISSANCES NOUVELLES
L'Amérique a été, depuis cent cinquante ans, le théâtre d'une transformation profonde ; agrégat de colonies européennes depuis la fin du xve siècle jusqu'à celle du xvme, elle est progressivement devenue autonome, a fondé sur son territoire des Etats indépendants que régit seule, aujourd'hui, la forme républicaine. Son histoire contemporaine se résume en une éviction continue des suzerainetés européennes. L'Angleterre fut la première victime : sa politique maladroitement autoritaire avait indisposé les colons de ses possessions américaines, aussi bien les fils des puritains du Massachussets que les descendants des seigneurs concessionnaires de la Virginie et du Maryland. Les Anglais venaient d enlever à la France le Canada et plusieurs.de ses Antilles (traité de Paris, 1763), mais les Américains leur reprochèrent, comme une première inconvenance, d'avoir rattaché le Canada directement à la Couronne, au lieu d'en faire une annexe des colonies américaines ; puis vinrent les protestations contre des impôts décrétés d'Angleterre. Bref ce mécontentement dégénéra en insurrection et finalement (traité de Versailles, 1783), l'Angleterre fut forcée de reconnaître l'indépendance des Etats-Unis.
Celte puissance nouvelle était née, on le voit, d'une réaction contre l'Europe ; avant même que la guerre eût éclaté, les futurs Etats-Unis, encore soumis à l'Angleterre, réclamaient le contrôle du Canada et c'était là, en plein xvm* siècle, comme une esquisse précoce de la doctrine de Monroë. Quelques années plus tard, Bonaparte tenta de restaurer dans l'Amérique centrale un empire colonial français : au traité dé Lunéville (1801), le roi d'Espagne nous restitue la Louisane, cédée à son prédécesseur en 1764; aussitôt que la paix devient probable avec l'Angleterre; le premier Consul envoie 20.000 hommes pour occuper Saint-Domingue (janvier 1802). Mais cet effort ne dure pas : les maladies, plus que la stratégie des noirs dominicains, éprouvent l'armée françaiseet la rupture avec les Anglais, dès 1803, nous fait perdre définitivement Saint-Domingue. La Louisiane elle-même est menacée; Bonaparte a compris quelle est la puissance qui dès lors s'impose dans l'Amérique duNord : il la vend aux Etats-Unis qui prennent pied, par cette acquisition, sur le golfe du Mexique, h proximité des Antilles demeurées européennes et de Saint-Domingue, abandonnée de nouveau à l'anarchie nègre (1803). Ainsi la France, dont le concours avait aidé naguère les Etats-Unis à s'affranchir, a spontanément, facilité l'un de leurs progrès les plus décisifs : c'est ainsi du moins que les Etats-Unis ont apprécié la cession de la Louisiane, puisque l'Exposition universelle de Saint-Louis (1904) était officiellement destinée à en commémorer le centenaire.
A l'exemple de l'Amérique du Nord, celle du Centre et du Sud se sépara de ses métropoles européennes : les colonies espagnoles sont soulevées dès 1810; après bien des vicissitudes, l'Espagne renonce à les contraindre et, sans qu'il y ait eu le plus souvent de reconnaissance formelle, plusieurs républiques indépendantes sont fondées; les colons loyalistes refluent sur Cuba et Porto-Rico dont la prospérité, stimulée par cette émigration, tente dès lors les convoitises de la grande Union du Nord. Les Etats-Unis ont su, d'ailleurs, profiter des difficultés de l'Espagne puis des colonies du Sud à peine émancipées; en 1819, ils achètent la Floride, qui complète leur domaine entre le bassin du Mississipi et l'Océan Atlantique; en 1845, ils accueillent volontiers l'alliance de la République du Texas, détachée du Mexique et l'incorporent aus-
sitôt; en 1848, le Mexique doit leur céder les immenses provinces de la Californie et du Colorado, qui portent leur territoire jusqu'au Pacifique. Entre temps le Brésil s'était constitué (1822) en un Empire indépendant du Portugal ; il est demeuré tel jusqu'en 1889, date de la substitution pacifique d'une République fédérative A l'Empire.
L'Amérique du Sud fut plus lente que l'Amérique du Nord à trouver son équilibre, sans doute parce qu'elle avait été colonisée en ordre plus dispersé ; elle a gardé de cette première période de son histoire contemporaine une certaine maladresse à l'association, un goût d'individualisme politique qui la laissent divisée et moins puissante que la République du Nord. Telle est la force vitale de cette dernière, que sa croissance, toujours drue et orientée dans un sens unique, fut à peine ralentie par la crise de la guerre de Sécession : au lendemain de cette conflagration, qui eût été ruineuse pour tout autre peuple, les Etats-Unis s'agrandissaient encore, en achetant aux Russes la péninsule d'Alaska (1867). Cette cohésion vigoureuse a fait des Etats-Unis les arbitres incontestables de toute la politique américaine; les Républiques du Sud, moins assises, troublées pendant tout le xixe siècle par des émeutes, parfois même des guerres étrangères, n'ont pas eu le loisir encore de regarder au dehors; elles sont obligées de vivre sur elles-mêmes, elles n'inquiètent pas les anciennes puissances coloniales de l'Europe, car vis-à-vis d'elles, vis-à-vis de leurs initiatives et de leurs capitaux, elles sont demeurées un peu des colonies, tandis que l'Union du Nord a passé et se tient impérieusement au rang des métropoles.
La Puissance ou Dominion du Canada, colonie anglaise, n'a pas résisté à la poussée des Etats-Unis, qui ont réglé selon leurs prétentions toutes les contestations de frontières; à l'est, le Maine s'enfonce comme un coin dans le territoire anglais et coupe les « provinces maritimes » canadiennes des capitales du Saint-Laurent, Québec et Montréal; à l'ouest, l'Orégon, disputé entre des découvreurs canadiens et américains, est abandonné par l'Angleterre (1846) et tout récemment le différend entre Etats-Unis et Canada sur les limites méridionales de l'Alaska s'est terminé à l'avantage des premiers (1903). Certes le Canada, puissance auto-
nome malgré la persistance de la suzeraineté britannique, est un merveilleux pays, largement étalé entre l'Atlantique et le Pacifique, avec d'immenses réserves de forêts, de pâturages et de terres à blé; certes le Mexique, si sagement conduit depuis quelques années, est devenu un Etat robuste et sympathique : mais ni l'un ni l'autre ne sont comparables aux Etats-Unis, plus étendus, plus adultes, et peuplés de 78 millions d'habitants. Ce sont donc ceuxci, et seulement ceux-ci, qui pèsent sur toutes les manifestations d'activité politique ou économique des vieilles nations européennes en Amérique ; aux pieds de ce colosse, toutes les colonies voisines paraissent très petites et la seule perspective vraie, croyons-nous, est celle qui nous les montre sur ce fond.
/ Tandis que, pour ne parler ici que de la France, nous conservions par la Martinique et la Guadeloupe des stations immuables aux portes du continent américain, ce continent s'est rapidement développé et, pour ainsi dire, agrandi. Une ère nouvelle s'est ouverte pour l'Amérique, le jour où les Etats-Unis de l'Est ont pris façade sur l'Océan Pacifique ; ces côtes de Californie et d'Orégon, leur nomenclature géographique l'atteste, avaient été reconnues par des Latins, au départ des ports de l'isthme de Panama ; elles étaient une dépendance lointaine et négligée, d'où . l'on ne songeait pas encore à s'élancer vers l'ouest, sur l'Océan. La découverte des mines d'or en Californie (1848) attira sur ces contrées presque désertes des milliers d'émigrants de tous pays; non seulement les Européens affluèrent, mais aussi des Jaunes. Les provinces de l'est poussèrent aussitôt la construction de chemins de fer transcontinentaux ; la première locomotive atteignit Chicago en 1853, et l'Océan Pacifique en 1869. L'union pratique était scellée entre l'est et l'ouest; les Etats-Unis, en même temps qu'une puissance territoriale de premier ordre, devenaient un passage entre l'Atlantique et le Pacifique. Lorsque le Dominion canadien, constitué en 1867, voulut cimenter son unité étendue jusqu'au Pacifique, lut aussi se donna un chemin de fer transcontinental : le Canadian Pacific Railway inaugura sa main Une, de v Montréal à Vancouver, en 1886.
L'Amérique du Nord, dès lors, n'est plus un Finistère ou s'ar-
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rêtent, à peu de distance dans l'intérieur, les courants des relations amorcées en Europe: la condition des colonies européennes \ des Antilles en est évidemment modifiée. Sur leur passage, les transcontinentaux peuplent la prairie de proche en proche; d'immenses solitudes de terres vacantes s'animent; en même temps, par les immigrants de race jaune qui lui arrivent sans cesse, et coulent par les chemins de fer des ports de l'ouest aux ci tés industrielles de l'est, la nation américaine prend contact avec le monde asiatique, tout nouveau pour elle ; ses richesses naturelles concentrent sur son territoire, de mieux en mieux frayé, des multitudes de colons et pas seulement d'aventuriers chercheurs d'or. Ainsi les Etats-Unis deviennent un grand marché, dont tous les producteurs voisins sont amenés à désirer la clientèle; en même temps, ils prennent conscience de leur force, estiment à sa valeur mondiale leur situation privilégiée entre deux océans, de sorte que leur progrès politique les conduit insensiblement à l'impérialisme économique.
L'afflux des immigrants a permis aux Etats-Unis de mettre en culture des zones de production très variées, puisque leur territoire s'étend en latitude, des régions tempérées et mêmes froides aux rivages tropicaux du golfe du Mexique : aussi se sont-ils rapidement affranchis du tribut jadis payé à l'Europe pour les denrées vivrières; ainsi d'ailleurs que le Canada, ils en sont devenus exportateurs et de plus en plus largement. Dans leurs provinces du sud, le climat est favorable au riz, au coton, au tabac, à la canne à sucre; toutes ces cultures, bénéficiant de l'outillage général du pays, soutiennent une concurrence facile contre les similaires des îles, qui en étaient autrefois les serres privilégiées. Munis, d'autre part, de combustible, houille et pétrole, et de minerais, les Etats-Unis ont toutes facilités pour développer une puissante industrie métallurgique, en sorte qu'ils peuvent, à la rigueur, se passer de la vieille Europe. Leur protectionnisme n'est pas comparable à celui de certaines nations européennes, la France en particulier, parce que la barrière douanière englobe ici des provinces grandes comme nos Etats d'Occident et qui sont par leurs productions naturelles complémentaires les unes des autres. Mais la réciproque n'est pas vraie pour les colonies ou Etats voi- [
sins fatalement entraînés, malgré les artifices des tarifs, dans l'orbite économique de l'Union américaine.
Le Canada ni le Mexique n'ont pu se soustraire à cette loi supérieure à plus forte raison les Antilles ; tandis que les douanes américaines les contraignent à diriger leurs exportations surtout vers leurs métropoles, c'est des Etats-Unis qu'elles importent une grande partie des denrées usuelles de leur consommation ; ainsi se nouent des relations d'abord tout économiques, mais qui deviendraient facilement politiques, entre la République et des colonies mal gouvernées, mécontentes de leur métropole; l'histoire récente de Cuba et de Porto-Rico l'a prouvé. L'impérialisme américain s'épanouit dans les discours du président Roosevelt, qui respirent l'optimisme des forts; il a singulièrement accru, depuis quelques années, le territoire américain et appliqué, avec un pharisaïsme inilexible et tranquille la doctrine de Monroë, ainsi comprise : « L'Amérique aux Etats-Unis ». Dans la mer des Antilles, Porto* Rico a été cédée par l'Espagne (1899) et Cuba érigée en une République indépendante, mais en fait protégée des Etats-Unis; Saint- Domingue subira tôt ou tard le môme sort; enfin l'isthme et le futur canal de Panama sont tombés sous le contrôle exclusif de l'Union.
Desservies par les pratiques surannées de l'administration espagnole, on peut dire que depuis longtemps Cuba et Porto-Rico tendaient vers les Etats-Unis : l'argent américain a soutenu les insurgés, longtemps avant qu'une guerre formelle mît aux prises l'Espagne, entravée dans ses routines et les Etats-Unis qui annonçaient très haut leurs intentions d'affranchir les colons espagnols d'une tutelle insupportable. Dans l'île même de Cuba, l'action américaine avait des partisans, parce que les planteurs considéraient les Etats-Unis comme un client de choix pour leur sucre ; ils espéraient que l'annexion ferait tomber les barrières des douanes et qu'ils trouveraient ainsi à leurs portes un marché autrement riche que celui de l'Espagne; cependant, sur l'intervention des sucriers américains, un traité de commerce passé entre la République cubaine et le gouvernement de Washington a seulement accordé au sucre de Cuba une « préférence » sur les sucres étran-
gers; le marché n'est pas grand ouvert. Par contre, les produits J? américains sont favorisés par les douanes cubaines d'une remise de 20 à 40 p. 100 sur le tarif général et si leur invasion n'est pas aussi rapide qu'on l'aurait attendu, c'est que les vendeurs majorent leurs prix de cette différence et que beaucoup de Cubains, à taux égal, préfèrent acheter des articles anglais, français ou même allemands, qui sont plus soignés.
Mais il faut reconnaître, et ceci nous intéresse tout particulière- ^ ]^Z-> &-' ment, que les Etats-Unis ont su trouver pour Cuba un régime politique que la grande majorité des habitants ont volontiers accepté : ils gardent une surveillance générale, occupent quelques points stratégiques et, pour le reste, semblent prendre h tâche de « préparer leur démission » ; ils ont aidé à l'élection d'un Président dont la sagesse a rallié tous les suffrages; la paix et la concorde civile ont été rétablies; des dispositions rigoureuses, mais d'une utilité que tous finissent par apprécier, ont fait disparaître la fièvre jaune, par une guerre méthodiquement organisée contre les moustiques. Cuba, en somme, se gouverne elle-même, et l'on y peut apercevoir, en ce moment, le premier dessin d'une nationalité bien vivante; dans le budget de 1905, les travaux publics, les écoles, l'assistance médicale sont largement dotés; un crédit de 2 millions a été voté pour encourager l'immigration, et nombre d'Espagnols d'Europe en ont déjà profité; les dernières campagnes sucrières ont été brillantes car, malgré leurs prétentions, les sucriers américains ne fournissent pas toute la consommation et ne font qu'exagérer artificiellement le prix d'une denrée devenue de première nécessité.
Ainsi Cuba renaît, incontestablement, sous le régime américain ; on peut prévoir qu'un jour les mêmes lois, la même prospérité seront assurées pour les Etats-Unis à Porto-Rico; tout ce que l'Union parait désirer, en appliquant la doctrine de Monroë à ces îles, c'est qu'elles n'offrent jamais des bases d'opération à des étrangers contre son propre territoire : c'est une formule d'affiliation et non d'annexion, et l'exemple de la régénération de Cuba indique assez aux puissances européennes de la mer des Antilles ce qu'elles doivent faire de leurs colonies et ce qu'elles doivent s'interdire pour leur épargner le sort, même provisoire, des
anciennes îles espagnoles. Il importe de rappeler ici que la population de Cuba, qui compte environ 1.600.000 âmes, se compose en majorité de blancs, et que la proportion de cet élément est plus forte à Porto-Rico. A Saint-Domingue, au contraire, la population est noire pour le plus grand nombre; cette île, que Ton pourrait appeler plus justement encore que Cuba « la perle des Antilles », est aujourd'hui partagée en deux républiques, celle de Haïti à l'ouest, en face de Cuba, celle de Saint-Domingue ou République Dominicaine à Test.
Ces deux petits Etats ont vécu parmi des convulsions, depuis que les Français ont définitivement quitté l'île (1810); à diverses reprises, des puissances européennes ont dû intervenir pour appuyer des créances protestées ou faire rendre justice à des nationaux maltraités. Ces manifestations inquiètent visiblement l'opinion américaine : dès le commencement de 1905, le président Roosevelt a passé avec la République Dominicaine un traité qui équivaut à une déclaration de protectorat; le sénat de Washington n'a pas approuvé cette démarche sans réserves, mais le jour ne* parait pas éloigné où les Etats-Unis entreprendront à Saint- Domingue une œuvre de restauration singulièrement opportune et plus difficile qu'à Cuba. Il est du moins certain qu'ils ne permettraient à aucune puissance européenne d'user de contrainte armée pour obtenir des gouvernements de cette île des réparations quelconques : tout bombardement, blocus ou saisie de douanes serait considéré, le Président l'a formellement déclaré, comme un attentat à la doctrine de Monroë. On se rappelle qu'en 1902, les Etats-Unis avaient annoncé leur intention d'acheter les Antilles danoises: devant d'honorables résistances de Copenhague, ils ont tout au moins ajourné ce projet.
Mais le sceau à leur domination présente et future dans la mer des Antilles a été mis par leur prise de possession de Y isthme du Panama : le gouvernement de Washington avait commencé par arracher à l'Angleterre une novation d'anciens traités et un a protocole de désintéressement » ; les Anglais qui, par leurs stations sur tous les détroits internationaux surveillent les grandes voies mondiales, ont dû renoncer à ce privilège en ce qui concerne l'isthme de Panama. Ce point acquis, les Etats-Unis n'avaient plus
L'AMÉRIQUE ET i/OGÉAN PACIFIQUE 395
qu'à racheter les droits de l'ancienne Compagnie française, obtenir l'adhésion de la Colombie, dont le canal empruntait le territoire, et reprendre les travaux. La Colombie a tergiversé : une révolution a détaché d'elle la province de Panama qui, constituée en république indépendante, a tout aussitôt concédé aux Etats-Unis, à perpétuité, « l'exploitation, l'occupation et le contrôle de la zone du canal et des territoires qui en dépendent, terrestres ou maritimes, y compris les quatre îles qui se trouvent dans le port de Panama ». Aujourd'hui, le rachat de la Compagnie française est consommé; avant peu d'années, quelles que soient les difficultés naturelles à vaincre, les Etats-Unis posséderont à travers l'isthme un canal à eux.
En même temps, ils ont débordé sur l'Océanie : le groupe des Iles Hawdi ou Sandwich a été occupé en 1898; le traité de Paris a dépouillé l'Espagne des Philippines et de l'îlot Guam, une des Mariannes, qui sert déjà d'étape à un câble transpacifique; deux des îles Samoa ont été aussi acquises en 1900: les Etats- ' Unis se trouvent ainsi les voisins de l'Indo-Chine française, de la \ Malaisie hollandaise, et aussi de l'Australie, de la Chine et du ' Japon. Leur politique est à peu près la même aux Philippines . qu'à Cuba, mais comme l'intérieur de l'archipel est à peine connu encore, l'évolution jusqu'à la république autonome sera certainement plus longue. Quant à l'armement américain, qui s'était ralenti depuis la guerre de Sécession, il a repris un rapide essor; des Compagnies américaines sillonnent l'Océan Pacifique, et desservent même des terres non américaines, comme l'archipel français de Taïti; le progrès des transactions entre les Etats-Unis et la Chine est rapide, et de là l'intérêt très vif avec lequel les Américains suivent en 1905 les péripéties de la guerre russojaponaise (f). Sur l'Atlantique, ils ont essayé de « nationaliser » leurs relations avec l'Europe, en fondant un trust des Compagnies de navigation, dont la fortune n'a pas égalé l'ambition.
Ce dernier trait nous montre que, malgré leur vitalité, les Etats- Unis tendent, comme tout organisme, à un développement adulte
(*) Voy. les rapports de M. Liébert, consul de France à Hong-Kong (Bail. écon. Indo-Chine, avril-mai 1905).
au-delà duquel ils cesseront de croître : il est frappant que l'émigration européenne se raréfie et que, dans les Etats industriels de Test tout au moins, la natalité, tombée au-dessous de ce quelle est en France, compense à peine la mortalité. Bientôt les fermier» américains devront s'adonner à une culture de plus en plus intensive, avec pratique des assolements, usage des engrais, etc. ; leur indépendance vis-à-vis du reste du monde en sera moins hautaine. Déjà les syndicats ouvriers se plaignent de la cherté de la vie, rançon inévitable d'un système protectionniste outrancier; le président Roosevelt a parlé de « rajuster les tarifs » et peut-être avant longtemps les Etats-Unis signeront des traités de commerce: c'est alors que les nations coloniales européennes devront penser à leurs colonies des Antilles et leur ménager, autant qu'il sera possible, un régime économique analogue à celui qui ise recommande par ses succès à Cuba. Quelle victoire vaudrait pour la France et pour ses Antilles, partie spécialement intéressée, une bonne convention commerciale avec une République riche, qui a 78 millions de citoyens ?
Il est impossible, en effet, de considérer ces îles américaines comme autrefois, alors qu'elles étaient à peu près seules à produire certaines denrées tropicales, le tabac et surtout le sucre ; elles n'ont plus le caractère exceptionnel de jardins coloniaux, puisque, tout autour d'elles les jeunes républiques américaines se sont mises à leur faire concurrence. On peut concevoir que la métropole réserve des faveurs douanières à leurs produits, et c'est ainsi que l'Angleterre, malgré les principes généraux de sa législation commerciale, encourage la culture de la canne à sucre dans ses colonies antillaises ; mais la France est-elle, pour ses Antilles, un marché sucrier suffisant? Aujourd'hui surtout que la suppression des primes engage le producteur métropolitain à mieux traiter le consommateur, n'est-il pas vraisemblable que le sucre de betteraves envahira peu à peu tout le marché, ne laissant qu'une marge chaque jour réduite au sucre de canne des îles? La transformation du jus de la canne en rhum est évidemment un expédient utile pour conjurer cette crise, parce que le rhum est un produit spécial et dont il serait probablement facile de développer la consommation dans les pays qui n'ont pas de vignoble;
mais ici non plus ce n'est pas à la France que les Antilles s'adresseront avec le plus de succès, c'est à l'Amérique voisine.
On est donc amené à regarder ces îles, depuis que des Etats ont grandi près d'elles, comme nécessairement liées, économiquement, à ces sociétés. Non seulement toute prétention de conquêtes ou d'interventions armées, fondées sur l'occupation de ces territoires, serait une folie, mais les puissances suzeraines doivent se résigner à l'idée que l'avenir de ces possessions est étroitement subordonné à leur adaptation aux conditions nouvelles de l'Amérique; le but à atteindre sera donc de les préparer à cette fonction moderne, tout en conservant leur nationalité. De plus, l'ouverture prochaine du canal de Panama va faire des Antilles des étapes sur une des routes maritimes principales du globe ; les plus avisées seront assurément celles qui s'outilleront le mieux pour profiter de ce transit : la marine marchande de tous les peuples cherchera, sur ces frontières entre deux Océans, toutes les ressources d'approvisionnement, de radoub, de repos qui limiteront au minimum ses pertes de temps : une bonne station sur la voie de Panama comprendrait donc un vaste parc à charbon, un bassin et des chantiers de réparations, des hôpitaux bien placés, le tout sous un régime fiscal et douanier aussi peu tracassier que possible! Saurons-nous assurer à nos Antilles le bénéfice de ce rôle nouveau ? A côté des Etats-Unis, la France doit dans le Nord-Amérique un intérêt particulier au Canada, parce que dans cette nation (le mot y est souvent employé aujourd'hui sans susciter de protestation en Angleterre), les descendants de nos colons français du xvme siècle ont acquis un rang éminent et seuls, avec les Irlandais, demeurent une race prolifique. Assurément, il y a là plus de cinq millions d'individus dont environ deux millions parlent notre langue et gardent un souvenir de piété filiale à la métropole française d'autrefois ; un tel milieu paraît excellent pour l'expansion économique de notre pays. Mais il faut prendre garde que ces Français d'Amérique, séparés de ceux de France depuis un siècle et demi, ont subi une évolution tout à fait indépendante do la nôtre, que leur sympathie restera toute platonique si nous ne prenons soin nous-mêmes de l'entretenir, de la raviver sans cesse par le renfort nécessaire des intérêts matériels. Par suite de la
croissance des Etats-Unis, il arrive aujourd'hui que les Canadiens les plus irrévocablement fidèles à la suzeraineté britannique sont les Canadiens français, dont l'état actuel respecte et honore la vigoureuse nationalité, tandis qu'ils seraient noyés dans un Canada 'édéré avec la République voisine. Ce sont là des indications précieuses pour Faction française hors de France, mais sur lesquelles nous ne devons pas insister ici, car il est clair que les ' relations nouées entre France et Canada passeront fort au-dessus de nos colonies américaines; tout au plus pourrions-nous essayer d'associer ces colonies à leur progrès, pour la fourniture du sucre et du rhum, par exemple.
En Océanie, une puissance nouvelle est née, dans les dernières années du dix-neuvième siècle, Y Australie ou, plus exactement Y A uslralasie. Le seul continent australien mesure une superficie d'environ huit millions de kilomètres carrés, c'est-à-dire comparable à celle du Canada ou des Etats-Unis, et inférieure d'un cinquième seulement à celle de l'Europe; sur celte immense superficie est répartie une population qui n'atteint pas quatre millions d'habitants, c'est-à-dire est moindre que celle de l'agglomération londonienne ; comme il y a en Australie de grandes villes (Melbourne et Sydney ont ensemble près de 800.000 habitants), la plus grande partie du pays est exactement un presque désert : les indigènes ont disparu devant les persécutions, les chasses régulières des premiers colons, l'immigration, très active après la découverte des mines d'or (1851), s'est ralentie au point de tomber audessous de 7.000 individus par an dans la période la plus récente; enfin, bien que la démographie se soit beaucoup améliorée, à proportion que le peuplement est de moins en moins exclusivement masculin, la natalité est des plus médiocres et l'avenir de cette nationalité parait encore enveloppé de quelque incertitude.
Etendue sur plus de 30 degrés en latitude, l'Àustralasie possède des zones élagées de produits très variés; les côtes septentrionales du Queensland sont des pays tropicaux, où le blanc, ne pouvant cultiver le sol lui-même, a besoin d'une main-d'œuvre exotique; les provinces méridionales, Nouvelles-Galles du Sud et Victoria, ont une agriculture plus européenne, avec de vastes espa-
ces réservés pour l'élevage extensif ; plus au sud encore, l'île de Tasmanie et surtout la Nouvelle-Zélande ont les céréales et les fruits de l'Europe occidentale; plus peuplée que l'Australie, la Nouvelle-Zélande compte 800.000 habitants sur 275.000 kilomètres carrés. Avec de pareilles ressources naturelles, il semble que ces pays devraient grandir rapidement; mais l'Australasie est aux antipodes de l'Europe occidentale, c'est-à-dire très éloignée de tous les foyers d'émigration blanche; elle se ferme jalousement, malgré les réclamations des planteurs du Queensland, à l'immigration des travailleurs jaunes. Il est donc rigoureusement vrai de dire qu'elle manque de bras.
Son régime, élatisle, vise à faire du petit nombre des citoyens un syndicat public d'exploitation du pays; la législation ouvrière est extrêmement avancée, surtout en Nouvelle-Zélande; les chemins de fer appartiennent h l'Etat ; la loi garantit un minimum de salaire, des pensions de retraite à tous les ouvriers; l'étendue des domaines fonciers est limitée; en plusieurs Etats, les femmes ont le droit de vote. Projetée dès 1858, la Fédération australasienne a été conclue en 1900, non sans d'ardentes contestations : le ministère fédéral est souvent pris entre les exigences adverses des industriels de la Nouvelle-Galles qui voudraient un tarif douanier peu élevé, et des agriculteurs du sud, champions de la protection; de même l'immigration des jaunes, acceptée par le Queensland, est combattue par les autres Etats. On sait que la Nouvelle-Zélande n'est pas entrée dans le Commonwealth. Quant au lien qui rattache encore ces colonies au gouvernement britannique, il est tout sentimental; ce sont là, en fait, des Républiques indépendantes qui ne revendiqueraient la suzeraineté anglaise qu'en cas de danger extérieur menaçant.
Ces expériences politiques sont très intéressantes, maison peut se demander si elles n'affaiblissent pas pour la concurrence vitale les sociétés qui les tentent sur elles-mêmes; on parle volontiers, en Australie, d'une armée fédérale, d'une marine, on rêve d'un chemin de fer transcontinental; on affiche même des prétentions à un contrôle de toutes les puissances étrangères dans les mers australes : une sorte de doctrine de Mon roc est déclarée applicable à la Nouvelle-Guinée et aux archipels voisins; on nous l'oppose aux
Nouvelles-Hébrides. Mais cet impérialisme, à regarder les choses de près, est illogique et même un peu puéril ; n'est-il pas en contradiction manifeste avec une législation qui énerve tous les ressorts de l'énergie individuelle et qui considère tout nouveau venu sur le territoire australien comme un avenlurieur suspect, un intrus qui prendra sa part sur celle des autres bénéficiaires? Lors delà guerre du Transvaal, on a mené grand bruit autour de 1 envoi de quelques centaines d'Australiens comme renfort aux troupes anglaises; mais plusieurs régiments de ces volontaires feraientils une armée? La législation australienne inviterait plutôt les citoyens à se dispenser du service militaire, comme de tout autre effort, et le budget, très éprouvé par les lois ouvrières, serait-il assez solide pour faire les frais d'une armée de métier?
Ainsi l'Australasie se présente aux nations coloniales tout autrement que les Etats-Unis; c'est un marché beaucoup moindre et 'on doit regarder, de sa part, les démonstrations impérialistes comme entachées d'un bluff ou tout au moins d'une présomption qui en atténuent beaucoup le danger; ces intempérances de parole, ces façons de diplomatie rugueuse et pleine de mépris pour les contorsions de langage de nos chancelleries, ne sont pas sans inquiéter parfois l'Angleterre sur les allures trop libres de sa fille émancipée. Cependant même dans l'application des lois étatistes récentes, on observe en Australie les traits persistants de cette aptitude aux transactions, de cette intelligence des réalités mouvantes, qui sont caractères essentiels du tempérament anglosaxon. 11 n'est donc pas dit que l'on ne puisse, que Ton ne doive le cas échéant discuter avec les dirigeants australasiens. Mais si ces négociations ont leur utilité pour des règlements territoriaux (il s'agirait pour nous des Nouvelles-Hébrides), par contre le développement économique de nos colonies océaniennes n'est pas lié à celui de l'Australie : que ces colonies exploitent au mieux leurs richesses naturelles, qu'elles cherchent des clients dans toutes les parties du monde, et qu'elles profitent, si possible, de leur situation sur les routes du Pacifique, quand sera percé l'isthme de Panama, tel sera notre programme.
Pour l'Amérique et pour l'Océanie, ces considérations diverses
nous conduisent à la môme conclusion : nous n'avons dans ces parties du monde que des intérêts économiques ; nos colonies y seront d'autant plus prospères qu'elles sauront mieux s'associer à un mouvement mondial dont elles seront toujours des organismes secondaires : donc pas d'essais de peuplement français, pas de frais d'occupation ni de défense militaire; supposons que nous avons là quelques petits domaines, plus ou moins bien placés, mais dans un milieu résolument étranger; si par chance nous en pouvons tirer des matières premières dont on manque en France ou en Europe, ainsi l'or de la Guyane et les minerais de la Nouvelle- Calédonie, attachons-nous à en faciliter l'envoi dans nos pays, autant que possible par des moyens français ; mais pour tout le çeste, acceptons le rôle subalterne auquel ces colonies sont condamnées par les faits acquis de l'histoire. Pour les nations jeunes telles que les Etats-Unis, le Canada, l'Australie, la France reste le pays producteur par excellence des fournitures de luxe, de toutes celles où le prix de la main-d'œuvre est rehaussé par un cachet intellectuel; ce commerce ne comporte généralement pas un gros tonnage; en tous cas, s'il n'est pas direct entre la France et les pays correspondants, il ne s'inquiétera pas de desservir nos colonies au passage. Celles-ci, sauf les nouveautés à provenir du percement de l'isthme de Panama, resteront en dehors des grandes voies internationales; elles ne vivront donc que si elles savent se constituer des spécialités, soit en fonction des marchés étrangers voisins, soit en fonction du marché de la métropole, à l'entrée duquel une « préférence » douanière serait la prime due à leur travail.
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LES COLONIES D'AMÉRIQUE
La France possède aujourd'hui en Amérique les îles Saint-Pierre et Miquelon, voisines de Terre-Neuve, les îles de la Guadeloupe, de la Martinique et quelques îlots dépendant de la première, dans les Antilles, enfin une partie des Guyanes,sur le littoral septentrional de l'Amérique du Sud.
A elles deux, les îles Saint- Pierre et Miquelon 9 celle-ci composée de deux îlots réunis par un isthme, ont à peine plus de 200 kilomètres carrés; elles sont probablement des parcelles détachées d'une péninsule de Terre-Neuve, dont les sépare un détroit d'une vingtaine de kilomètres; elles sont d'ailleurs heureusement situées à la latitude où la côte américaine se rapproche le plus de l'Europe et distantes de 3.800 kilomètres seulement de Brest; cette circonstance a été favorable à la pose du premier câble transatlantique français. Saint-Pierre, beaucoup plus petite que Miquelon, doit à son havre d'être devenue le chef-lieu de la colonie;, les côtes sont assez découpées et s'étalent en plages ou graves particulièrement propres h la sécherie du poisson. L'intérieur est presque partout plat, il n'y a quelques coteaux que dans Langlade, partie méridionale de Miquelon.
A la hauteur du centre de la France, ces petites îles sont pourtant soumises h un froid rigoureux; elles sont, ainsi que Terre- Neuve, isolées du Gulf-Stream par le courant du Labrador, et peuvent vérifier l'exactitude de la boutade des Américains, que « l'Europe leur vole leur climat ». En hiver, le thermomètre tombe souvent au-dessous de — 25° et reste de longs jours autour de — 15° ; cette température n'est d'ailleurs très désagréable que quand il vente et surtout quand, par grands frais d'est et de nord-est, tour-
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billonne une neige fine appelée poudrin. Les tles sont emprisonnées parfois dans une ceinture de glace, d'où les icebergs se détachent au commencement du printemps; même en automne; on rencontre encore de ces glaces flottantes dans les parages du détroit de Belle-Ile, au nord de Terre-Neuve, et c'est un danger constant pour les navigateurs. Le sol des tles est très pauvre, 3.000 hectares seulement sont cultivés : les étés vifs et courts, de trois à quatre mois, suffisent à mûrir des légumes et quelques céréales. Mais presque tous les vivres sont importés, ainsi que tous les matériaux de construction et les articles usuels.
La population fixe est voisine de 5.000 individus; ce nombre est plus que doublé dans la saison de la pêche. Ces Iles n'ont de valeur, en effet, qu'en ce qu'elles permettent à la France de participer à l'exploitation d'une immense richesse naturelle, constituée par les myriades de poissons des bancs de Terre-Neuve; là dès courants marins et aériens se rencontrent; le confluent des premiers explique la présence du poisson, tandis que le conflit des seconds rend la pêche plus périlleuse. Les bancs de Terre^euve sont un dépôt d'alluvions formé aux points de concours du Gulf- Stream et du courant froid du Labrador, un plateau sous-marin, peu imniergé, sur lequel sont roulés sans cesse des débris de toutes sortes et qui offre une nourriture abondante au poisson. Le« Grand Banc », situé hors de toutes eaux territoriales, est à deux jours de la côte de Terre-Neuve. Une chaîne de bancs secondaires, pareillement immergés de 30 à 00 mètres, s'échelonnent entre le Grand Banc et les côtes de la Nouvelle-Ecosse. Malheureusement ces eaux sont parmi les moins sûres du globe : les tempêtes par vent d'est sont redoutées des marins et surtout les brouillards qui obscurcissent l'horizon parfois pendant dix à douze jours consécutifs; la route'ordinaire des paquebots transatlantiques à grande vitesse traverse précisément le Grand Banc et dans la. brume, incapables de se garer assez vite devant l'appel continu des sirènes, les goélettes de pêche courent sans cesse le risque d'être coupées en deux.
Malgré ces dangers, la pêche est la seule industrie de Saint- Pierre et Miquelon, industrie hasardeuse entre toutes, et dont l'entraînement forme des matelots solidement amarinés. La vie
tout entière de ces îles tient à la pêche, et plus spécialement à la pèche de la morue; ce poisson, doué d'une fécondité extraordinaire, pullule sur les bancs et ne parait pas en voie de diminution, malgré les saignées d'une pêche intense et plusieurs fois séculaire ; si les pêcheurs prennent aussi d'autres animaux» hareng, capelan, encornet, bulot, c'est pour servir de boette ou d'appât à la morue. La saison de la pêche la plus active dure du milieu d'avril à la fin de septembre ; le personnel des habitants est alors insuffisant; de Normandie et de Bretagne arrivent plus de 8.000 marins, soit sur des goélettes armées en France, soit sur des paquebots à vapeur qui les distribuent entré les goëleltes des îles. Les « petits pêcheurs », habitants pour la plupart, s'éloignent peu des côtes, ils prennent soit de la boette pour les « banquiers », soit des morues qu'ils préparent et font sécher à terre. La meilleure boette est le hareng, qui abonde d'avril à juin sur la côte occidentale de Terre-Neuve (ancien French-Shore).
Les établissements fixes des îles sont destinés au ravitaillement des pêcheurs; outre la boette et le sel, ceux-ci trouvent à Saint- Pierre des vêtements et des provisions de bouche, des ateliers pour réparer les petits canots ou doris qui vont poser et lever les lignes autour des goélettes, des tonneaux pour l'expédition du poisson. Dès la pêche finie et les morutiers partis pour la France, la morte-saison commence ; toute activité se concentre dans les intérieurs et, si l'été n'a pas été bon, c'est la gêne pour beaucoup de ménages, avec impossibilité absolue de trouver du travail : l'industrie morutière à Terre-Neuve exige de l'homme une con-* centration vigoureuse d'énergie pendant quelques mois, et le laisse inoccupé le reste du temps. On avait pensé que nos îles emploieraient volontiers pendant celte morte-saison leurs goélettes pour commercer avec le Canada tout proche; le Saint-Laurent est pris par les glaces vers la mi-novembre, mais, en général, la route maritime n'est pas coupée entre Saint-Pierre et Halifax, chef-lieu de la Nouvelle-Ecosse. L'idée de faire de cette petite possession un entrepôt de transit pour le commerce franco-canadien paraît, h première vue, séduisante; il semble pourtant qu'elle ne résiste pas à un examen plus minutieux.
Il est vrai que les Français de Saint-Pierre connaissent presque
tous l'anglais, les mesures et les usages du commerce anglais, conditions indispensables au négociant qui veut réussir en Canada, même dans les provinces françaises ; c'est assurément un précieux avantage, mais peut-on supposer que le commerce, si vivement intéressé à supprimer les transbordements, intercalerait entre le Canada et la France une étape bénévole, sous un climat aussi rigoureux que celui de Saint-Pierre et Miquelon? 11 faudrait que cet arrêt assurât aux marchandises un fret tellement réduit jusqu'au port terminus, que les dépenses de transbordement et de manutention fussent, et au-delà, compensées par l'économie réalisée. Or, tel n'est pas le cas, du moins entre nos îles et la France, c'est-à-dire sur la plus longue section du parcours : les goélettes locales prendraient le fret à bas prix en hiver, mais de ou pour Halifax seulement, parce qu'alors il n'est pas possible de pénétrer au cœur du continent par le Saint-Laurent; dans cette saison, la marchandise à destination d'Europe est donc chargée au maximum des frais du transport par terre. Entre la France et Saint-Pierre, ni les bateaux de pêche, ni les vapeurs qui conduisent les hommes sur les bancs n'ont beaucoup de tonnage disponible. Et, si l'on établit une ligne directe, il est clair qu'il vaut mieux la créer complète entre les deux grands marchés canadien et français, sauf à la faire toucher à Saint-Pierre.
Nos îles ne peuvent donc, croyons-nous, compter que sur la pêche; tous leurs efforts et ceux de la métropole doivent conspirer à développer et raffiner cette spécialité. Or elles ont à lutter contre une concurrence acharnée, qui est celle de Terre-Neuve, colonie anglaise à parlement, qui n'a pas voulu jusqu'ici s'incorporer au Dominion canadien. La « question de Terre-Neuve » n'est pas autre chose que celle de cette rivalité. L'accord franco-anglais du 8 avril 1904 l:a réglée en principe. D'anciens traités, depuis celui d'Utrecht (1713), avaient garanti aux Français le droit exclusif de pêcher et de préparer le poisson à terre sur la côte occidentale de Terre-Neuve. A mesure que l'île, colonie anglaise, se développa, cette servitude parut plus onéreuse, puisque la mise en valeur de la côte occidentale était ainsi entravée; dans la pratique, il s'établit une entente entre pêcheurs français et terre-neuviens, les premiers n'occupant que certaines criques du French Shore et
•délaissant peu à peu la pêche de la morue pour celle du homard ; les gouvernements de Londres et de Paris avaient consacré cet état de fait par un modus vivendi, annuellement renouvelé depuis 1890.
Mais le parlement d3 Terre-Neuve, à l'instigation d'un groupe d'armateurs et négociants en morue, suscitait mille difficultés à nos pêcheurs: pour le French Shore, c'étaient des chicanes sur le caractère plus ou moins temporaire des baraquements destinés à la préparation de la morue ou du homard, sur l'usage de tels ou tels engins; pour la pêche hors des eaux territoriales, c'était le Bail bill dî 1887 qui interdisait aux Terre-Neuviens de vendre de la boette aux Français. La voracité de la morue permit à nos pécheurs de parer ce dernier coup : à la place du hareng, boette vendue jadis: par les Terre-Neuviens, ils prirent eux-mêmes un autre appât, le bulot, qui aborde sur les bancs, et la pêche ne fut pas sensiblement ralentie. Toutefois, pour couper court aux contestations relatiyes au French Shore, la France et l'Angleterre résolurent de transiger : en somme, nous avons abandonné nos droits sur le French Shore, en échange d'indemnités à payer pour expropriation des intéressés; un arbitrage, rendu le 9 août 1905* a fixé ces indemnités. A coup sûr, le gouvernement anglais ne pouvait offrir (et nous n'aurions pas accepté), de payeç seulement le prix de quelques cabanes qui étaient nos établissements fixes du French Shore; c'était là seulement l'instrument de travail de toute une industrie, condamnée à disparaître et dont la suppression entraîne des pertes de revenus, des arrêts de travail : tous ces dommages devaient être équi La blême nt couverts. Après avoir écarté plusieurs demandes qui ne leur paraissaient pas admissibles aux termes mêmes de la Convention, les arbitres ont attribué aux intéressés reconnus par eux une somme totale de :i. 375.000 fr. ; la liquidation de nos droits sur l'ancien French Shore est ainsi terminée.
Quant à la pêche, appuyée sur nos îles, nous n'avons rien à céder; nous considérons qu'il y a là une source de profits commerciaux et une école pour notre personnel maritime; notre budget accorde, pour ce motif, des primes à la pêche et à l'exportation de la morue : ceci ne regarde que nous, c'est une affaire
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« domestique ». Le parlement de Terre-Neuve aurait offert le retrait du Bail bill si nous abolissions nos primes; il serait très inopportun d'accepter la discussion sur ce terrain, En réalité, le Bail bill n'est qu'une gêne qui stimule l'esprit d'invention de nos armateurs et de nos marins; si le bulot diminue sur les bancs, ils sauront trouver d'autre boette et pourront se passer môme de la contrebande à laquelle les négociants de Saint-Jean réduisent les petits pêcheurs terre-neuviens ; ceux-ci sont, en effet, plus atteints par le Bail bill que nos morutiers eux-mêmes. Nous ne nous résignerons pas à sacrifier une industrie sur laquelle, à Saint-Pierreet Miquelon seulement, joue un mouvement commercial annuel de 15 à 20 millions de francs. Les savants et les praticiens doivent étudier ensemble le problème de la boette, afin que nos pêcheurs puissent s'employer, aussi exclusivement que possible, à la capture de la morue. Saint-Pierre n'arrivera-t-il pas à fabriquer et conserver de la boette? 11 serait curieux — et ce n'est pas impossible, -; qu'un jour prochain notre îlot fût assez richement pourvu de boette pour en vendre, avec prime, aux pêcheurs terreneuviens.
La valeur nationale de Saint-Pierre et Miquelon repose donc sur une spécialité nettement définie, la pêche ; il est difficile de formuler des conclusions aussi rigoureuses pour nos colonies des Antilles, qui ne paraissent pas tenir encore la méthode de leur développement moderne. Dans la « Méditerranée américaine », la France se trouve voisine aujourd'hui de quatre autres puissances : les Etats-Unis auxquels il faut rattacher la République de Cuba, l'Angleterre, la Hollande et le Danemark; l'ensemble des Antilles est peuplé de 5 à 6 millions d'individus, Européens et noirs, avec une petite minorité de Chinois importés; l'ancienne race des Caraïbes a presque totalement disparu. La part de la France dans ce total est d'environ 2.000 kilomètres carrés et 360.000 habitants; la catastrophe de Saint-Pierre de la Martinique (8 mai 1902)'a coûté la vie à plus de 25.000 personnes; malgré ce désastre, nos Antilles ont encore, on le voit, une population dense, beaucoup plus pressée que celle de la métropole.
La Guadeloupe et la Martinique, les deux principales de nos Antilles, sont séparées par un intervalle de 110 kilomètres, que coupe nie anglaise de la Dominique; dans le voisinage immédiat de la Guadeloupe, nous possédons la Désirade, Marie-Galante et le groupe des Saintes ; plus au nord, Saint-Barthélémy, achetée en 1878 h la Suède.et la partie septentrionale de Saint-Martin, dont le reste est à la Hollande. Toutes ces terres appartiennent à la chaîne des « lies du Vent », tendue du nord au sud, entre l'extrémité de l'alignement des grandes Antilles et la côte nord de l'Aroérique du Sud. Cette chaîne culmine à 1.484 mètres dans le sud de la Guadeloupe (La Soufrière), à 1446 dans la Dominique; le point le plus élevé de la Martinique, avant l'éruption de 1902, était à 1.350 mètres, sur le mont Pelé; le relief de tout le nord de l'île a été bouleversé par la catastrophe. Après cette terrible manifestation, il n'est pas besoin de rappeler que ces îles sont volcaniques : en général, la côte occidentale, celle qui regarde le golfe du Mexique, est dominée plus immédiatement par les montagnes; lacôte orientale est plus étalée ; cette distinction est surtout sensible entre les deux parties de la Guadeloupe, la Basse Terre, très improprement appelée, à l'ouest et la Grandi Terre, au sol calcaire, plat et marécageux, à l'est.
Le volcanisme, qui s'est révélé particulièrement intense dfikns le nord de la Martinique, est inconnu dans le sud de cette île, plateau calcaire bossue de collines coniques ou « mornes »; il réapparaît au contraire dans les Saintes, dont la belle rade en eau profonde semble un ancien cratère, dans la Soufrière de la Guadeloupe et dans Saint-Barthélémy. Ce relief varié est exposé h des pluies abondantes qui suivent la direction de l'alizé du nord est; partout la hauteur annuelle des pluies dépasse deux mètres et, dans les régions élevées, elle atteint jusqu'à cinq. Aussi des érosions puissantes ont-elles raviné le sol; des alluvions volcaniques ont été précipitées dans les fonds, qui sont extrêmement fertilesjen beaud'endroits jaillissent des sources thermales ou minérales. La température moyenne est très haute, aux environs de 30°, mais la rigueur en est toujours adoucie par la brise de mer et, si le climat n'incite guère au travail, on ne peut dire qu'il soit malsain ; il fait relativement frais de décembre à mars, plus chaud et sec de
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mars en juillet, chaud encore et très humide pendant le reste de Tannée que Ion appelle hivernage malgré la saison.
Les Antilles sont exposées à des intempéries soudaines et redoutables : pendant l'hivernage se déchaînent parfois des ouragans, annoncés' par une brusque et profonde dépression barométrique; on en observe presque tous les ans et quelques-uns sont désastreux; des arbres sont déracinés, des maisons enlevées, des trombes d'eau, lancées à travers champs, détruisent les récoltes; ces orages sont souvent accompagnés de raz de marée, tel celui du 18 août 1891, à la Martinique, qui fit 500 victimes; encore sous le coup de la ruine de Saint-Pierre, la Martinique était encore atteinte, en août 1903, par un cyclone; des édifices de Fort-de- France furent littéralement décoiffés, des voiliers jetés «à la côte, les cannes à sucre noyées ou brisées. Les tremblements de terre aussi sont fréquents, d'ailleurs ordinairement légers, si bien qu'on déconseille la construction en maçonnerie : la Pointe-à-Pître fut partiellement détruite par un tremblement de terre le 8 février 1843. Le désastre de Saint-Pierre est un des pires dont l'histoire fasse mention : la malheureuse ville, qui était la capitale économique de la Martinique, a été engloutie, incendiée par les laves; le Mont Pelé a été découronné par l'éruption du 8 mai, puis par celle du 30 août 1902; il a fallu évacuer toute la partie nord de l'île, complètement transformée par ce cataclysme; il n'est pas certain que l'activité volcanique soit encore apaisée sur ce point.
Ce sont là des éléments d'instabilité contre lesquels l'homme demeure impuissant; avant de reprocher aux Antilles leur productivité médiocre, et d'en rejeter toute la responsabilité sur leur population, il est juste de signaler cesmalechances particulières, de rappeler aussi que les brusques changements de la législation de l'esclavage, de 1789 à 1848, ont gravement compromis la culture de la canne à sucre, la principale sinon la seule des îles, au moment même où elle eût eu besoin de toutes ses ressources pour lutter contre la concurrence grandissante de la betterave. Ceci dit, il faut avouer que l'agriculture de nos Antilles est encore arriérée, et que des corrections considérables s'imposent, si l'on ne veut courir à une crise inévitable. La canne à sucre qui vient sur le sol bas de la Grande Terre, à la Guadeloupe et dans la zone littorale
de la Martinique, est une plante plus délicate qu'on ne le croit ordinairement; elle craint également la sécheresse et l'inondation et ne se passe pas d'engrais, car elle fatigue beaucoup la terre. L'industrie de la fabrication du sucre et du rhum est également difficile, à moins qu'on ne se contente de produits peu soignés, qui ne sont plus marchands aujourd'hui.
Tandis que la Guadeloupe continue à fabriquer et raffiner du sucre, la Martinique se spécialise de plus en plus dans la préparation du rhum, qui parait exposé à moins de concurrences. La canne est cultivée soit par des propriétaires faisant valoir euxmêmes (habitants), soit par des colons partiaires ou des ouvriers en régie sur des do'maines appartenant aux usiniers. Beaucoup d'habitants distillent les sirops pour leur consommation, et produisent ainsi un rhum léger, peu alcoolique, appelé « grappe blanche » et qui est une boisson courante parmi eux. Le travail industriel de la canne tend à se concentrer dans des usines bien outillées, dont les procédés sont de plus en plus scientifiques. Avant la catastrophe de Saint-Pierre, la Martinique produisait, tant pour sa consommation que pour l'exportation, 20 millions de litres de rhum par an, c'est-à-dire qu'elle dépassait le total de toutes les Antilles anglaises réunies ; elle traitait supérieurement des mélasses importées des Guy ânes, -de la Trinité, de la'Guadeloupe ;• des études botaniques et techniques avaient été commencées sur la culture de la canne et la fermentation du rhum. Il convient de reprendre et de développer ces études, comme le font les Américains aux Hawaï et les Anglais aux Antilles mêmes.
La fabrication et la vente du rhum peuvent être le salut pour nos Antilles, en conservant son importance prépondérante à la culture de la canne ; mais les producteurs doivent s'inquiéter de multiplier leurs débouchés ; nous croyons que les Etats-Unis et le Canada seraient leurs meilleurs clients, surtout si des atténuations douanières leur étaient accordées. Au regard de la canne à sucre, toutes les autres cultures des Antilles sont justement appelées secondaires. Le café, qui a été longtemps sacrifié à la canne, revient en faveur depuis quelques années, celui de la Guadeloupe particulièrement (Basse-Terre) est justement apprécié en France, surtout la sorte dite « bonitieur » ; le café, qui convient aux colli-
nés de médiocre élévation, est assez exigeant ; il faut l'abriter contre le vent, le fumer, lui réserver tout le sol, dès qu'il est adulte, à l'exclusion des plantes intercalaires ; aussi n'est-il pas certain que l'extension de cette culture convienne dans nos îles, où peu de terres arables sont vacantes, du moins jusqu'au jour où l'arrêt du déboisement et l'aménagement des hauts aurait notablement accru l'aire des domaines cultivables. Le cacao, la vanille, les épices, l'indigo, l'ananas, ont été l'objet seulement de quelques essais ; les plantes à fibres textiles qui abondent dans le pays ne sont pas encore utilisées.
Nos Antilles auraient profit à développer les cultures vivrières : celléS-là sont possibles sur de petites propriétés, sans grandes avances de capitaux : si le climat est trop chaud et humide pour les céréales d'Europe, il est excellent pour le bananier, dont le fruit desséché et pilé donne une farine substantielle, qui pourrait même remplacer dans l'alimentation courante celle du froment ; de plus la banane conservée fraîche dans des appareils spéciaux trouve des consommateurs chaque jour plus nombreux en Europe et aux Etats-Unis ; il en serait de même d'autres fruits tropicaux, fort agréables au goût, mangues, papayes, etc., des raisins musr cats qui viennent bien aux Saintes, et pour lesquels des syndicats de producteurs et d'exportateurs découvriraient certainement des clients en Amérique. Mais nos îles devraient surtout s'attacher à faire de Yêlevage : actuellement elles importent des viandes salées ou du bétail sur pied des Etats-Unis et même de France ; cette indigence locale fait hausser le coût de la vie et réagit sur le prix de revient du sucre et du rhum ; le bétail s'accommoderait fort bien des pâturages des hauts et fournirait à l'agriculture les engrais qui lui manquent. Mais il n'y a presque pas de communications entre la côte et ces districts de l'intérieur. Ainsi ressort la nécessité d'établir un réseau de chemins vicinaux ; ces routes permettront de varier les cultures, sur les pentes étygées jusqu'à 12 ou 1.300 mètres, de nourrir du bétail, d'aménager les forêts qui couvrent encore quelques sommets et de substituer ailleurs des coupes réglées au déboisement sans méthode qui a déjà dégradé, sur bien des points, la couche de terre cultivable.
Nos concitoyens des Antilles devraient donc s'occuper avant tout de questions économiques... et c'est trop souvent la politique qui tient le premier rang chez eux. La destruction de Saint-Pierre a beaucoup diminué le nombre des blancs, qui sont là-bas les guides indispensables, bien que souvent combattus, de tout progrès; la population noire, qui forme la très grande majorité du corps électoral, est peu disposée à contribuer à l'amélioration de l'agriculture; elle n'a pu encore séparer l'idée du travail rural de celle d'esclavage, que la mauvaise administration des Européens y a trop longtemps associée. On a vu des Conseils généraux, prompts aux libéralités personnelles ou somptuaires, refuser de minimes crédits à des établissements d'agronomie, alors que seule l'aide de la science peut restaurer l'ancienne prospérité; des parents ont retiré leurs enfants de l'école primaire, le jour où des outils de culture et de jardinage ont été introduits dans le matériel scolaire, pour des leçons de choses infiniment utiles. Ce n'est pas à dire que Ton ne rencontre, même dans la population de couleur, des gens instruits et intelligents; mais, si l'on met à part les politiciens, dont l'espèce est particulièrement nuisible en un pareil milieu, ce ne sont que d'honorables exceptions ; presque tous ces noirs sont de grands enfants, peu instruits, volontiers nonchalants, et surtout étrangers h toute conception organique de la société et du travail.
En présence d'une telle mentalité, l'autorité métropolitaine doit veiller à ce qu'une éducation pratique, et non purement livresque, soit distribuée à ses administrés; l'exercice du suffrage universel n'est sans doute pas le plus immédiatement recommandable et, malgré l'avis de quelques personnalités fort distinguées de ces colonies ou même de la métropole, le régime de l'assimilation aux départements français serait plutôt contre-indiqué : les Conseils locaux, laissés beaucoup trop libres, ont mésusé de leurs privilèges; la Guadeloupe, après des emprunts de liquidation, trouverait difficilement du crédit; à la Martinique, la distribution des secours aux survivants de la catastrophe a prouvé que la plupart de ces malheureux se croyaient des titres acquis à une oisiveté viagère; la gestion financière des communes est pitoyable; les agents de la rtfgie sont principalement des budgélivores, et la fraude sur l'alcool
monterait au chiffre énorme de 1 million de francs par an, pour la Martinique et la Guadeloupe réunies ('). Une refonte adminis-» trative énergique, un programme d'instruction primaire assidûment orienté vers l'éducation technique, professionnelle et plus spécialement agricole, telle est pour nos Antilles la médication urgente.
En 1898, deux Antilles anglaises, la Dominique et Antigoa, demandèrent à la métropole de les aider à sortir des difficultés où elles se débattaient : la crise sucrière avait épuisé leurs budgets. L'Angleterre y consentit, mais à condition que son contrôle serait absolu sur les finances de ces îles; et cette proposition fut acceptée avec reconnaissance. De même à Tabago, à la Trinité, où pourtant le régime politique n'avait jamais été aussi démocratique que dans les îles françaises voisines, le gouvernement impérial a jugé opportun de restreindre les franchises locales et de préciser les droits de la Couronne (,). Chez nous, les représentants du pouvoir central dépendent trop étroitement des influences locales : libérés de cette tutelle, ils seraient beaucoup mieux qualifiés pour ce rôle de conseiller et d'arbitre supérieur qui est vraiment le leur; ils relégueraient la politique stérile à son rang, très bas, et pourraient, comme leurs collègues des Antilles anglaises, se consacrer au développement des ressources vitales de leurs colonies.
Malgré toutes les causes d'infériorité que nous venons de signaler, nos Antilles font un commerce annuel qui dépasse, importations et exportations réunies, le chiffre de 80 millions; elles ne sont donc pas, tant s'en faut, une quantité négligeable; autrefois cependant, leurs échanges étaient supérieurs, surtout si on les compare à ceux des pays similaires voisins : ainsi sont-elles en décadence, mais leur sol est assez fertile pour que ce mouvement, si elles le veulent bien, soit enrayé ; elles peuvent améliorer beaucoup leurs rendements par la pratique de l'élevage et des cultures vivrières; il leur est permis de prétendre légitimement à leur part de la fourniture des Etats-Unis en sucre et en rhum. De ce côté, des modérations de droits leur seraient autrement profitables que la
(!) D»1 R. Pichevin, Lettre publiée par le Temps du 14 avril 1905.
[*) Maurice Ordinaire, Les colonies anglaises (Quest. dipl. et colon., 1900, p. 257-
détaxe du demi-tarif dont bénéficient leurs produits h l'entrée en France. Des travaux pour améliorer les ports d'accès seraient utiles; il conviendrait d'aménager surtout Fort-dërFraiice dont l'outillage .est déjà commencé' et qui $ un bon mouillage naturel. Cette ville était placée, par la loi de 1900, au nombre des points d'appui de notre flotte de guerre; les observations présentées dans le précédent chapitre auront peut-être prouvé qu'il est superflu de nous entourer, sur un point quelconque de ces parages, d'un appareil belliqueux; réservons nos efforts pour faire de Fort-de- France un entrepôt commercial; cette ville remplacera Saint- Pierre comme capitale économique de l'île ; munie de magasins et de quais, au besoin d'une deuxième forme de radoub, largement approvisionnée de charbon, port franc peut-être, elle serait une étape de choix sur la route de l'Europe et du Nord-Amérique à TOcéan Pacifique, par le canal de Panama»
La Guyane française pourrait être définie « une côte basse au bord d'une forêt vierge » ; c'est une colonie malheureuse que des accidents de l'histoire ont condamnée à une réputation qu'elle ne mérite pas : elle vit, en 1764, les misères des colons envoyés à raventure par Choiseul ; les proscrits politiques de Fructidor (1797) n'ont pas pris à tâche de la réhabiliter, et, depuis 1854, elle est devenue colonie pénitentiaire; son climat n'a pourtant rien de particulièrement maléfique pour un pays tropical, et ses richesses naturelles mieux connues lui assureraient une plus juste faveur dans l'opinion publique. Une série de conventions et d'arbitrages dont le dernier avec la Hollande (1905) ont déterminé les limites de notre Guyane en laissant à ses voisins, Guyane hollandaise et Brésil, la presque totalité des territoires contestés. La domination française s'étend sur un peu moins de 90.000 kilomètres carrés, mais la population, suivant les évaluations les plus optimistes, n'atteint pas 40.000 habitants; si l'on pense que la côte atlantique, longue de 500 kilomètres, entre le Maroni et l'Oyapok, est bordée d'une bande plate, large de 40 kilomètres, où se trouvent toutes les agglomérations (Cayenne, 12.000 habitants), on conclura que l'intérieur est à peu près inhabité.
. La configuration générale est celle d'un escalier dont le palier supérieur, les monts Tumuc-Humac, est suspendu à 800 mètres d'altitude; les fleuves issus de ces hauteurs descendent par bonds sur les tranches des marches et finissent par un cours lent dans la plaine littorale; celle-ci est monotone, coupée seulement de petits bois et d'étangs, jalonnée çà et là de pointements volcaniques, tels que les iles du Salut et celle de Cayenne qui émergent près du rivage. L'intérieur est un plateau à peineexploré dont il n'existe encore aucune carte complète; on croit que sous les forêts profondes qui le couvrent, des sources tributaires du Maroni communiquent avec celles d'affluents de l'Amazone. La flore et la faune de cet arrière-pays sont très riches, autant que permettent de s'en rendre compte les voyages de quelques découvreurs, le Dr Crevaux (1877-79), Henri Coudreau (1883-91), et, plus récemment, autour de la frontière anciennement contestée entre la .France et le Brésil, MM. Georges Brousseau et David Levât; on rencontre dans le sous-bois d'innombrables oiseaux et insectes, des jaguars, des serpents; les essences d'arbres les plus représentées sont les mimosées qui exsudent des gommes précieuses, les palmiers et les bois durs propres à l'ébénisterie.
Le climat n'est pas plus insalubre que celui des colonies étrangères voisines : les tables de mortalité des Européens, qui paraissent établir le contraire, ne sont pas normales, puisque la population pénitentiaire offre un terrain exceptionnellement propice à Téclosion de tous les germes morbides; leur témoignage est tout différent, si l'on ne les consulte que pour la population civile. La température est chaude et humide presque toute l'année, avec fortes averses du nord-est, au printemps et au commencement de l'été; les eaux baissent ensuite et les vents du sud rabattent à la côte les miasmes de l'intérieur. La fièvre jaune est une maladie d'importation, que des précautions méthodiques feront disparaître, comme à Cuba. Au voisinage de notre territoire, les Guyanes hollandaise et anglaise, dont leurs possesseurs ont su faire des colonies de plantations, présentent sensiblement les mêmes conditions climatériqucs; c'est dire que l'insalubrité de la Guyane française n'est pas invincible. Mais pour la vaincre, il faudrait des travaux, qui n'ont pas été entrepris jusqu'ici : la population est trop clair-
semée, composée d'Indiens et de noirs peu laborieux, de forçats. d'Européens libres, colons ou fonctionnaires, que le climat n'invite pas à se livrer personnellement à l'agriculture. Après la catastrophe de Saint-Pierre, la Guyane a reçu plusieurs milliers de Martiniquais; la découverte des mines d or lui avait auparavant amené des prospecteurs et aventuriers de tous pays; l'équilibre n'est pas établi entre les deux sexes et, sans l'apport continu des immigrants, la population serait en décroissance; ce sont des mulâtres qui en constituent la majorité et qui disposent, notamment, des assemblées électives.
Notre Guyane n'est plus aujourd'hui qu'un placer, alors qu'elle fut autrefois une colonie agricole; la première découverte de Vor> sur la rivière Approuague, remonte à 1853; depuis lors, toute culture a progressivement disparu; c'est à peine%si quelques plantations de manioc contribuent à l'alimentation locale et si quelques usines tirent de mélasses importées, pour les vendre dans le pays, du tafia et du rhum; on ne pourrait citer, par ailleurs, qu'une fabrication peu active d'essence de rose, une cacaoyère et quelques exploitations forestières : l'or a tué les cultures qui commençaient A prospérer au début du xixe siècle, la canne à sucre, le café, la vanille. Cayenne doit faire venir du dehors sa viande de boucherie, ses légumes, jusqu'à ses poulets et ses œufs ('). L'industrie aurifère absorbe toutes les forces vives, et entretient une prospérité quelque peu fiévreuse et factice : la Banque de la Guyane traite de belles affaires, des négociants commissionnaires font fortune. Mais le progrès même de l'industrie de l'or sera compromis par la ruine de l'agriculture; il y a tout profit pour tous, en effet, à ce que les vivres nécessaires aux mineurs soient produits sur place et à bon marché.
Le Conseil général de la colonie, une Chambre d'agriculture récemment créée onl tenté de réagir en instituant des expériences culturales et allouant des primes ù certaines plantations : les plaines basses du littoral, simplement drainées, porteraient des moissons abondantes de riz, de patates, de manioc, d'ignames, de
l1) J. Deydier, La Guyane française en 1904 JBull. £oc. Géogr. comm. Paris, ifJ05, p. 136).
maïs, de tabac, de bananes, etc... ; elles seraient aussi très propres à Télevage, puisqu'on trouve déjà, dans les savanes sèches, des troupeaux de bœufs et de chevaux sauvages : on pourrait gagner aisément 200.000 hectares au pâturage et à la culture vivrière, alors que maintenant moins de 4.000 hectares sont en valeur. Nous avouons compter moins sur les cultures dites riches, qui constituent des placements à plus long terme et ne trouveraient pas sans difficultés des débouchés qui ne soient encombrés. La Guyane étant certainement un pays aurifère, c'est à développer cette richesse particulière qu'il faut s'efforcer surtout ; pour abaisser le prix de revient de l'or, il n'est pas d'autre méthode que de faciliter l'accès des placers et la subsistance des mineurs; le programme de la mise en valeur se résume donc en travaux publics et cultures de vivres et, vu la rareté de la population, il se ramène au problème préalable de la main aVœuvre.
Les Indiens du pays sont peu nombreux; ils s'engagent volontiers comme piroguiers ou chasseurs au service des prospecteurs ; ils feraient peut-être de bons bûcherons, mais on ne peut les décider à ces travaux de défrichement et de voirie qui sont les premiers nécessaires. Les noirs d'Afrique s'acclimatent bien, mais sont peu tentés de s'expatrier en Amérique et nos colonies africaines, nous l'avons vu, ne sont pas assez peuplées pour encourager leur exode; de 1856 à 1878, la Guyane reçut des engagés de l'Inde anglaise, mais le recrutement en était fort médiocre et l'interdiction du gouvernement britannique n'a pas été regrettable; des Chinois, quelques Annamites ont été introduits depuis; leur transport coûtait cher; il y aura lieu peut-être de reprendre celte expérience, dans des conditions meilleures, lorsque sera percé l'isthme de Panama. Il y aurait mieux à attendre des coloniaux portugais, Madériens ou Açoriens, gens actifs, robustes, dont on rencontre de petits groupes jusque dans les archipels du Pacifique, et probablement de nos Antillais : mais les Guyanais ne voient pas débarquer sans jalousie des Martiniquais dont beaucoup sont citoyens français, électeurs, et pourraient déborder assez vile l'élément indigène.
La colonie dispose d'une autre main d'oeuvre, celle du bagne; elle n'a pas su jusqu'ici l'employer ou peut-être l'administration La France coloniale 27
pénitentiaire lui en a-t-elle refusé les moyens; cette administration, la seule de la Guyane qui ait à ses ordres un nombreux personnel, dédaigne de se faire l'auxiliaire des autres services publics, tend à s'isoler, ne commande aux forçats que dès ouvrages d'utilité particulière, sans jamais s'être astreinte à un plan général; elle met peu d'empressement à céder des corvées aux particuliers pour l'agriculture ; alors que toute la main d'oeuvre libre reflue vers les placers, elle marchande son concours au Conseil général, au gouverneur lui-même pour des terrassements de chemins de fer. Par contre, elle a ses possessions particulières, ses coupes forestières, sa sucrerie, ses jardins d'essais, son télégraphe spécial de Cayenne à Saint-Laurent du Maroni. Il n'est donc pas exact que les forçats ne travaillent pas, mais on peut dire qu'ils ne font rien de pratique : la Guyane a reçu les premiers convois en 1855; elle n'a pas, cinquante ans après, deux cents kilomètres de routes.
Assurément, le travail pénal est médiocre, nifiis en Guyane il n'y a pas à choisir; il conviendrait donc d'arrêter un programme d'ouvrages en régie, tels que la création de centres de colonisation, prévue par un décret du 15 novembre 1898, mais jamais réalisée; une étude sommaire de la géographie de la Guyane indique qu'il faut défricher et drainer de proche en proche, en partant de la mer, pour projiler de l'action assainissante des brises océaniques. Ce programme serait élaboré sur place par les services compétents de l'agriculture et des travaux publics et rendu exécutoire par un accord entre le ministre des Colonies et le ministre de l'Intérieur de qui relève le service pénitentiaire. De plus, des équipes de condamnés seraient fournies sur leur demande à tous les particuliers pour travaux de défrichement et de culture; les placers, dont l'attrait est assez vif par lui-même, n'auraient pas besoin de ce renfort et le bagne, mieux employé, contribuerait alors à rétablir l'équilibre entre l'industrie aurifère et l'agriculture, au mutuel avantage de toutes deux. Sur une terre ainsi préparée, la colonisation progresserait certainement. La Guyane se nourrirait ellemême, réservant l'argent de ses achats pour des placements sur son propre sol; elle pourrait devenir le parc à bétail le mieux achalandé de toute l'Amérique centrale : cette transformation
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dépend surtout de la bonne volonté, disons mieux, de l'intelligence de l'administration péniten taire.
Sans qu'il soit nécessaire d'insister davantage, nous croyons avoir montré que les intérêts de la France en Amérique sont exclusivement économiques : il est donc désirable que nos budgets réduisent de plus en plus les dépenses dites de souveraineté pré* vues pour nos colonies américaines, ou du moins les affectent à des services non purement administratifs ou militaires : le principe que les colonies doivent suffire à toutes leurs dépenses, formulé pour la première fois dans le budget de 1900, doit être ici appliqué provisoirement, sans brutalité, mais sans faiblesse. Il serait aisé d'ailleurs de réduire sensiblement les frais de certains services. Pourquoi ne pas réunir en un seul les trois gouvernements de la Guyane, de la Guadeloupe et de la Martinique? Est-il nécessaire d'entretenir, dans ces deux dernières colonies, une « pléïade de magistrats, à la Martinique seule 31 qui coûtent 307.887 francs, pour une population de 175.000 habitants » (')? Si toutes ces fonctions existent en vertu de décrets organiques, il appartient au gouvernement d'en réduire le nombre par des décrets nouveaux. Les subsides de la métropole devraient être exclusivement réservés à des missions ou recherches scientifiques, aussi bien à Saint- Pierre et Miquelon qu'aux Antilles et à la Guyane; nous exceptons* bien entendu, les dépenses du bagne, qui n'incombent évidemment pas aux colonies. Aider en un mot ces possessions à travailler, les stimuler à produire et à échanger, chacune suivant ses ressources spéciales, tel est le devoir de l'Etat. Il ne le remplira pas seulement par des allocations intelligemment dépensées sur place, pour études sur la fabrication permanente de la boette, sur l'industrie du sucre ou du rhum, sur les maladies du café ou sur l'élevage ; il ne devra pas non plus oublier ses colonies américaines dans les traités de commerce qui pourraient intervenir avec les puissances nouvelles de l'Amérique.
\li Le Hérissé, dcpulé. Rapport sur le budget des colonies pour 11)05, p. 195.
CHAPITRE
LES COLONIES d'oCÉANIE
La France n'a pas, en Ôcéanie, la situation territoriale qu'elle aurait pu acquérir si les découvertes et les annexions du règne de Louis-Philippe avaient été poursuivies avec plus de persévérance et moins d'égards inutiles aux récriminations étrangères. Son domaine ne s'étend sur aucune des grandes îles du Pacifique, et se borne à quelques archipels dispersés à travers l'immense Océan : toutes ces possessions sont situées dans l'hémisphère austral, sauf l'îlot Clipper ton, isolé à 2.000 kilomètres des côtes du Mexique, à 10 degrés au nord de l'Equateur. Même lorsque l'isthme de Panama sera ouvert, ces colonies resteront de beaucoup les plus éloignées de la métropole; elles sont comprises, en effet, entre 160° de longitude est et 140° ouest du méridien de Paris; la durée moyenne d'un voyage de France en Nouvelle- Calédonie par paquebot à vapeur est de quarante-cinq jours ; il en faut un peu moins de France à Taïti par New- York et San-Francisco, c'est-à-dire avec une étape de six jours de chemin de fer intermédiaire entre l'Atlantique et le Pacifique.
La Nouvelle-Calédonie est la principale de ces possessions; plusieurs îles lui sont administrativement rattachées, le groupe des « Loyauté » au nord-est, Huon et Chesterfield au nord, enfin à 15 degrés à l'est Wallis et Foutouna, et même le lointain îlot Clipperton, d'ailleurs inhabité. Le commissariat français des. Nouvelles-Hébrides, dont nous reparlerons plus loin, dépend aussi de la Nouvelle-Calédonie. Cette île fut découverte et nommée par Cook, qui lui trouva quelque ressemblance avec l'Ecosse, ancienne Calédonie (1774); succédant à des missionnaires catho-
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liques, le gouvernement français en prit officiellement l'administration en 1860 et, presque aussitôt, en fit une colonie pénitentiaire (1864). Etirée du nord-ouest au sud-est, sur 400 kilomètres •et 50 de large, la Nouvelle-Calédonie est sensiblement parallèle à la côte de l'Australie, dont elle est distante de 1.200 kilomètres ; -elle est le prolongement méridional des archipels corallifères qui entourent la Nouvelle-Guinée orientale, le nom même de Mer du Corail est donné à la partie de l'Océan qui s'étend entre ces lies et le littoral australien. La superficie de la Nouvelle-Calédonie et de ses dépendances immédiates est de 22.000 kilomètres carrés.
L'île est très montueuse, mais son relief n'a rien d'une arête centrale, qui courrait du nord au sud et la partagerait symétri* quement en deux versants; l'altitude moyenne se soutient à 400 mètres, l'aspect d'ensemble est ttëlui d'un chapelet de massifs, dressés d'une côte à l'autre, et séparés par des lignes brisées de dépressions. Les terrains superficiels, très anciens ou très récents, sont percés en beaucoup d'endroits par des pointements volcaniques et recouverts d'épanchements serpentineux, riches en gîtes miniers. Vue de haut, la Nouvelle-Calédonie aurait la forme d'une ruche aux alvéoles innombrables ; les crêtes sont masquées par des forêts, des pâturages s'étalent dans les fonds, où l'érosion a précipité des alluvions épaisses; les mines sont insérées au flanc de ces murailles intérieures. Les eaux passent d'un bassin à l'autre par des couloirs étroits, coupés d'étranglements à cascades. Les points culminants de tout le relief atteignent 1.650 mètres au sud-est (mont Humboldt) et au nord-ouest (mont Panié); dans l'intervalle, les cimes dominantes de Table-Unio ne dépassent pas 1.030 mètres.
La côte du sud-ouest est la moins abrupte, correspondant à un relief sous-marin relativement calme ; elle est bordée de plaines étalées, qui s'enfoncent assez profondément dans l'intérieur et sur lesquelles on avait fondé naguère beaucoup d'espérances pour la colonisation agricole, Gomen-Ouaco, Bourail, la Foa; vers le sud, ce littoral s'accidente : la belle rade de Bouloupari, dont les lies Ducos et Hugon gardent l'entrée, celle de Nouméa, défendue par l'île Nou, celle de Prony avec le petit archipel des îles Ouen développent largement la façade maritime de districts naturellement
fertiles ; au sud-est de la grande île, le rivage de nie des Pins est découpé de même; partout un récif de cofaux, peu éloigné de la terre ferme, laisse en bordure du littoral une bande de mer calme» mais dont l'accès du dehors, par des passes sinueuses, est difficile. La côte du nord-est est plus escarpée ; des falaises encadrent Thiot Kanala, Houaïlou, Hienguène; au-dessus de Balade et Ouabache, des rochers calcaires, percés de grottes, ont reçu le nom caractéristique de « Tours de Notre-Dame ». Les Loyauté sont des plateaux corallifères, à peine émergés, consolidés par les racines des cocotiers ; au-delà, sur le bord d'une faille marine profonde, les Nouvelles-Hébrides dressent leurs sommets volcaniques, troués de solfatares et encerclés de vallées d'alluvions.
La Nouvelle-Calédonie est placée dans la zone des alizés du sudest ; ces vents abandonnent leur humidité sur la côte orientale et arrivent desséchés sur celle de l'ouest, d'où une différence sensible de climat ; le centre de l'île est encore boisé, circonstance favorable à la sage distribution des eaux de pluie ; des rivières toujours vives, aux eaux claires, dévalent en bondissant sur les cloisons des alvéoles intérieures : il y a là de précieuses réserves d« force motrice ; à part le Diaho au nord et l'Ouéré au sud, dont le cours se déroule parallèlement à l'axe de l'île, ces rivières ne sont que de courts torrents dont les vallées, perpendiculaires à cette direction conduisent des sentiers de l'une à l'autre côte. La température n'est chaude que pendant l'été (austral, décembre à mars), qui est la saison des pluies les plus abondantes ; elle monte alors jusqu'à 33°, mais cède toujours pendant la nuit ; les mois d'hiver sont plus secs et plu» frais, l'influence adoucissante des brises océaniques se fait sentir toute l'année de sorte que, bien que située entre l'Equateur et le Tropique, la Nouvelle-Calédonie permet aux Européens le travail du sol ; elle n'est malheureusement pas hors de la zone des cyclones, parfois désastreux.
La faune marine des côtes, poissons et crustacés, est très variée ; dans l'intérieur, le gibier abonde, surtout le gibier de plume ; on sait que l'effigie de la roussette, sorte de grande chauve-souris, a été adoptée comme marque de commerce pour les produits agricoles calédoniens. Les forêts de l'intérieur ont des palmiers, des mimosées à résines, des bancouliers dont l'huile est employée
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en médecine, des arbres dont les propriétés assainissantes ressemblent à celles de l'eucalyptus ; parmi les plantes cultivées pour la nourriture des habitants, il faut citer le bananier, les pois canaques, etc. ; les pâturages se prêtent à l'élevage du bœuf et du cheval. En somme, et sans rien dire encore des richesses du soussol, la Nouvelle-Calédonie est une terre bien dotée par la nature ; on ne peut évaluer à moins de 400.000 hectares sa superficie cultivable, et cependant elle est à peine défrichée sur quelques points proches des côtes ; elle n'a pas plus de 50.000 habitants ('), alors que la Martinique et la Guadeloupe, avec beaucoup moins de terres cultivables, en ont sept à huit fois plus ; comment explique:' la lenteur de cet essor, alors que le climat se prêterait à la colonisation directe, au peuplement par les Européens ?
D'un mot, c'est que les indigènes ne savent ou ne veulent pas cultiver et que le peuplement agricole par des Européens est pratiquement impossible pour des raisons qui ne tiennent pas au climat. Les Canaques indigènes, au nombre de 30.000 au plus, sont farouches et n'ont pas renoncé depuis longtemps aux pratiques du cannibalisme. On a disserté sur leurs origines, et certainement ils sont la résultante d'un concours d'éléments ethniques divers, dl Polynésiens au teint clair croisés avec ces races négroïdes dont il apparaît encore des traces dans l'Inde méridionale et à Ceylan. Au moment de l'arrivée des Français, il y a cinquante ans, les Canaques en étaient à l'âge de la pierre; ils ont aujourd'hui des instruments domestiques en fer, se servent de vases en verre, mais ont conservé leurs antiques casse-tête en bois, arme redoutable qu'ils manient avec autant d'adresse que de vigueur. Les Européens sont frappés surtout de leur méfiance, de leur paresse et aussi de leur insensibilité à la douleur. Les Canaques ne travaillent pas le sol ou presque; ils vivent de racines, mangent les insectes les plus répugnants, n'ont ordinairement de vêtements qu'un tatouage avec une ceinture et des bracelets ou colliers en coquillages; ils habitent de misérables paillottes d'une seule pièce, avec foyer central à même sur le sol.
(*) Le recensement de 1901 (31 décembre), donnait pour l'élément européen 12.253 colons libres et 10.506 transportés, relégués ou libérés.
Ces Canaques sont donc de véritables sauvages, très près encore de l'état de nature; leur vie politique est rudimentaire; leurs guerres de tribu à tribu sont permanentes et cruelles; leurs jeux mêmes, notamment le pilou-pilou, sont d'une brutalité belliqueuse. Ils sont extrêmement jaloux de leur indépendance; l'insurrection de 1878 éclata parce que des colons avaient laissé leur bétail vaguer sur les terres des villages canaques; elle fut féroce (deux cents blancs périrent, quelques-uns dans les tortures) et ne fut réprimée qu'après plusieurs mois de démonstrations militaires, en mai 1879. On ne saurait vraiment taxer de barbarie les règlements qui ont procédé depuis, avec beaucoup de prudence et de libéralité, au cantonnement de ces cannibales. Nous avons essayé de rallier peu à peu les Canaques, qui ne manqueraient pas de certaines aptitudes agricoles et seraient portés à l'imitation : les résultats sont extrêmement lents. Si doucement que nous traitions ces indigènes, leur race est en décadence pour ne pas dire en disparition; l'ignorance de l'hygiène, la condition misérable des femmes sur qui retombe tout le travail dans les familles, ont abaissé de moitié peut-être le nombre des individus depuis notre établissement : il en va des Canaques comme jadis des Caraïbes aux Antilles. Les Loyauté et surtout les Nouvelles-Hébrides auraient des tribus plus résistantes, et nous devons veiller de notre mieux à la défense de ces réserves, mais la dégénérescence de presque tous ces indigènes livre aux Européens seuls, par euxmêmes ou avec l'aide de travailleurs exotiques, la mise en valeur du pays.
Une expérience récente, autour de laquelle il fut mené grand bruit, a tenté celte mise en valeur par le peuplement agricole français ; elle n'a pas réussi et il vaut la peine d'en préciser les raisons. La colonisation par le bagne, essayée à grands frais de 1864 à 1894, avait totalement échoué; un gouverneur alors s'avisa de remplacer l'élément pénal par des travailleurs honnêtes recrutés dans la métropole, auxquels seraient données des concessions gratuites ; ces colons, de préférence des pères de famille, devaient justifier d'un avoir de 5.000 francs; le service pénitentiaire, qui avait accaparé toutes les bonnes terres de la colonie, fut obligé par décret d'en restituer environ 40.000 hectares destinés à Téta-
bassement de ces nouveaux venus. A l'appui de ces projets, une propagande fut organisée en France : on promettait au petit capitaliste débarquant en Galédonie avec ses 5.000 francs un succès prompt et l'aisance au bout de sept ou huit années; cette rapide fortune devait être fondée principalement sur la culture du café. Après avoir amorcé le courant artificiellement, on espérait que de nouveaux colons seraient appelés par les premiers arrivés et Ton attendait de cet auto-recrutement le peuplement de la colonie par des Français, cependant que la transportation était arrêtée et le bagne voué à finir par extinction.
Bien que les statistiques officielles soient volontiers avares de précisions, on sait que pendant les sept années de vogue du peuplement libre (1895-1902), la Nouvelle-Calédonie a reçu au bas mot 1.500 émigrants, dont les ressources totales montaient au moins à 40 millions de francs; environ 400 de ces colons ont créé des exploitations agricoles, mais, parmi ces derniers, un petit nombre seulement ont pu persévérer jusqu'au moment présent : la plupart, après une lutte plus ou moins prolongée, ont été rapatriés, sont entrés dans l'administration ou au service des compagnies minières; on a vu le maire d'une commune de création récente abandonner à un libéré la gestion de son domaine et se faire prospecteur de nickel ("). En somme, on a pu citer des réussites individuelles, mais le système, dans son ensemble, aboutit à un échec. La cause première en est l'insuffisante connaissance du pays : les initiateurs du mouvement n'avaient tenu compte que du climat, qui est en effet favorable à l'activité, même rurale, de l'Européen ; mais ils n'avaient pas fait étudier le sol de la colonie au point de vue des cultures, ils ne l'avaient pas préparé à, recevoir des colons en construisant préalablement un réseau de communications; ils n'avaient pas assuré des débouchés aux produits nouveaux.
Or la Nouvelle-Calédonie n'est pas partout également fertile; de plus, elle manque de main d'oeuvre indigène. Au lieu de rapprocher autant que possible les domaines des concessionnaires du centre économique de la colonie, Nouméa, on les égrena le long des deux
i1} Voy. sur celle crise les articles de M. Depincé dans la Quinzaine coloniale, 2« semestre de 1903, « Le présent et l'avenir de la Nouvelle-Calédonie »».
côtes à La Foa, Moindou, Canala, Hienguène, etc., les relations de ces bourgs avec le chef-lieu sont difficiles par terre, ils communiquent surtout par le service maritime circulaire dit du « tour de côte ». Ce sont là des conditions défavorables pour une plante d'exportation, le café, qui s'accommode mal de transbordements multiples et de transports médiocres, et n'est pas assez riche pour supporter les frais de longs voyages, coupés d'arrêts onéreux. 11 est donc impossible de fonder sur cette culture, ou du moins sur cette monoculture une vaste entreprise de colonisation familiale et de peuplement en Nouvelle-Calédonie. Au moment même où le petit planteur calédonien avait peine à faire pousser quelques centaines d'arbustes, le Brésil développait ses caféîères sur des espaces immenses, en des terres d'une valeur démontrée pour ce rendement spécial; il en résultait, sur tous les marchés d'Europe, un effondrement des cours du café; bien que favorisés à l'entrée en France par la détaxe du demi-droit, nos cafés coloniaux ne peuvent soutenir la lutte; ceux de Galédonie particulièrement, inconnus hier, calomniés par la concurrence, furent mal reçus sur le marché métropolitain engorgé, malgré leurs qualités chaque jour améliorées, malgré d'intelligents efforts des planteurs pour former des syndicats de vente.
Ainsi la colonisation agricole n a guère laissé que des déboires; inspirée d'intentions excellentes, elle fut mal dirigée et poursuivie par une mauvaise chance invariable : la surproduction du Brésil Ta tuée. Il n'en faut pas moins retenir quelques enseignements ni méconnaître certains avantages : elle a fondé quelques exploitations qui subsistent; elle a fait passer dans notre colonie des ressources en argent et en énergie qui n'y sont pas entièrement perdues; puis elle a montré, non sans faire des victimes, Terreur d'un recrutement qui fixe une somme uniforme pour l'admission des concessionnaires, comme si le capital, suivant les mains qui en disposent, n'était pas affecté d'un coefficient humain qui en modifie singulièrement la valeur réelle : un paysan de profession, s'expatriant en famille, pourrait réussir avec 5.000 francs, tandis qu'uu ouvrier, un employé, improvisés agriculteurs, allaient à la ruine probable; or, quels sont les paysans français, presque riches avec 5.000 francs, qui vont émigrer à cinquante jours de merde France?
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A défaut du café, qui ne sera qu'une culture d'appoint, d'autres sont-elles possibles ? On ne doit pas oublier ici que notre petite île est proche de l'Australie, qui est surtout un pays d'exportation de blé, de laine, de viande- et pourrait le devenir de toutes les denrées tropicales, le jour où sa législation serait plus accueillante à la main d'oeuvre exotique : l'usine de conserves de Gomen-Ouaco, située sur la côte de la meilleure région calédonienne pour l'élevage, est morte du jour où elle a perdu la clientèle de notre ministère de la guerre.
L'agriculture ainsi écartée, la Nouvelle-Calédonie n'aura-t-elle plus qu'à végéter tristement aux antipodes? Nullement, car elle possède une de ces spécialités qui peuvent enrichir les plus petits et les plus lointains des domaines : c'est un des plus beaux pays miniers du monde. La série des échantillons exposés au Trocadéro en 1900 avait justement attiré l'attention : les minerais de fer, de cobalt, de chrome, de nickel surtout formaient une admirable collection ; le charbon existe aussi en gîtes considérables; si l'on pense enfin à la « houille blanche », dispersée en cascades sur le profil dé toutes les vallées, on voit que notre colonie possède tous les éléments, non seulement d'une exploitation minière, mais aussi d'une industrie métallurgique. La découverte des minerais de nickel est due à Jules Garnier (1863-67) dont le nom a été donné à une variété particulière et à John Higginson, Irlandais naturalisé français (mort en 1904), dont le nom ne saurait être séparé de l'histoire des mines de la Nouvelle-Calédonie et de l'appropriation des Nouvelles-Hébrides ; les principaux gisements de nickel sont situés sur la côte orientale, à Thio, Kanala, Houaïlou; on en trouve aussi à Néponi, sur la côte occidentale.
L'exploitation du nickel n'a pas encore toute la stabilité désirable; des oscillations très amples sont observées, d'année en année, dans la demande du minerai ; c'est ainsi qu'après un début brillant, il y eut stagnation de 1878 à 1890; le mouvement en avant a repris depuis lors, mais trop irrégulier : outre 1902 et 1903, par exemple, l'exportation de la Nouvelle-Calédonie passait de près de 7 millions de francs à 3.160.000, soit une chute de plus de 50 p. 100; ce chiffre est remonté pour 1904 à 4.440.000 francs, représentant 98.650 tonnes; il y a là encore trop d'incertitude et
de spéculation. La Nouvelle-Calédonie est, avec le Canada, le seul pays qui possède de grandes réserves de nickel; ce métal est sans cesse employé à de nouveaux usages d*ordre industriel et même domestique ; la diffusion de la monnaie de nickel, beaucoup plus propre et moins lourde que le billon de bronze, lui assure en France un nouveau débouché. Mais les frets d'Océanie en France sont très élevés; il y aurait donc intérêt à traiter les minerais surplace; le combustible ne manquerait pas, mais en dirait-on autant des ouvriers? La même question se pose pour les autres minerais, ainsi que pour l'extraction de la houille. Mais il n'est pas douteux que les mines sont la ressource d'avenir de la Nouvelle-Calédonie ; nous en pouvons juger par l'empressement des capitaux étrangers, anglais et australiens, qui ont devancé les nôtres sinon pour le nickel, du moins pour le cobalt, le chrome, la prospection des alluvions aurifères du nord de l'île et la métallurgie aux environs de Nouméa.
La politique s'est malheureusement insinuée en Nouvelle-Calédonie et n'a pas épargné l'industrie minière, dénoncée comme une forme d'activité capitaliste. Les frais du peuplement agricole, un programme de travaux publics légèrement établi, ont coulé fort cher et rendu nécessaires des taxes nouvelles : les assemblées locales, dont les autorités de l'île ont en l'espèce servi les passions au lieu de les avertir, avaient décidé de prélever ces ressources sur les mines; il est vrai que les formalités de concession et les droits d'exploitation avaient été jusqu'ici réduits au minimum ; mais il fallait tenir compte de la rareté delà main-d'œuvre et de l'éloignement des marchés européens. Le nouveau tarif avait doublé ou triplé ces redevances ; il était conçu en termes tels que les. petits périmètres étaient proportionnellement moins taxés que les grands, de sorte que des considérants d'allure générale dissimulaient mal l'intention inintelligente d'atteindre surtout les Sociétés principales. Les pouvoirs publics de la métropole n'ont admis ce tarif qu'avec des corrections notables, encore trop timides; assurément les mines doivent participer aux frais d'une sorte de liquidation, mais les intérêts de la colonie seraient irrémédiablement compromis, si, par une fiscalité abusive, on décourageait la seule industrie capable de les servir; seules des Sociétés
munies de forts capitaux peuvent supporter les risques d'exploita* tions vraiment profitables pour le pays; bien conseillés, les petits mineurs souhaiteraient la prospérité de ces Sociétés, dont l'intermédiaire leur est indispensable.
L'essor des travaux publics, nécessaires en une colonie appelée à d'actifs transports industriels, parait malheureusement entravé, pour Une assez longue période, par l'emploi peu judicieux qu'a fait la colonie d'un récent emprunt de cinq millions; cette somme était destinée à munir le port de Nouméa de quais, de magasins et d'un bassin de radoub, puis à construire, de Nouméa à Bourail, un chemin de fer traversant quelques districts miniers de Tintérieur; or, plus de quatre millions et demi ont été dépensés, dont près de 300.000 fr. pour l'achat d'une drague qui n'a jamais rendu de services, et 250.000 environ pour travaux dans le port de Nouméa; tout le reste, soit plus de quatre millions, a été employé au chemin de fer, dont 16 kilomètres seulement sont achevés, sur les 153 qui séparent Nouméa de Bourail; ce tronçon n'aboutit nulle part, on étudie en ce moment (été de 1905), diverses combinaisons pour le prolonger au moins jusqu'aux houillères de la Dumbéa (kilom. 25) qui lui assureraient un fret; lorsqu'il en sera là, c'està-dire lorsqu'on aura fait un dernier sacrifice pour ne pas perdre totalement le bénéfice des premiers, il faut espérer qu'on ne le poussera pas plus loin : la voie naturelle, en Nouvelle-Calédonie, c'est la ceinture maritime en eau calme qui entoure la terre ferme, à l'abri des coraux ; des estacades au bout des petites vallées pour le cabotage, des câbles porteurs mus à l'électricité pour y transporter les minerais; des usines centrales à Nouméa, telle est, à ce qu'il semble, l'organisation économique* la mieux adaptée à la géographie de file. L'agriculture locale se proposerait seulement de nourrir cette industrie. Mais où trouvera-t-on la main dy œuvre?
Les Canaques, au contact de l'Européen, deviennent peu à peu moins paresseux et indifférents ;des chefs de villages se montrent assez disposés à recruter des ouvriers agricoles, pour des exploitations vofsines; mais leur nombre est insuffisant et leur travail reste peu régulier, surtout pour des besognes industrielles. Aux
Loyauté, aux Nouvelles-Hébrides aussi, les indigènes s'engagent plus volontiers mais, outre que la question diplomatique des Nouvelles-Hébrides n'est pas réglée encore, il n'est pas démontré que ces engagés fassent de bons mjneurs. Des employeurs ont essayé çà et là de Gafres, d'indous, de Javanais, de Chinois, de Japonais, même d'Italiens et de Dalmates; les meilleurs services, à ce qu'il semble, auraient été obtenus des Européens et des Chinois. Des ouvriers français furent aussi envoyés, à deux reprises, en 1901 et 1902; on espérait, en leur donnant des concessions au voisinage des mines, favoriser à la fois l'agriculture et l'industrie calédoniennes; en fait, comme les mines sont à flanc de coteau, à 4 ou 500 mètres au-dessus des fonds et que ceux-ci même ne sont pas partout également fertiles, cette tentative a peu réussi.
Mais la colonie a une réserve de main d'oeuvre qu'elle n'a jamais bien utilisée, le bagne. Un conflit d'opinions s'est élevé, dans la métropole et sur place, à propos du bagne : les uns le veulent indépendant et surtout occupé à l'amendement des criminels; d'autres, déclarant que cette moralisation est une chimère, voudraient que les condamnés fussent de simples auxiliaires pour la colonisation ; en Nouvelle-Calédonie, ceux-ci désirent la suppression du bagne, élément d'infection par ses condamnés et ses libérés, ceux-là au contraire eoosidèrent sa présence comme indispensable au commerce local. Il est certain que l'administration pénitentiaire s'est obstinée, pendant longtemps, ici comme en Guyane, à ne servir qu'elle-même. De 1864 à 1894, le bagne avait fait de l'île sa propriété, pour ne pas dire sa villégiature ; l'île Nou avait des pénitenciers modèles, avec parcs et musique des forçats; toutes les bonnes terres* avaient été accaparées pour des essais agricoles qui n'ont jamais été poursuivis assidûment; aucun programme de voirie n'a été exécuté. Seuls, peut-on dire, les forçats assignés à des entreprises particulières, surtout de mines, ont fourni un travail utile; quelques condamnés assagis sont « entrés en concession », se sont mariés avec des détenues du pénitencier de Bourail; mais ces femmes n'ont souvent apprécié dans la liberté rendue que le loisir de recommencer une vie de débauche.
La transporlation en Calédonie a été suspendue en 1897, sur les
réclamations des Australiens ; cependant la population pénitentiaire atteint encore environ 10.000 individus, condamnés aux travaux forcés, relégués et libérés ; les relégués, souvent des miséreux plutôt que des criminels, sont les ouvriers les plus mauvais ; les libérés sont les anciens forçats qui doivent « doubler » le temps de la peine dans la colonie s'ils ont subi moins de huit ans de bagne et y prendre une résidence définitive, si leur condamnation a été supérieure; ce sont des gens peu scrupuleux mais parmi lesquels on trouve encore de l'énergie et que beaucoup de particuliers emploient, faute de mieux. Quant aux transportés, qui sont astreints au travail, aux termes de leur peine, ils devraient constituer les équipes volantes chargées de tous les ouvrages d'utilité publique, de la préparation du sol pour l'exploitation minière et la colonisation agricole. Tant que la transporlation sera maintenue par nos codes — et nous laissons aux spécialistes le soin d'en apprécier la valeur pénale et morale — elle doit, à ce qu'il semble, être mise au service de la Société.
Ceci dit, le bagne est-il à sa place en Calédonie? Nous n'hésitons pas à répondre par l'affirmative : les expériences récentes ont prouvé que l'île n'était pas prête pour la colonisation libre, et qu'elle doit attendre son progrès de l'industrie minière : la main d'œuvre pénale peut être partiellement assignée aux Sociétés qui s'occupent de cette industrie, tandis que le surplus serait employé à des travaux publics, particulièrement à l'aménagement des rivages pour les caboteurs et à la construction de routes perpendiculaires aux côtes ; plus tard, un chemin carrossable, allongé du sud au nord, pourrait relier ces différents compartiments; les mécomptes du chemin de fer montrent qu'il y a là encore un outil disproportionné. Auxiliaire de l'industrie minière et préposé enfin à l'achèvement de la voirie, le bagne servira indirectement l'agriculture; les Compagnies minières seront les premières h encourager la colonisation agricole autour de leurs exploitations, afin de nourrir plus aisément leurs ouvriers, blancs ou exotiques; peut-être intéresseraient-elles à celte production les Canaques eux-mêmes ; les colons de l'île el des Nouvelles-Hébrides, pour lesquels le marché de France est décidément trop lointain, y trouveraient aussi leur <ompte; il n'est pas défendu de penser que,
appuyé sur l'industrie et servi par les travaux de voirie enfin mis au point par le bagne, un certain peuplement français serait progressivement possible, dans des conditions tout autres que celles du passé.
Précieuses comme l'un des meilleurs greniers de .l'usine calédonienne, les Nouvelles-Hébrides ne le sont pas moins en raison de leur population indigène, qui dépasse 60.000 habitants, c'est-àdire est deux à trois fois plus nombreuse que celle de la Nouvelle- Calédonie ; il importerait donc de régler au plus vite et définitivement la situation politique de cet archipel : la colonisation européenne ne remonte pas au delà de i870, des Français s'y établirent les premiers, puis des Australiens; unanimement, tous ces pionniers réclamèrent (1875 et 1876) l'annexion des Nouvelles- Hébrides à la Nouvelle-Calédonie; ce fut en vain; encouragés par natre inertie, des méthodistes australiens acquirent quelques domaines dans ces îles, organisèrent une campagne contre la contagion du bagne français, bref obtinrent de notre timidité rétablissement d'un « condominium » franco-anglais (1887-88 . Cependant M. John Higginson, Y « inventeur » des Nouvelles- Hébrides, avait fondé en 1882 une Société pour la colonisation française de cet archipel. Cette Société a, depuis lors, traversé des périodes difficiles : le traitement longtemps imposé aux produits hébridais, taxés comme étrangers par la douane calédonienne, les intrigues des pasteurs australiens qui éloignaient les indigènes des Français, furent les causes principales de ces vicissitudes, si bien que la Société a du finalement se transformer.
Sans entrer dans le détail de ses affaires et de sa gestion, le fait est que, grâce à son activité, l'archipel néo-hébridais est le siège d'intérêts français considérables : sur ses 16.000 kilomètres carrés, 9.000 appartiennent à des colons Français, effectivement établis dans les pays, tandis que les Australiens sont surtout des négociants, d'ailleurs beaucoup moins nombreux. L'archipel central, géologiquement constitué comme la côte orientale de la Nouvelle-Calédonie, bancs de coraux et pointements volcaniques, s'allonge dans le même sens que la grande île; plusieurs de ses îlots, notamment Api, ont la forme très nette de cratères ébré-
chés, et Ton a relevé plusieurs solfa tares; les deux principaux centres français sont Port-Vila ou Franceville, capitale administrative, dans nie Vaté ('), et Port-Sandwich dans Mallicolo ; plus au nord, des Français ont récemment (1901) exploré l'intérieur de Vile d'Espiritu-Santo, au départ de la station appelée Canal du Segond. Partout la flore arbustive est riche ; les cocotiers abondent et le coprah est l'un des principaux articles de l'exportation; dans les petites vallées intérieures, bien arrosées, le maïs donne jusqu'à trois récoltes par an, le tabac, le riz réussissent aussi, de même que le bananier, la vanille, le café ; il y a là, près de la mer, des facilités exceptionnelles pour cultiver les vivres des pays tempérés et tropicaux. Aux Hébrides, toute l'activité productrice est française, les pasteurs australiens ont des comptoirs, mais leurs compatriotes oolons, malgré les encouragements du commonweallh, ont presque tous échoué, au contraire des nôtres ; des missionnaires catholiques français ont commencé, avec beaucoup de succès, l'éducation professionnelle des indigènes.
L'Australie, si elle veut bien examiner la question sans parti pris, reconnaîtra certainement qu'elle n'a aucune raison sérieuse de disputer les Nouvelles-Hébrides à la France; il serait aisé, par des règlements douaniers appropriés, de ménager ses relations commerciales actuelles; convenons encore, si cette condition est réclamée, que nous n'étendrons pas aux Nouvelles-Hébrides le domaine de notre service pénitentiaire... 11 semble bien, d'ailleurs, que tous les Australiens ne soient pas d'accord en l'espèce : les planteurs du Queensland voudraient garder la faculté de recruter dans les îles des travailleurs indigènes, tandis que l'introduction de toute main d'œuvre exotique est combattue par les citoyens du sud, partisans de la While Australia; l'acharnement des méthodistes à détourner les indigènes de la France n'a pas d'autre origine que le désir de faire le jeu des planteurs du Queensland. Mais ceux-ci ont, à leur portée, les terres anglaises de la Nouvelle- Guinée, où ils trouveront des travailleurs de même race que ceux des Hébrides ; pour les Français d'Océanie, au contraire, la réserve est absolument unique, qu'il s'agisse soit de la colonisation agri-
(') Ce seul centre compte environ 150 Français.
La France coloniale 28
cole du petit archipel, en vue du marché calédonien, soit d'un renfort d'ouvriers pour l'industrie minière de la grande Ile. Ce sont là des vérités incontestables, que seule peut méconnaître une malveillance systématique. La métropole anglaise ferait droit volontiers à nos revendications, n'était la crainte de mécontenter l'Australie, très susceptible : c'est en Australie, croyons-nous, au prix de démarches personnelles et d'accords particuliers, que nous résoudrons le problème selon la seule solution conforme à nos intérêts, l'annexion à la France.
L'archipel des îles Taïli ou de la Société et les autres archipels voisins des mêmes parages sont les groupes les plus avancés vers l'est de la Polynésie, les premiers que l'on rencontre sur la route de Panama en Australie; leur latitude correspond à celle du Pérou et du Chili septentrional, dont 7 à 8.000 kilomètres les séparent ; il n'y a pas moins de 4.500 kilomètres entre Taïti et la Nouvelle- Calédonie. Ces îles forment le gouvernement des « Etablissements français de l'Océanie », dont le siège est à Papéïti, chef-lieu de Taïli. L'archipel de la Société est volcanique; le cône de verdure de l'Orohena (2.240 mètres) et les basaltes du Diadème s'enlèvent au-dessus de la plaine littorale de Papéïti et d'une ceinture de coraux. A l'ouest de Taïti sont rangées d'autres îles moindres, Moorea, aux montagnes pittoresques, Raïatea et la série des îlots « sous le vent ». Bougainville avait appelé cet archipel la Nouvelle- Cythère; la plus aimable liberté préside, en effet, aux relations des sexes, et cependant les parents montrent une affection très vive pour leurs enfants, et nulle part les adoptions ne sont plus ordinaires. La température, chaude sans excès, adoucie encore par les brises océaniques, prédispose à la paresse; la tête toujours couronnée de fleurs, vêtu d'un manteau roulé sur le milieu du corps, le Taïtien vit dans une paisible indolence que n'a guère troublée l'invasion des mœurs et des affaires européennes; il s'est borné à substituer des cases en planches à la paillote de ses ancêtres; il mange des bananes qui viennent sans soin, des poissons facilement péchés, et boit le lait de noix de coco qu'il recueille sans fatigue.
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Cette population insoucieuse est en décadence; elle ne dépasse pas, pour tout l'archipel, une dizaine de milliers d'individus, groupés au bord des côtes et qui n'ont jamais eu même la curiosité de pénétrer dans l'intérieur; environ 1.500 blancs, dont 6 h 700 Français, ont établi des domaines sur les pentes inférieures des vallées, cultivent le cocotier, le cacao, le café, le maïs ; quelques Chinois sont maraîchers autour des villages. Moins de 3.000 hectares sont en valeur, alors que sur une superficie totale supérieure à 100.000, 25.000 au moins sont des terres cultivables; mais la population ne parait pas disposée à défricher, et l'on se demande d'où viendraient des émigrants plus laborieux. Les seules relations régulières de ces îles sont avec San-Francisco, et non par services français; les vapeurs de cette ligne, munis d'appareils frigorifiques, rendront des services aux producteurs de fruits, qui viennent merveilleusement dans l'archipel, et sont très demandés aux Etats-Unis. Il n'y a guère d'activité intellectuelle que dans un petit cercle de colons, autour des Chambres de commerce et d'agriculture. Le Conseil général de la colonie, supprimé en 1903, avait donné sa mesure lorsque, pour pourvoir aux dépenses du budget local progressivement sevré des largesses métropolitaines, il consentait bien à des taxes d'importation, mais refusait tout impôt établi directement sur le contribuable indigène.
Le mouvement commercial de l'archipel (8.600.000 francs en 1903) échappe & la France dans une proportion supérieure aux trois quarts; il profite surtout aux Etats-Unis et à la Nouvelle- Zélande, qui importent, malgré nos droits de douane, les grains, les farines et les viandes consommés par les habitants; à l'exportation, les noix de coco et le coprah vont sur San-Francisco et Hambourg, les nacres sur Londres; le cabotage est assez prospère entre les différentes îles du groupe, qui sont sous la dépendance économique de Papéïti ; mais il ne sert pas au pavillon français ; des pasteurs américains, méthodistes ou mormons, propagent librement l'anglais parmi les indigènes, et c'est à peine si une concurrence est organisée par quelques écoles françaises. En somme, nous montons la garde à Taïti pour des étrangers; les frais de ce gardiennage doivent être réduits au minimum. Le
maintien d'une garnison à Taïti, si peu nombreuse soit-elle, était un sacrifice inutile à là routine; on y ajustement renoncé; surtout n'allons pas donner suite au projet vraiment étrange qui a classé Taïti parmi les points d'appui de notre flotte de guerre : dans ces mers lointaines, même Panama ouvert, qu'aurons-nous jAmais à y appuyer?
Les autres archipels sont moins importants encore. Les Marquises sont des rochers basaltiques, dont les abords feont dégagés de Coraux et le climat sain; la population indigène, analogue aux Canaques, est en décroissance, les cultures sont limitées aux besoins de là consommation locale ; les forêts, riches en bois de construction, bancouliers, essences tinctoriales, sont à peine attaquées. Le port principal du groupe, Hakapeli dans l'île de Noukahîva, pourrait être une étape sur les routes issues du canal de Panama Vers l'Est. Les îles Mangarevas ou Gambier, volcaniques et corallifères, les Tuamotous, simples atolls ou couronnes de coraux posées sur les eaux, les Tubuaïs, qui ont quelques jardins d'orangers et de caféiers et peut-être une mine de houille, n'exploitent encore que leurs bancs d'huîtres, pour la nacre et les perles; toutes leurs transactions passent par l'intermédiaire de Papéïti. 11 serait intéressant que le mouvement local dont cette ville est le foyer fût francisé, mais il manque dans nos archipels océaniques une Société française assez puissante pour en prendre la direction. Peut-être une Compagnie à charte s'y déciderait-elle, et nulle part assurément, sur un domaine plus exactement limité, l'Etat ne serait fondé à déléguer ses pouvoirs; il conserverait, à toute éventualité, le monopole du droit d'atterrissage pour les câbles et du service télégraphique correspondant.
Ces terres océaniques, en effet, n'auraient de valeur mondiale que comme stations possibles sur les trajets futurs de la navigation ou de la télégraphie transpacifiques ; mais même dans cet ordre d'idées, nous croyons leur avenir très borné : les relations directes appelées à progresser par l'ouverture du canal de Panama sont celles de l'Europe et de l'Amérique industrielle du nord-est avec le Japon et la Chine, plutôt qu'avec la "Nouvelle-Zélande et l'Australie; peut-être en serait-il autrement si les Sociétés anglosaxonnes d'Australasie s'ouvraient plus largement sur le monde
extérieur, au lieu de se replier sur elles-mêmes et de décourager les initiatives du dehors ; mais cette évolution ne se dessine pas encore. Quant aux câbles, le Canada est déjà relié à l'Australie, et les Etats-Unis à Manille, par les îles Hawaï et l'îlot Guam ; est-il probable que ces communications soient jamais doublées par des lignes partant de Panama et traversant le Pacifique dans sa plus grande largeur? Nous devons donc nous résigner — et le mal n'est pas grand, — à passer par les réseaux australiens pour communiquer avec la Nouvelle-Calédonie et à laisser nos petits archipels privés de relations télégraphiques jusqu'au jour, lointain sans doute, où les Républiques Sud-Américaines déborderaient, à leur tour, sur le Pacifique. En Océanie, pas plus qu'en Amérique, nous n'avons d'intérêts coloniaux de premier ordre; il appartient aux particuliers plutôt qu'à l'Etat d'intervenir, pour faire des affaires françaises de l'exploitation minière en Calédonie, de la pêche des perles et de la nacre ou de la vente du coprah dans les petits archipels océaniques.
LES POUVOIRS PUBLICS
En matière de politique coloniale, le gouvernement français a devancé l'opinion publique; les colonies ont été chez nous, pendant longtemps, ignorées ou impopulaires ; les adversaires de Jules Ferry mêlaient sans cesse des discussions coloniales aux querelles de notre politique intérieure. C'est par ce biais que les colonies sont entrées peu à peu, sans grand honneur d'abord, dans l'actualité. Sous l'ancien régime, les colonies n'avaient pas d'administration autonome; elles dépendaient de la Marine et n'en étaient qu'une dépendance sacrifiée. Il en fut de même pendant presque tout le dix-neuvième siècle ; après la guerre, les bureaux des colonies oscillèrent pendant plusieurs années entre les ministères de la Marine et du Commerce, indice déjà précieux d'une orientation nouvelle, jusqu'à ce que Gambetta décidât de fonder une administration coloniale indépendante, un sous-secrétariat d'Etat. Le premier titulaire fut Félix Faure, armateur du Havre (1881 ). Le sous-secrétariat d'Etat dura treize ans; une loi du 20 mars 1894 le transforma en ministère des Colonies. Sous-secrélaire d'Etat à dfeux reprises et pendant près de quatre ans, de 1887 à 1892,
M. Eug. Etienne a été l'organisateur le plus actif du nouveau département.
Le ministère des Colonies n'administre pas toutes nos possessions d'outre-mer; l'Algérie, alors qu'on la considérait comme un simple prolongement de la France, fut confiée à l'Intérieur, dont elle dépend encore; la Tunisie, acquise au protectorat français au prix d'une longne campagne diplomatique, n*a pas cessé de relever des Affaires étrangères. En Algérie, nous avons dit plus haut que le système des « rattachements » est mort et ce n'est pas faire injure à ce beau pays que le traiter en colonie, c'est-à-dire lui reconnaître Je droit à une administration calquée sur ses besoins particuliers et non sur les pratiques bureaucratiques de la métropole. La Tunisie est sortie de la période diplomatique depuis que tous les traités passés par les anciens Beys avec des puissances étrangères ont été novés par les soins de la France, et nous laissent toute liberté administrative. On pourrait donc estimer le moment venu de refondre, en y comprenant ces deux grandes annexes, le système de notre administration coloniale dans la métropole.
On a coutume d'opposer la prétendue surabondance de notre personnel administratif central avec le petit nombre des employés du Colonial Office de l'Angleterre; on oublie, avant de faire cette comparaison, que l'administration coloniale anglaise estbeaucoup plus dispersée que la nôtre : le Colonial Office s'occupe des colonies h parlement et de certaines des colonies de la Couronne. L'Inde a un ministère spécial, très fourni de personnel; des colonies relèvent de l'Amirauté (Marine), des Affaires étrangères, même des Finances; toutes les questions économiques et financières ressortissent h une administration particulière, celle des Agents généraux des Colonies... L'Angleterre n'est pas, comme nous, hantée d'un perpétuel désir de classement et d'uniformité ; certes, toutes ses institutions coloniales ne sont pas parfaites, surtout cette Agence des Colonies, dont les distingués comptables accusent rarement des capacités d'hommes d'Etat, mais elle estime, ajuste titre, que les administrations centrales ne sont pas les organes essentiels d2 l'expansion coloniale et pratique couramment la maxime napoléonnienne que, si l'on gouverne bien de loin, on n'administre bien que de près.
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Pour exercer au mieux ce rôle de gouvernement, nos services coloniaux actuels sont-ils heureusement groupés, c'est de cela seulement qu'il faut nous préoccuper, et non de raccords visant simplement à une vaine symétrie. Politique extérieure et politique coloniale se sont intimement mêlées, aujourd'hui que les limites de la carrière diplomatique sont celles mêmes de l'humanité ; une pénétration mutuelle de nos ministères des Affaires étrangères et des Colonies paraîtrait utile, du moins en ce qui concerne les directions politiques. Les Colonies sont à peine émancipées des traditions de la Marine : les troupes coloniales, en service au cœur de l'Afrique Occidentale ou à Madagascar ont été longtemps considérées par la Marine, dont elles relevaient, presque comme des compagnies de débarquement ; on leur servait des ravitaillements, sans les inviter à tirer leurs vivres du pays même de leur résidence, qui n'est cependant pas incultivable comme le pont d'un vaisseau. Rendons justice pourtant à la Marine: seule administration de France qui eût quelque notion de Faction au dehors, elle a remarquablement dirigé les expéditions coloniales qui lui ont été^confiées, en Cochinchine sous l'Empire et, sous la République, au Dahomey. La Guerre s'est révélée singulièrement inférieure, lors de l'occupation de Madagascar.
Mais il n'y a plus à conquérir, aujourd'hui ; l'administration coloniale s'inspire d'un esprit nouveau, et, dans sa gestion d'outre mer, elle se heurte parfois au formalisme magnifique et lent des Affaires étrangères. Il serait trop facile de railler certaines coquetteries de forme, auxquelles ce département paraît attacher la valeur d'armoiries quasi-nobiliaires, car autant le protocole, parmi des sociétés vieilles et raflinées, maintient utilement des habitudes de distinction et de politesse, que n'efface même pas le conflit des intérêts, autant c'est un appareil lourd et démodé lorsque l'un des interlocuteurs ignore, naïvement ou systématiquement, le charme de ces manières : la diplomatie européenne, et pas seulement celle de la France, a paru quelquefois étonnée de la franchise un peu rude des Américains. Or notre « quai d'Orsay », par ses traditions, par ses goûts, n'est pas disposé à moderniser son style ; de là, lorsqu'il est appelé à coopérer avec les colonies loin de France, en Extrême-Orient par exemple, une incohérence de direction très défavorable aux progrès de l'influence française.
11 paraît donc qu'une nouvelle répartition des affaires coloniales en assurerait mieux la prompte expédition : les secrétaires d'Etat, lorsque ces fonctions furent créées sous Henri II, avaient divisé géographiquement entre eux les provinces de France et les pays étrangers ; notre ministère des Colonies, après bien des hésitations et des retouches, a lui aussi admis cette distribution géographique des directions ; il n'y a de services généraux, pour toutes les colonies, que ceux dont le caractère est essentiellement technique, travaux publics, comptabilité, santé. C'est, à ce qu'il semble, cette organisation qu'il faudrait compléter, en étendant le remaniement aux Affaires étrangères: peu importe, en somme, que l'Algérie ne relève pas du même ministère que Madagascar ou Taïti ; mais il paraît peu raisonnable que le ministre de France à Pékin ne dépende pas de la même autorité métropolitaine que le gouverneur général de l'Indo-Chine; nous verrions de même des avantages à ce que le gouverneur de nos Antilles fût obligé à des relations fréquentes, voire hiérarchiques, avec le représentant de la République à Washington. Si l'on tient à poser le problème d'une refonte de notre administration coloniale métropolitaine, c'est, croyons-nous, sur ce terrain des réalités vivantes qu'il faut le faire.
Mais notre expansion au dehors sera mieux servie, si, n'exagérant pas l'importance de ces changements, nous n'envoyons dans nos colonies qu'un personnel instruit et intéressé à son service : Y administration locale doit être d'autant plus solide et compétente que de France on tiendra justement à lui laisser plus de liberté et ne lui assigner que des directives. La domination anglaise aux Indes repose aujourd'hui sur un corps de fonctionnaires consciencieux, préparés à leur tâche par des études spéciales, attachés à leur profession par des avantages de solde et de retraite, et dont toute la carrière se fait dans l'Inde ou ses dépendances. Trop volontiers, au contraire, nous promenons nos employés coloniaux d'un bout à l'autre de notre domaine : le budget en souffre et l'administration aussi. Le recrutement du personnel d'outre-mer, plus encore que la division des bureaux centraux, devrait être réglé d'après un ordre géographique; nos consuls d'Extrême- Orient et nos administrateurs indo-chinois pourraient sortir de la
même école ; de même tous les fonctionnaires appelés à servir eh Afrique et tous ceux qui nous représenteraient à des titres divers, consuls ou gouverneurs coloniaux, en Amérique et en Océanie.
V École coloniale est heureusement entrée dans la voie de cette spécialisation : ses deux sections principales, l'africaine et l'indochinoise, comportent des cours remarquablement professés sur la géographie, les coutumes, les langues indigènes de ces différents groupes de colonies. Peut-être les programmes de renseignement distribué à l'école coloniale n'ont-ils pas encore atteint leur stabilité définitive, mais ils sont très sagement orientés et le recrutement de notre personnel administratif est en progrès constant; beaucoup de jeunes gens sortis de cette école font honneur à l'instruction et à l'éducation qu'ils y ont reçues, par leur intelligence des milieux indigènes; les très rares exceptions que l'on a pu citer s'expliquent par des aberrations personnelles, c'est-à-dire au fond par ces tares physiologiques qui dégradent trop souvent les tempéraments les plus robustes, sous l'action prolongée des climats tropicaux. Tout récemment (1905), l'École s'est accrue d'une section nouvelle, dite de magistrature coloniale.
C'était un fait d'observation courante que beaucoup de magistrats coloniaux, élèves distingués de l'enseignement des Universités de France, étaient hors d'état d'assurer utilement le service de la justice dans nos colonies; la Faculté n'apprend pas ordinairement, en effet, ce qu'il y a de perpétuellement mobile et de toujours local dans les expressions de la justice, qui est une seulement en son principe; on vit des magistrats s'opposer, dans les colonies, à des arrêtés administratifs sur le régime des terres, sans donner d'autre raison que l'inconformité de ces actes aux principes de notre Code civil. Certes, nous ne voulons pas méconnaître que ce conservatisme un peu étroit est combattu par des maîtres éminents, aujourd'hui, dans les Facultés de droit ellesmêmes; mais le vieil esprit juridique, qui longtemps y régna sans partage, répugnait à la hardiesse irréligieuse de ces innovations. C'est beaucoup que des jeunes gens, déjà licenciés en droit, soient autorisés maintenant (et bientôt, espérons-le, y seront-ils astreints) à un stage d'ordre proprement colonial avant d'aller rendre la justice aux colonies; la connaissance des indigènes n'est pas
moins nécessaire à nos magistrats coloniaux que la connaissance du droit en général. La section sera subdivisée eq deux sous-sections, africaine et indo-chinoise, comme l'École coloniale ellemême ; on ne peut escompter que des avantages de cette communauté d'études ménagée, en attendant qu'elle soit imposée, aux futurs administrateurs et aux futurs magistrats.
Si les fonctionnaires civils sont de mieux en mieux préparés à. leur rôle colonial, il n'en est pas encore ainsi des militaires, dont la formation spéciale est trop volontiers abandonnée aux hasards de l'expérience. Plus nous nous éloignons de la période initiale de la conquête et plus le rôle du soldat aux colonies cesse d'être exclusivement militaire pour devenir politique; avec des officiers convaincus de cette vérité, pour peu qu'ils disposent de troupes disciplinées, l'armée coloniale est l'instrument administratif le plus économique, dans les pays d'occupation récente où la tâche du gouvernement est surtout d'assurer la paix, stade préalable à toute colonisation. Les troupes qui servent aux colonies ont relevé pendant longtemps du ministère de la Marine, et illustré les noms qu'elles portaient alors, infanterie et artillerie de marine. Elles ont passé ensuite au ministère de la Guerre, où elles sont placées sous une direction autonome ; l'avancement des officiers coloniaux est garanti, du moins en principe, par les difficultés opposées à leurs camarades des corps métropolitains qui voudraient seulement doubler une étape au prix d'un stage colonial. De même les anciennes garnisons ont été modifiées, et l'on a rapproché les casernements des soldats coloniaux des ports où ces hommes s'embarquent pour leur service d'outre-mer.
Cependant, la spécialisation n'est pas encore complète : le « corps d'armée des troupes coloniales » n'est pas exclusivement affecté à la relève des garnisons stationnées aux colonies et à la formation correspondante des hommes, ce qui paraît être sa fonction unique; il s'ajoute, en réalité, aux autres corps de notre armée, et participe aux grandes manœuvres dans les conditions communes, sauf que les transports des troupes sont ordinairement plus longs et coûtent plus cher. Faut-il donc enlever l'armée coloniale à la Guerre pour la remettre au ministère des Colonies, c'est-à-dire, car la réforme se réduirait pratiquement à, cela, donner à un troisième ministre,
celui des Colonies, le droit de conférer des grades militaires? Nous nous rallions à ce changement, qui se traduirait par une économie notable, car il épargnerait les frais de doubles emplois nombreux entre les départements de la Guerre et des Colonies ; il permettrait, vraisemblablement, de mieux adapter l'armée coloniale à son rôle particulier, qui est non seulement de garantir la domination française, mais aussi de préparer et de soutenir la colonisation, de s'y associer au besoin et de lui fournir ses premiers exemples.
L'armée coloniale, officiers et soldats, doit être initiée à sa tâche dans la métropole même, dans tous les régiments ou services du corps d'armée des troupes coloniales, et dès les écoles militaires si c'est possible. Pourquoi Saint-Cyr, qui spécialise ses futurs cavaliers, n'en ferait-il pas autant pour ses futurs coloniaux? Une école d'application pour les officiers des troupes coloniales rendrait d'évidents services à tant de jeunes gens pleins d'ardeur que nous lançons, sans aucune éducation appropriée, dans des pays dont ils ignorent tout, climat, langues, ressources, populations indigènes. La guerre aux colonies, si même on veut supposer qu'elle soit l'objectif principal de l'armée coloniale, ne saurait être conduite d'après les mêmes principes que la guerre européenne, et pourquoi refuser aux jeunes le bénéfice de l'expérience acquise sur le terrain par leurs anciens ? Certaines campagnes coloniales, celle du Dahomey, telle autre de l'Afrique Occidentale, la conquête de Madagascar depuis la déclaration d'annexion, supporteraient et mériteraient des commentaires techniques. A ces cours d'art militaire, il en faudrait joindre un petit nombre d'autres sur la géographie, les produits coloniaux et les sociétés indigènes. Ici, comme pour les administrateurs et les magistrats, on serait amené à instituer deux sections, l'une africaine, l'autre indo-chinoise; Madagascar, 011 nous devrons longtemps encore entretenir des tirailleurs sénégalais, serait rattachée à la première et ferait l'objet de quelques leçons spéciales.
A ces observations générales sur la formation de notre personnel administratif colonial, civil et militaire, il convient d'ajouter que, dans les colonies mêmes, les fonctionnaires appelés à vivre en contact avec les indigènes ne devraient être titularisés que lorsqu'ils justifieraient de la connaissance pratique de la langue
de leurs administrés : la Tunisie exige de ses aspirants Contrôleurs qu'ils parlent et comprennent .l'arabe, une obligation ana~ logue est imposée à tous les employés européens du Civil Service dans Tlnde. Il n'y a pas, croyons-nous, de condition plus capitale pour un gouvernement qui entend plier son administration aux contingences des besoins indigènes; il conviendrait donc que les gouvernements coloniaux fussent très sévères dans l'application de cette règle et au besoin que le ministère leur prêtât le concours d'une inspection métropolitaine, dégagée des influences locales et certainement beaucoup plus utile aux colonies que l'inspection de l'instruction publique, naguère instituée et vite abolie.
La formatidB! 4k ymaftiàuel n'est pas la seule tâche du gouvernement métropolitain ; tf doit » soucier encore d'orienter vers l'étude des Colonies, aussi pratiquent*! que possible, les institutions scientifiques métropolitaines capables iFiirtrr à leur progrès et faire connaître au public par une propagande désintéressée mais ininterrompue, les ressources que les colonies offtofti h l'initiative de nos compatriotes ; à cette double tâehe correspondent le Jardin Colonial et YOffice Colonial. Le Jardin Colonial est issu du Muséum d'Histoire naturelle, dont les herbiers sont, on le sait, les plus riches du monde; en 1897, M. Jean Dybowski, alors directeur de l'Agriculture en Tunisie, avait élaboré le projet d'un jardin d'essais qui centraliserait en France les résultats de toutes les expériences agricoles instituées par les colonies, les publierait et dirigerait lui-même des recherches sur les productions agricoles des pays tropicaux. Cette idée fut généralement approuvée; M. Milhe-Poutingon, directeur à l'Union Coloniale Française, alla étudier en Angleterre les serres et les jardins royaux de Kew, établissement modèle du genre et, sur son rapport, en janvier 1899, le Jardin Colonial s'installait à Nogent-sur-Marne, près Paris, sur un vaste terrain appartenant au Muséum.
Directeur du Jardin dès l'origine, M. Dybowski s'est efforcé d'en faire un laboratoire d'études botaniques et culturales pour toutes les colonies françaises; la création du Jardin coïncidant avec la ferveur du système de colonisation par l'agriculture, les services se développèrent rapidement, bien que le budget spécial
du Jardin soit toujours demeuré minime, en comparaison de ceux de Kew et surtout de l'admirable institution hollandaise de Buitenzorg (île de Java). Les cultures du Jardin sont faites en serre ou à l'air libre, en se rapprochant autant que possible des conditions naturelles de la production ; il ne s'agit pas là, bien entendu, d'acclimater des plantes tropicales dans la banlieue parisienne, mais de constituer à chaque espèce, à l'aide des ressources scientifiques dont on dispose à Paris, un dossier où les planteurs coloniaux trouveront tous les éléments d'un travail préparé; il faut ajouter que seul, un établissement central, largement outillé, peut transformer en planlules et expédier en ho— es tamàUMma am Jardins d'essais des rolenies les graines qui fui sont envoyées de tous les points du monde et qu'il parait désirable, suivant un ensemble de recherches, de multiplier dans telle ou telle de nos possessions.
Les études botaniques et chimiques sont poursuivies, au Jardin colonial, dans plusieurs laboratoires. Enfin le Jardin est le siège, depuis 1904, d'un enseignement supérieur de l'agriculture coloniale. Les cours, purement techniques, sont faits devant des auditeurs déjà munis de diplômes agricoles,- c'est-à-dire que Ton spécialise, en les appliquant à l'agriculture coloniale, les connaissances générales acquises auparavant; un stage à l'Ecole de Nogent est le couronnement des études agricoles pour les jeunes gens qui se destinent à la carrière de planteurs ou qui devront, comme fonctionnaires, guider les travaux ruraux des indigènes dans nos colonies. Une institution de ce genre est surtout une école préparatoire à l'expérience ; elle doit, sans prétendre accaparer dans ses locaux et sous son nom toute activité scientifique, se tenir en relations quotidiennes avec les savants du dehors, dont elle pourra provoquer les consultations ou solliciter les recherches sur certains sujets ; elle doit être, en un mot, pour l'agriculture coloniale, un organe central de distribution de travail scientifique et de classement des résultats obtenus. Ainsi compris, le Jardin et l'Ecole se complètent l'un l'autre et doivent jouer un rôle utile dans la mise en valeur de notre empire colonial. On peut exprimer ici le regret qu'il manque, dans nos établissements supérieurs, un enseignement d'exploitation minière aux colonies analogue à celui
que le Jardin distribue pour l'agriculture; un simple cours assorti d'un laboratoire, au Jardin ou ailleurs, suffirait sans doute à corn* bîer cette lacune.
VOffice Colonial, à peu près contemporain du Jardin, date lui aussi de 1899; d'après son acte de naissance, il est destiné à « centraliser et mettre à la disposition du public les renseignements de toute nature. concernant l'agriculture, le commerce et l'industrie des colonies françaises, puis à organiser et entretenir une exposition permanente de commerce colonial ». On voit déjà, par cette rédaction, qu'il peut y avoir de doubles emplois entre l'Office et le Jardin. De plus, en 1898, le ministère du Commerce réorganisa et développa VOffice du commerce extérieur, auparavant dépendance de la Chambre de commerce de Paris; ce dernier, doté d'un budget très supérieur à celui de l'Office Colonial, fut amené naturellement à donner des renseignements sur le commerce avec les colonies et là, encore, il y eut des doublements. Pris alors, pour ainsi dire, entre deux pouvoirs rivaux, l'Office Colonial voyait son champ d'action restreint ou disputé; organe détaché du ministre des Colonies, il rencontrait jusque dans les bureaux de cette administration plus d'indifférence que d'empressement.
Il fut obligé de spécialiser ses services, s'occupa de mettre à jour les statistiques coloniales, qui étaient en retard de plusieurs années et d'ouvrir au public un musée commercial des colonies françaises, restitution de l'ancienne Exposition permanente. Subdivisé en deux sections, commerce et colonisation, il lui arriva de donner à celte dernière une importance excessive, et de se transformer, bien mal à propos, en une agence d'émigration : il y fut stimulé par le voisinage de l'Office spécial de l'Algérie, installé tout auprès de lui, et dont le peuplement français de l'Afrique du Nord est, à bon droit, l'une des préoccupations essentielles. Mais, pour nos autres colonies, les conditions sont tout à fait différentes, môme pour la Nouvelle-Calédonie, ainsi que nous l'avons expliqué plus haut. Sauf exceptions très rares et sur lesquelles il y aurait lieu d'instituer des enquêtes approfondies, la gratuité du transport ne devrait être accordée qu'à des émigrants demandés par des maisons déjà établies, avec promesse écrite de les employer un
certain temps, ou sinon de les rapatrier : l'inconvénient d'accorder à celles-ci une subvention indirecte en payant le transport de leurs agents, serait moindre que celui de jeter dans les colonies des immigrants munis d'un engagement de complaisance et qui ne tardent pas à tomber à la charge des budgets locaux. Au reste, à part le cas d'une œuvre politique de peuplement, c'est-à-dire en Afrique Mineure, il semble bien que les pouvoirs publics n'aient pas à s'occuper de diriger ou soutenir une émigration quelconque aux colonies : c'est une affaire particulière.
La fortune de l'Office Colonial fut donc malheureuse d'avoir à répartir un crédit pour «émigration de travailleurs aux colonies», qui est appelé à disparaître, ou à subir de profondes réductions ('). Dans sa section « Commerce », l'Office a su liquider l'arriéré des statistiques coloniales et son musée commercial est assurément très intéressant : ce n'était pas une mince besogne que de classer et de présenter les monceaux d'échantillons accumulés par les expositions antérieures, lamentables épaves dispersées dans des sous-sols administratifs; presque toutes ces collections étaient dépareillées, beaucoup démodées...; l'ordre est enfin sorti de ce chaos. Ainsi est reconstituée l'ancienne Exposition permanente, mais dans un local bien placé, en plein centre de Paris (au Palais- Royal), sans cet appareil d'exotisme qui donnait à l'exhibition d'antan le caractère un peu inquiétant d'un magasin de curiosités. Le musée de l'Office est plus austère et plus pratique : il est destiné aux commerçants et réunit peu à peu, non seulement bs produits marchands des colonies, sous leurs divers aspects, mais aussi des types de marchandises vendues par les étrangers dans nos propres colonies; il a même fait circuler à travers les Chambres de commerce de France des albums d'échantillons, munis de notices bien comprises.
L'Office Colonial a donc fait œuvre utile, malgré l'exiguïté de ses ressources et sa situation un peu fausse d'Etat-tampon entre l'Office du commerce extérieur et le Jardin Colonial. Celui-ci surtout montre une activité quelque peu débordante, qui vient encore de s'affirmer par une Exposition, d'ailleurs très réussie,
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d'agriculture coloniale (juin 1905). Il serait question d'installer un nouveau laboratoire d'Etat, pour les produits coloniaux, près le Conservatoire des Arts et Métiers... Nous craignons qu'il n'y ait là moins une sage division du travail qu'une abusive dispersion d'efforts et puisqu'aussi bien l'Office Colonial paraît voué à de prochains remaniements, il serait opportun de réviser l'ensemble de ces institutions de recherches et d'informations coloniales, entre lesquelles l'intérêt public commande de prévenir les rivalités : un service étudierait exclusivement la culture des plantes coloniales, et l'exploitation possible du sous-sol; un autre se bornerait à tenir 'au courant une exposition de produits coloniaux et à provoquer, à propos de ces produits, les travaux scientifiques des divers laboratoires existant déjà; un troisième enfin réunirait les documents proprement commerciaux ; une direction unique assurerait la cohésion de ce faisceau. Ce puissant organisme économique, ainsi construit, serait probablement disputé au moins entre deux ministères, les Colonies et le Commerce; faut-il, ceci avoué, désespérer de voir admises un jour, toutes situations personnelles équitablement ménagées, cette simplification et cette économie ?
L'Etat a dû s'occuper aussi de Y enseignement colonial, à tous les degrés et il s'est trouvé sur ce terrain collaborer avec beaucoup d'initiatives particulières, encore trop volontiers ignorantes les unes des autres. C'est à Marseille que l'idée germa tout d'abord, grâce à l'obstination du Dr Ed. Heckel, professeur à la Faculté des sciences et directeur du jardin botanique de cette ville ; soutenue par les municipalités, les Chambres de commerce, les Universités, elle a, depuis, gagné Lyon, Bordeaux, Nancy, Nantes et enfin Paris, où sans doute le voisinage plus immédiat des institutions administratives centrales a plus longtemps arrêté l'essor des fondations privées; l'Etat n'a d'ailleurs refusé son concours à aucune de ces manifestations de l'activité provinciale.
Nous ne pouvons entrer ici dans de longs détails sur ces divers Instituts coloniaux ; qu'il nous suffise d'en caractériser les services et de présenter à ce propos quelques observations. Marseille,
Bordeaux et Paris ont créé un enseignement de médecine coio*niale ; cet enseignement est bien placé dans nos ports coloniaux et aussi à Paris, qui est une sorte de port mondial, où les cliniques dé toutes les affections exotiques sont aussi bien pourvues de malades que les laboratoires sont scientifiquement outillés. Cet enseignement, de même que celui de l'Ecole d'agriculture du Jardin Colonial, est donné à des jeunes gens déjà munis des diplômes généraux, c'est-à-dire qu'il entend ne former des spécialistes qu'avec des élèves possédant auparavant tout l'ensemble de la science médicale : de tels praticiens sont demandés par toutes les colonies où, nous l'avons dit plus haut, les gouverneurs tiennent justement à propager les principes d'une bonne hygiène et les méthodes d'une médication non empirique.
Le médecin est l'un des meilleurs pionniers de la colonisation, en Chine aussi bien qu'en Afrique Mineure, mais combien peu de jeunes gens, même en présence d'avantages matériels notables, consentent à s'installer, seuls Français ou presque, en pays tout indigène? Les médecins des troupes coloniales, formés à 1' « École de médecine navale et coloniale de Bordeaux », se munissent du diplôme spécial de médecine coloniale, délivré par l'Université de cette ville, mais ils ne peuvent exercer leur art que dans les limites politiques de notre domaine ; ils sont trop peu nombreux; dans beaucoup de districts à peine occupés par nos troupes, ou de pays voisins de nos possessions et qu'il faut incliner vers elles, Téloignement ou l'absence totale des médecins ne permettent pas de combattre une excessive mortalité. Elargir les cadres du corps de santé des troupes coloniales, afin d'en pouvoir détacher des médecins de colonisation partout où besoin, serait sans doute le meilleur moyen de parer à la répugnance des jeunes médecins civils pour un séjour, même réduit à quelques années et bien payé, en pleine brousse ; nos diplômés coloniaux libres préfèrent toujours chercher leur clientèle dans les villes tropicales de l'étranger ou des colonies, parmi des Européens, ou tout au moins des blancs. Les cours qu'ils suivent attirent aussi dans nos Universités des étrangers instruits, heureux d'acquérir un titre scientifique français; il y a donc lieu de les maintenir, voire de les développer, ne serait-ce que pour cette raison d'influence intellectuelle au
dehors. Quant au service médical* dans les colonies françaises,, surtout dans l'intérieur, nous ne l'assurerons pas sans multiplier le nombre des médecins militaires coloniaux, tout en instruisant sur place, dans les écoles de médecine des colonies, des auxiliaires indigènes.
Les Instituts coloniaux forment encore un personnel de jeunes gens destinés à servir dans les maisons de commerce des colonies, et s'entendent à cet effet avec les Universités, qui fournissent le personnel enseignant ; à Lyon, cet enseignement est plus directe-, ment dépendant de la Chambre de commerce; à Marseille et à Bordeaux, l'Université reçoit sur les fonds des Instituts une sorte de commandite ; à Nancy, l'Université touche directement des pouvoirs publics, en l'espèce des gouvernements coloniaux, les fonds affectés à son enseignement spécial : siège de l'ancienne école forestière, elle possède des cours particuliers où Ton étudie l'exploitation des forêts coloniales. Par une combinaison économique et intelligente, Marseille et Bordeaux réunissent pour leurs cours coloniaux les élèves inscrits dans les sections coloniales de leurs écoles supérieures de commerce et les étudiants ou auditeurs libres de l'Université ; une des écoles de commerce de Paris vient (1905) d'organiser dans des conditions analogues une section coloniale. On voit que le principe appliqué reste toujours le même : ne spécialiser qu'après une préparation générale, préciser en vue d'une destination coloniale l'instruction reçue auparavant, qui est considérée comme le support nécessaire.
Dans toutes ces créations locales, le rôle des Universités apparaît prépondérant ; nulle part ailleurs, en effet, l'enseignement colonial, les recherches scientifiques, ne trouveront une armature solide et préexistante pour s'y appuyer et, puisqu'aussi bien le rôle essentiel de ces établissements nouveaux est de mettre plus de science à la disposition des hommes d'action, agriculteurs, industriels ou commerçants en affaires avec les colonies, il est clair que la direction doit en être confiée à des professionnels, et ne saurait être abandonnée à des amateurs, coloniaux à leurs moments perdus. On aurait tort de vouloir, même dans un petit nombre de villes, organiser une réduction de tous les grands services parisiens, Jardin Colonial, Office Colonial, Office du corn-.
merce extérieur; il faut savoir être à la fois plus modeste et plus pratique. L'enseignement colonial n'est pas possible sans des collections de cartes, de photographies, d'échantillons classés qui le rendent vivant, au lieu de livresque : tous ces documents seront réunis et exposés dans un musée colonial, accessible au public, organe permanent d'instruction et de propagande par l'aspect ; la direction du musée pourra solliciter, sur tel ou tel produit intéressant particulièrement la région de son ressort, les consultations de laboratoires, universitaires ou autres, et publiera les résultats de ces travaux ; il arrivera alors, ainsi que c'est déjà le cas pour Marseille, que quelques Universités provinciales deviendront des foyers actifs pour certaines études coloniales, déterminées soit en fonction des besoins locaux, soit d'après les études antérieures de leurs professeurs.
Ira-t-on plus loin ? Tentera-t-on d'adjoindre au musée un office général de renseignements commerciaux? Ce serait, à notre avis, dépasser le but; tout ce que l'on doit faire sur place, et ce sera beaucoup, c'est un dépouillement systématique des revues coloniales reçues par les bibliothèques locales ; la constitution de dossiers de références, progressivement annexés à chaque échantillon du musée, faciliterait les travaux plus particuliers et permettrait aux chercheurs de s'orienter parmi le fouillis inextricable des publications et périodiques coloniaux d'aujourd'hui; peu importe qu'un musée reçoive des centaines de journaux, si ses administrateurs ne prennent pas à tâche d'en dresser et tenir h jour constamment une sorte de table des matières ou de bibliographie analytique ; ces établissements coloniaux ne rassemblent pas des collections destinées à des travaux d'érudition, mais préparent un appareil de travaux pratiques. C'est dans cet esprit que les pouvoirs locaux, municipalités, chambres de commerce, conseils généraux doivent s'y in téresser, avec le souci dominant de « régionaliser » leur œuvre. De leur côté, les institutions centrales prêteront un concours d'autant plus empressé à ces établissements qu'elles seront moins fondées à voir en eux des concurrents jaloux ou taquins; elles n'auront garde d'étouffer ces initiatives, surtout lorsque le champ en paraîtra nettement circonscrit.
Quant à l'enseignement colonial au lycée et à l'école primaire,
nous estimons qu'il doit être donné avec prudence; l'activité coloniale de notre pays a été trop longtemps ignorée de nos écoliers ou collégiens ; il importe qu'ils en prennent connaissance, mais sans qu'on l'isole pour la présenter comme une sorte de curio* site historique. Toutefois une préparation directe aux carrières coloniales non administratives comporte évidemment un programme spécial, et nous n'en connaissons pas de meilleur, déplus pratique que celui de l'Ecole du Parangon, à Joinville-le-Pontt qu'a fondée et dirige le Dr Henri Rousseau. Dans l'ensemble du pays, le progrès de l'éducation coloniale suivra celui des études géographiques et des sciences naturelles; il faut tendre de plus en plus à cette instruction par le milieu qui fait la force d'expansion de l'Angleterre ; les institutions d'Etat, les écoles priv* ées peuvent éclairer, consolider les vocations coloniales, mais c'est du statut familial et social qu'elles naissent; il y a là un fruit de collaboration nationale plutôt que d'enseignement didactique. Le domaine des pouvoirs publics maintenant précisé, il nous reste donc h voir quelle est chez nous et quelle pourrait être, dans cette œuvre commune, la tâche des particuliers.
LES PARTICULIERS
Une opinion éclairée, sur la politique extérieure et coloniale, est indispensable sous un régime parlementaire ; c'est un point d'appui pour le gouvernement, et les questions qui touchent à la dignité nationale devraient être tenues d'un commun accord en dehors et au-dessus des divisions de partis ; il n'en est malheureusement pas toujours ainsi chez nous. En Angleterre, une éducation politique certainement supérieure à la nôtre groupe énergiquement tous les citoyens, dès qu'il s'agit de faire front en face de l'étranger : les critiques mêmes des plus chauds adversaires de la guerre du Transvaal sont restées discrètes, tant que le conflit n'a pas été terminé par la victoire, chèrement payée pourtant, de l'Angleterre. En Allemagne, l'opinion est beaucoup plus indifférente en matière de politique étrangère, ou plutôt s'abandonne sans résistance aux suggestions gouvernementales; le succès prodigieux de la Ligue maritime allemande, par exemple, procède d'un mot d'ordre parti de haut, plutôt que d'une adhésion raisonnée de la plupart des souscripteurs.
En France, Y opinion est à la fois très exigeante et très nerveuse; la presse, absolument libre et rarement dégagée des préjugés de coteries, la flatte et l'excite plutôt qu'elle ne la guide; les compétences coloniales, chez nous, sont relativement rares; le « monde colonial » est très étroit; dans le commerce, dans l'industrie, dans les professions libérales, les questions coloniales n'excitent souvent d'autre intérêt que celui dont il convient d'entourer les préférences de telle ou telle personnalité de premier rang. Mais ici aussi le Français garde son goût très vif pour l'examen individuel et ne ménagera pas ses critiques aux initiatives extérieures du gouver-
nement : qu'un incident éclate au Congo, toutes les conversations commentent les prétendus abus de notre politique indigène; que l'équilibre d'Extrême-Orient soit menacé par les victoires du Japon, il n'est pas de réformateur d'arrondissement qui ne gourmande les ministres de n'avoir pas encore achevé la défense de l'Indo- Chine; des négociations délicates sont-elles engagées à propos du Maroc, on reproche aux dirigeants responsables de n'en pas publier le détail au jour le jour et chacun de leur proposer son plan, décisif autant qu'improvisé.
C'est un progrès cependant que cette ardeur même de discussion ; il n'y a pas vingt ans, au lendemain de la conquête du Tonkin, la politique coloniale recrutait ses partisans et ses adversaires selon les vicissitudes de la politique intérieure. On peut dire aujourd'hui qu'elle ne rencontre plus d'oppositions de ce genre, et l'un des traits les moins caractéristiques de cette évolution n'est pas le fait que les socialistes eux-mêmes esquissent des programmes d'action coloniale, et n'en sont plus A protester par de simples déclamations; les annexions coloniales ne sont plus considérées comme destinées à enrichir seulement quelques privilégiés, en mettant au service de leur cupidité les ressources d'argent et d'hommes du pays; si quelques irréductibles persistent à chercher derrière toute entreprise extérieure des spéculations et des marchandages, ces fantaisies sont accueillies par le public avec le scepticisme indulgent que les gens sains témoignent aux maniaques.
11 n'est pas inutile d'insister cependant sur cette vérité profonde, mais encore sentie plus que démontrée, que la colonisation n'est pas un luxe, mais une nécessité impérieuse du temps présent, et cela pour toutes les classes de la nation. Nous avons répété à plusieurs reprises, au cours de cet ouvrage, que nos colonies ne se prêtaient pas au peuplement par nos compatriotes* à l'exception de celles de l'Afrique Mineure; nous avons dit que ceux-là seuls y pouvaient réussir, qui y apportaient des capitaux en même temps que de l'énergie. Est-ce donc qu'il n'y a pas de places aux colonies pour nos prolétaires? A coup sûr, peu d'entre eux trouveront à, s'y employer autrement qu'en se plaçant d'abord à l'abri du capital; quelle ne serait pas l'erreur dépenser que cette condition, ordinaire dans la métropole, disparaît aux colonies, dans un
milieu climatique, économique, humain, singulièrement plus hostile à l'effort de l'Européen? Mais, sans parler de l'industrie gouvernementale, à l'exercice de laquelle tous les Français peuvent se préparer et qui élargit le champ des carrières ouvertes à notre jeunesse, toutes nos colonies réclament un certain nombre d'ouvriers de spécialités, mécaniciens, charpentiers, tailleurs, typographes, etc., n'y en eût-il dans tout notre empire que quelques centaines, c'est une prime, une diminution de la concurrence pour tous ceux qui restent dans la métropole.
Puis les colonies sont l'occasion d'un mouvement économique considérable, qui intéresse à des titres divers les transporteurs et transitaires, les négociants, les industriels, ainsi que tout le personnel de leurs ouvriers ou employés; la politique coloniale est donc de mieux en mieux admise à proportion que des expériences plus étendues mettent plus de citoyens à même d'en apprécier les fruits. Ce sont ces conséquences lointaines qu'il importe maintenant de faire ressortir, afin de dégager ce qu'on ne voit pas du premier coup d'œil, à côté de ce qu'on voit immédiatement : la colonisation assure à quelques-uns des carrières ; à tous, de proche en proche, plus d'occasions de travail et de chances de bienêtre. Elle a sa valeur morale, que l'on ne doit pas non plus négliger : la transformation économique d'un pays soumis demande plus de temps que sa conquête même ; il faut, pour mener à bien une œuvre pareille, une persévérance, un esprit de suite, une coopération prolongée du gouvernement et de la nation, qui sont des qualités politiques et précisément de celles qui nous manquent le plus. Loin de la métropole, la nécessité fondamentale de compter avec le temps s'affirme d'une évidence plus lumineuse : une puissance qui entend rester au premier rang ne peut borner aujourd'hui ses ambitions à ses frontières européennes; par ses colonies ou son commerce d'outre-mer, elle doit se tenir h la mesure contemporaine des relations des peuples civilisés : elle s'aperçoit bien vite que ce n'est pas là le travail d'un jour, et nous croyons à la force éducative du sentiment de solidarité qui naît ainsi entre les générations.
Telles sont les idées qui doivent diriger aujourd'hui la propagande coloniale en France; d'innombrables sociétés s'y emploient
les unes plus « bourgeoises », telles lès Sociétés de géographie, d'autres plus populaires comme les patronages, les groupes posU scolaireâ, etc.. Quelques-unes s'adressent à un public particulier et leur rôle doit être exposé en quelques mots : entre toutes se distinguent le Comité de V Afrique Française, fondé en 1890 et le Comité de l'Asie Française, institué sur le même modèle en 1900. Chacune de ces Associations publie un bulletin mensuel où sont étudiées toutes les questions qui intéressent la France en Afrique ou en Asie ; on y trouve, appuyée sur les faits, déterminée peu à peu en toute connaissance de cause, une doctrine de l'expansion française dans ces deux parties du monde; des comparaisons sur les colonisations étrangères précisent encore les aptitudes et les besoins de notre colonisation. Ces deux Comités, absolument indépendants, ne vivent que de souscriptions particulières; les plus hautes personnalités coloniales inspirent leur propagande, qui est toute désintéressée; leurs bulletins sont la réserve excellente où les journaux quotidiens devraient puiser la matière d'une rubrique coloniale trop ordinairement négligée ou réduite à d'inutiles faits divers. L'avis très autorisé de ces Comités n'a pas été inutile au gouvernement dans plusieurs circonstances, pour le règlement des affaires du Siam, de l'Ethiopie, du Maroc.
V Union Coloniale, fondée en 1896, est plutôt un groupement d'hommes d'affaires en relations avec les colonies; sous la direction de M. Joseph Chailley, elle s'est proposé d'assembler tous les praticiens de l'expansion coloniale, non certes pour former entre eux un syndicat d'exploitation, à l'esprit exclusif et mesquin, mais pour les aider par l'association à formuler les conditions les plus favorables d'un mouvement économique actif entre la France et ses colonies, sur les relations entre Français et indigènes, sur le régime douanier et de la marine marchande, sur la monnaie aux colonies, sur l'enseignement colonial en France, etc. ; les conférences de Y Union, ses brochures, son journal, la Quinzaine coloniale, ont contribué à répandre beaucoup d'idées justes et pratiques. Mais, moins encore que celle des comités précités, l'œuvre de l'Union coloniale rayonne en dehors d'un monde de spécialistes assez restreint. V Alliance française propage notre langue dans les colonies aussi bien qu'à l'étranger et par là même intéresse à ses éco-
liers coloniaux beaucoup de nos compatriotes. Le Comité Dupleix, à la voix de l'explorateur Bonvalot, s'est donné pour objet de réformer Surtout l'éducation des jeunes Français, qui n'est guère adaptée, il faut le reconnaître, ni dans la famille ni dans les établissements scolaires, aux besoins des carrières coloniales ; là, en effet, la vigueur du tempérament et du caractère est aussi nécessaire, plus peut-être, qu'une culture intellectuelle très affinée; on ne se rend pas assez bien compte chez nous que l'éducation secondaire, telle que la définissent nos programmes, est essentiellement aristocratique et diffère peu de celle de l'ancien régime; à peine commençons-nous à la conformer aux exigences contemporaines.
Il existe un très grand nombre d'autres sociétés, dont le domaine est plus particulièrement borné à telle ou telle colonie, Algérie, Indo-Chine, Madagascar, Dahomey, etc.; le danger est ici l'émiettement, la dispersion des efforts; chacune veut avoir son Bulletin, qu'il est très difficile de nourrir de travaux originaux et intéressants, et peut-être surtout son bureau; mais on souhaiterait, au moins pour les périodiques publiés, un individualisme moins absolu. A Paris et en province, les Sociétés de Géographie ont largement contribué à la diffusion des idées coloniales : la Société de géographie de Paris, puissante et riche, a aidé de son influence et de ses deniers nombre de missions coloniales, scientifiques ou économiques; suivant leurs ressources, d'autres l'ont imitée, la Société de géographie commerciale de Paris, les Sociétés de Marseille, Bordeaux, Lyon, Lille, Rouen, etc.; il n'est pas aujourd'hui de grande ville française, sans excepter Alger, Tunis et Hanoï, qui n'ait son groupe géographique, où les études coloniales sont particulièrement en honneur.
La vie de ces Sociétés s'affirme par la publication de bulletins et par l'organisation de conférences; malgré le dévouement de leurs collaborateurs locaux, il est souvent malaisé d'entretenir l'intérêt des bulletins en n'y imprimant que des mémoires inédits; les 'comptes-rendus des conférences en occupent donc une bonne partie et, comme les mêmes conférenciers sont ordinairement demandés par plusieurs villes, la collection générale des différents bulletins présente d'inévitables redites. A plusieurs repri-
ses, au cours des sessions du Congrès annuel que tiennent les Société françaises de géographie, des vœux ont été émis en vue d'arrêter un programme commun, par où cet inconvénient et divers autres seraient atténués au minimum : il est extrêmement délicat de concilier les prétentions locales avec la discipline d'une entente d'ensemble. Il faut signaler aussi une tendance et presque un écueil des conférences; les orateurs les plus écoutés sont ceux qui racontent leurs voyages, en accompagnant leurs descriptions verbales du commentaire, aujourd'hui réclamé partout, de projections lumineuses; il arrive que la conférence se réduit à la succession de ces projections... L'explorateur bénéficie chez nous d'une popularité qui ne va pas au colon proprement dit; il serait opportun, par le choix des conférenciers et des sujets de conférences, d'habituer le public à un genre plus sérieux, plus éducatif que celui des « impressions de voyage ».
La Presse a ici son rôle prépondérant à jouer; sans parler des journaux publiés aux colonies, qui n'évitent pas tous avec assez de soin les polémiques personnelles, il existe en France une presse coloniale, dont l'exubérance ne rachète pas toujours la médiocrité. Parmi les périodiques spéciaux, de fondation récente, on peut citer les Questions diplomatiques et coloniales, revue de politique extérieure sérieuse et bien informée. La Dépèche Coloniale illustrée, supplément de la Dépêche Coloniale quotidienne, a inauguré une propagande par l'image qui est remarquablement dirigée et soutenue ; les gravures sont encadrées d'un texte précis ; la double collection de ce journal est riche en renseignements documentaires sur nos colonies et aussi sur celles des étrangers. Mais ces publications et quelques autres du même genre pénètrent lentement dans le grand public; quant aux journaux politiques de France, tant à Paris qu'en province, à de rares exceptions près, c'est à peine s'ils parlent des colonies lorsqu'un « scandale » colonial s'impose au premier plan de l'actualité; alors, faute d'une connaissance assez précise des généralitésde leur sujet, ils s'abandonnent le plus souvent à des amplifications purement verbales. Certains grands quotidiens de nos ports coloniaux sont mieux informés et mieux rédigés en matière coloniale que presque tous ceux de Paris.
On s'étonne que l'opinion française, dès qu'il s'agit de politique étrangère et coloniale, soit si mobile, si peu adulte : mais c'est que presque rien n'a été fait encore pour la stabiliser, pour l'asseoir. La conférence populaire aborde rarement les problèmes extérieurs et, quand elle le fait, cherche plus ordinairement l'approbation de l'auditoire que son instruction; la plupart des journaux n'ont pas, dans leur composition quotidienne, une rubrique où les faits extérieurs soient exposés simplement, sans parti pris, à titre d'informations aisées à comprendre; quel est celui dont un lecteur d'instruction moyenne pourra lire couramment les dépêches de l'étranger et des colonies, à supposer qu'elles soient correctement transcrites? Faute d'une adaptation nécessaire, ces nouvelles sont négligées, et le lecteur saute droit aux faits-divers ou aux querelles de la politique intérieure, qu'il peut suivre sans un effort d'interprétation. Nous relevions tout-à-1'heure le nombre indéfini des sociétés coloniales; ne s'en trouvera-t-il pas une pour rédiger régulièrement et faire reproduire dans toute la France, par des journaux abonnés à son service, un court bulletin, clair et vraiment populaire, de politique étrangère et coloniale ? C'est là très exactement, dans la presse, ce qui nous manque aujourd'hui.
Mais ce n'est pas assez de faire ainsi l'éducation générale de l'opinion; une connaissance plus personnelle des colonies doit être répandue parmi nos compatriotes, c'est-à-dire qu'il est intéressant qu'un nombre chaque jour plus grand de Français aient vu des pays d'outre-mer, condition essentielle pour s'y intéresser : des caravanes scolaires, des congrès, des voyages individuels ett dans d'autres conditions, le service militaire peuvent servir à cette propagande. Les voyages lointains coûtent fort cher et ne sont accessibles, en principe, qu'à des privilégiés de la fortune. On sait cependant qu'un généreux donateur, depuis plusieurs années, remet à l'Université de Paris une annuité considérable pour distribuer à quatre ou cinq jeunes agrégés des « bourses de voyage autour du monde »; en 1905, cette libéralité a été étendue aux jeunes filles ; des bourses du même genre sont attribuées par des chambres de commerce ou des associations privées aux lauréats
des Ecoles de commerce; mais, on ne sait pourquoi, les bénéficiaires sont ordinairement tenus d'aller visiter des pays étrangers et leur attention n'est pas sollicitée sur les colonies françaises. Il y a là, sous cette seule réserve, une pratique des plus recommandables ; si tous ces jeunes voyageurs ne s'établissent pas au dehors, du moins ils rapportent des idées élargies et laissent quelques préjugés en route ; c'est tout profit pour l'ensemble de la nation.
Les Congrès, les voyages collectifs, les caravanes, scolaires ou autres, déplacent, pour des périodes plus courtes, des individus et quelquefois des familles : on ne peut donc leur assigner un but très lointain et c'est particulièrement vers l'Afrique Mineure qu'ils sont dirigés; il n'est pas d'année où, durant les saisons normales -des vacances universitaires, de préférence à Pâques, une grande ville d'Algérie ou de Tunisie ne soit ainsi un rendez-vous de touristes et de savants. Appliquée spécialement à ces deux colonies, auxquelles sera joint progressivement le Maroc, cette publicité loyale attire sur ces rivages méridionaux de la Méditerranée des capitaux et souvent de nouveaux résidents français ; elle contribue par conséquent à resserrer les liens avec la métropole et, plus directement parfois, à développer le peuplement français; les nombreux instituteurs qui ont visité nos colonies nord-africaines répandent autour d'eux des notions exactes, autrement attrayantes que celles des livres, sur ces pays tout proches de nous, que Ton ne regarde déjà plus, dans la société française, comme des terres d'exil pour les enfants insoumis. Cette circulation de voyageurs, maintenant bien établie, ne sert pas moins utilement l'expansion française d'un côté, que la formation de l'opinion publique de l'autre.
Quant au service militaire, nous pourrions assurément en profiter mieux que nous ne l'avons fait jusqu'ici en faveur de la colo^ nisation. La loi récente (1905), a supprimé la dispense d'un an accordée aux conscrits d'Algérie et de Tunisie; c'est là un sacrifice maladroit aux manies égalilaires et l'on ferait sagement, dans la pratique, de rétablir ce privilège très légitime par une libération anticipée des hommes suffisammennt instruits. On devrait estimer, en effet, que tout jeune Français, fixé dans une colonie
à l'âge du service militaire, représente pour le pays une valeur particulière, du fait qu'il a transféré ainsi au loin sa résidence de travail; il faudrait limiter au minimum le temps que l'Etat lui demande pour le préparer éventuellement à la guerre; en Afrique Mineure, plus spécialement, il est littéralement vrai que les colons constituent pour la France des garnisons disséminées et que leur meilleure utilisation, le cas échéant, serait celle d'une armée territoriale ; on doit donc les éloigner le moins possible des indigènes, parmi lesquels un défilé de passants ne représente pas la force française aussi bien qu'un corps plus stable de résidents. Pour une raison analogue, il conviendrait que la durée du service actif, en temps de paix, fût réduite pour les jeunes gens de la métropole s'engageant à passer, dans des emplois contrôlés, un certain nombre d'années aux colonies.
Du service militaire, accompli sur un territoire colonial quelconque, il est encore possible de faire sortir des enseignements très utiles : l'Afrique Mineure, qui est susceptible d'un peuplement français et qui en a besoin, formera ici une catégorie particulière. Ces pays sont aussi « prenants », quand on les connaît bien, pour des militaires que pour des civils ; pourquoi nos jeunes soldats d'Afrique, nullement guidés, bornent-ils ordinairement leurs découvertes non militaires aux curiosités plus ou moins saines de l'exotisme local? Cependant une réaction se dessine contre cette négligence : dans certains régiments tunisiens, les hommes assistent à des conférences ou plutôt <\ des causeries familières sur la colonisation de la Régence; c'est un procédé d'instruction à généraliser parmi ces troupes d'Afrique dont l'éducation, môme sous le régime du service réduit à deux ans, pour les soldats de toutes origines, admettrait rationnellement des formes un peu spécialisées. Une autre disposition, très simple, consisterait à affecter de préférence aux corps d'Afrique, les conscrits des régions de France qui sont connues comme peu rebelles A l'idée de l'émigration : Pyrénées, Alpes, Massif Central. Enfin, le service achevé, on doit laisser aux militaires la faculté de demeurer dans le pays, h leurs frais, pendant quelque temps, sans perdre le bénéfice de leur droit au rapatriement : on les invite ainsi à chercher des emplois sur place et ce système est
applicable, non seulement à l'Afrique Mineure, mais à toutçs nos colonies. Quant aux concessions de terre à de petits colons militaires, tel que Fessai en a été tenté à Madagasgar, nous croyons que ce doit être une faveur rare, conférée par les autorités locales suivant des considérations toutes d'espèce, et qu'il n'y a pas là le principe d'un peuplement français possible.
Trouverons-nous, en dehors de ces procédés administratifs, des ressources en hommes, parmi nos compatriotes de la métropole, pour notre expansion dans nos colonies mêmes ? Que vaut pour nos colonies, en d'autres termes, V émigration française? Dans un beau livre, courageux et nourri de chiffres ('), le P. Piolet, longtemps missionnaire d'outre-mer, a démontré que la France ne manque pas d'é migrants et présente les arguments qui font souhaiter, même pour le relèvement de la natalité en France, que cette émigration se développe. On peut évaluer à une dizaine de mille par an le nombre moyen de nos émigrants : c'est un chiffre extrêmement faible, si on le compare à ceux des Iles Britanniques, de l'Allemagne et surtout aujourd'hui de l'Italie, qui est la plus grande exportatrice d'hommes de l'Europe (plus de 200.000 par an). Ceux de nos compatriotes qui émigrent sont pour la plupart des ouvriers ou employés de certaines spécialités, coiffeurs, cuisiniers, garçons d'hôtel et, pour le sexe féminin, modistes ou couturières ; ajoutons quelques précepteurs ou institutrices, mai» peu de commerçants, encore moins d'industriels; enfin seuls, nos départements montagnards, ceux surtout des Pyrénées Occidentales, voient partir des paysans, qui s'établissent dans les Républiques sud-américaines, au Mexique, en Californie.
Or il faut à nos colonies, d'une part dans l'Afrique Mineure des cultivateurs français, d'autre part des directeurs d'entreprises, entourés de petits états-majors d'employés et de contremaîtres de confiance : ce n'est pas exactement là ce que fournit notre émigration qui, par conséquent, ne répond pas, telle qu'elle se présente actuellement, aux besoins de nos colonies. Pour le peuplement de l'Afrique du Nord, tout d'abord, il faut des familles et
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non des célibataires, comme le sont presque tous nos émigrants basques et béarnais qui vont « aux Amériques »; il suffît d'une enquête rapide pour s'assurer qu'il existe nombre de ces familles, prêtes à renoncer à la vie des champs pour se fixer dans les villes; ce sont ces candidats au prolétariat urbain qu'il serait infiniment utile de retenir pour l'agriculture et d'aider à s'enraciner dans un milieu nouveau; mais aucun d'eux ne dispose du petit capital nécessaire à l'expatriation et à l'établissement outre-mer. Là est précisément la question à résoudre : comment avancer à ces familles, sans faire œuvre de bienfaisance, c'est-à-dire aliéner le capital avancé, les fonds qui leur permettront de se transplanter en Algérie ou en Tunisie?
A notre sens, ce n'est pas une affaire d'Etat; il y a là une forme nouvelle, moderne, tout à la fois de placement et d'assistance par le travail qui doit tenter la philanthropie éclairée des initiateurs de tant de nouveautés fécondes, habitations à bon marché, bainsdouches populaires, etc.. La Société particulière qui aura établi en Algérie et soutenu pendant quelques mois d'acclimatation une dizaine de familles pyrénéennes aurait sans dout? assuré, pour longtemps, l'auto-recrutement de celte excellente émigration. En Tunisie, la « Société des Fermes françaises », en combinant ingénieusement sur ses terres le métayage et la culture en régie, a déjà Rxé dans notre colonie plus de vingt familles françaises. Pourquoi des concessions gratuites, préparées pour la colonisation, ne seraient-elles pas allouées à des Compagnies privées, dont les associés ne chercheraient pas pour leur argent un loyçr de taux commercial, et se consacreraient exclusivement à cette œuvre de recherche etd'établissement des colons? Leur propagande pourrait être singulièrement plus personnelle que celle des administrations publiques, et réussir aussi bien que celle qui entraine aujourd'hui en Canada des familles de la Bretagne française.
11 s'est formé à Paris des groupes pour développer l'émigration aux colonies des femmes françaises: c'est assurément par la constitution de familles ou tout au moins de ménages que la représentation des Français dans nos colonies tropicales acquerra la solidité, le sérieux qui lui manquent trop souvent encore; la plupart des célibataires, fonctionnaires ou colons, sont entratnés à La France coloniale 30
contracter des unions temporaires avec des femmes indigènes, ce qui n'est pas favorable au prestige de notre race, sans parler des enfants métis, issus de ces relations, qui sont déclassés aussi bien comtne Européens que comme indigènes. Si les sociétés d'émigration féminine tendent à faciliter le mariage de nos coloniaux avec des Françaises, ou encore si elles se proposent d'aider les femmes fiançaises que la mort d'un mari, la perte d'un emploi laisseraient sans défense, loin d'Europe, elles sont très dignes d'encouragement ; mais ne sont-elles pas souvent réduites, par la force des choses, à servir seulement d'intermédiaires pour le placement de quelques institutrices et servantes, auxquelles leur intervention n'assure en fait que des ressources peu durables ? Combien il vaudrait mieux, et c'est un progrès à souhaiter de l'éducation féminine en France, que nos coloniaux fussent ordinairement mariés, comme les Anglais ; c'est dans cet esprit qu'un vaillant prêtre de campagne, l'abbé Cros, a créé dans le Gard une double ferme-école où sont élevés des orphelins, garçons et filles, destinés à fonder des « ménages coloniaux ».
Malheureusement, ni l'Etat ni les maisons de commerce n'entrent volontiers dans ces idées ; la pratique établit une véritable prime pour les célibataires, quand des actes officiels ne vont pas jusqu'à spécifier que, faute de locaux par exemple, ou de ressources budgétaires, les fonctionnaires mariés venant prendre leur service dans telle colonie doivent y arriver seuls. Or, en se conformant aux règles, de mieux en mieux connues, de l'hygiène coloniale, les femmes de France pouvent affronter ces climats aussi bien que les hommes; la qualité un peu inférieure de notre émigration (!) tient h une mauvaise discipline éducative de nos jeunes gens, c'est vrai, mais aussi à ce préjugé que les carrières coloniales sont réservées aux célibataires : c'est une erreur, et de plus en plus. Le colonial n'est plus un explorateur, un sohlat toujours en colonne, c'est un sédentaire, appelé à vivre en des pays a. peine plus éloignés de la métropole que les Alpes ou les Pyrénées, il y a cent ans encore, l'étaient de Paris; son existence est de moins en moins capricieuse et se rapproche chaque jour, en un nombre croissant de places
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d'outre-mer, de celle qu'il pourrait mener dans la métropole. Il y a donc là des carrières qui s'ouvrent à portée, pourrait-on dire» de la moyenne de nos concitoyens, et nos candidats à l'émigration ne le savent pas assez; à voir beaucoup de ceux qui partent, et ne seraient pas des « émigrants désirables » pour nos colonies, il est clair que l'expatriation est considérée encore presque comme un exil. Nos possessions sont ainsi placées sur le globe qu'elles n'ont pas besoin de recevoir beaucoup d'immigrants français ; mais il faut que le petit nombre de ceux qui viennent soient de mieux en mieux recrutés : la diffusion de l'enseignement colonial y contribuera, mais plus peut-être le progrès de l'opinion qui classera la vie aux colonies parmi les formes normales de l'activité dans la société française contemporaine, pour les femmes comme pour les hommes. C'est de ce travail par le milieu que nous attendrons la meilleure adaptation à l'effort colonial des ressources de notre émigration.
Peu de Français, disions-nous, suffisent à nos colonies, hors le cas de l'Afrique Mineure ; mais la mise en valeur réclame des engagements de capitaux, souvent considérables, et nous devons ^avouer qu'en cet ordre d'idées la France a beaucoup à faire encore. La timidité bien connue des capitaux français est d'autant plus regrettable que notre pays reste le premier marché d'argent du monde entier ; la France épargne chaque année des sommes énormes, plus de deux milliards de francs, dit-on, et ne sait pas employer ces admirables richesses suivant un programme exclusivement national ; nous sommes ici devancés de loin par les Anglais, dont les financiers, toujours attentifs cependant à leurs intérêts, sont les auxiliaires les plus puissants de l'impérialisme britannique. D'après un intéressant travail publié par notre Ministère des Affaires étrangères, la fortune française placée à l'étranger en 1902 montait à près de 30 milliards de francs (29.855') (') ; sur ce total, l'Europe seule figure pour 21 milliards. Si Ton étudie le détail de ces chiffres, on s'aperçoit que les plus gros placements ont été faits partout en fonds d'Etats, surtout russes, espagnols,
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portugais, turcs, égyptiens et sud-américains. Or très rarement l'émission de ces emprunts a été suivie de commandes à l'industrie française ou de concessions à notre commerce: l'exemple de la Russie est le plus topique en ce sens. Beaucoup trop rarement, en proportion avec ces services de prêt et nos propres disponibilités, nous sommes intervenus pour fonder à l'étranger des sociétés industrielles, commerciales ou financières.
Le même esprit se révèle dans remploi de l'argent français aux colonies : les emprunts des gouvernements coloniaux sont volontiers souscrits, parce que ce sont, en fait, des variétés de la rente française elle-même; sur les fonds ainsi réunis, nos colonies ont engagé leurs premiers travaux d'outillage; quelques autres, dont nous avons relevé, au cours de'précédents chapitres, le caractère impérial, ont été entrepris par des compagnies privées, mais avec une garantie d'intérêts, de sorte que c'est encore, en quelque manière, un placement d'Etat. Mais, la première période d'organisation achevée, ces grands travaux sur fonds d'emprunts publics terminés, nos capitalistes montreront-ils la même ardeur à commanditer des entreprises d'exploitation proprement dite, des plantations, des industries minières ou métallurgiques, des sociétés de navigation et d'armement? Presque toujours ils se laissent distancer par des étrangers, lorsqu'il s'agit d'une initiative nouvelle : on sait comment les phosphates de Tébessa n'ont trouvé d'abord des capitaux qu'en Angleterre; une compagnie, anglaise aussi*, avait donné l'exemple des grands travaux de voirie de .la ville d'Alger; ce sont des compagnies allemandes qui bénéficient plus que les nôtres du fret de nos colonies de l'Afrique Occidentale> ceci d'ailleurs pour des raisons dont certaines tiennent à notre législation plus qu'aux hésitations de nos capitaux. Il serait aisé de multiplier ces exemples.
Cependant ces errements sont corrigés peu à peu : en août i905„ le ministre des Colonies vient de prescrire une enquête à l'effet d'évaluer, comme il a été fait pour l'étranger, les capitaux français employés dans nos colonies; déjà nous pouvons consulter certains recueils publiés notamment en Belgique ('), où abon-
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dent des précisions de plus en plus réconfortantes; il paraît certain que nos capitalistes découvrent enfin les colonies françaises. Avouons qu'ils y ont quelque mérite car, pendant bien longtemps l'émission des affaires coloniales a été négligée par les banques françaises de premier ordre; la difficulté était extrême de faire étudiera Paris une entreprise coloniale, à moins qu'elle n'eût reçu une investiture chèrement payée à Londres ou à Bruxelles. Le mouvement des concessions congolaises ne s'est développé chez nous qu'au lendemain du succès, bruyamment commenté, du chemin de fer du Congo belge et, malgré toutes les précautions du cahier des charges, il n'est pas niable que les plus robustes de ces Sociétés, celles qui ont résisté à la crise de 1902-1904 et commencent à donner des dividendes, sont belges pour une bonne partie.
Les colonies, depuis quelques années mieux connues, attirent l'attention plus éclairée des capitalistes qui ne se résignent pas, pour toutes les valeurs de leur portefeuille, à n'être que des rentiers; en Tunisie, à Madagascar, en Indo-Chine, on citerait des jeunes gens, apparentés aux meilleures familles de la métropole, qui sont allés eux-mêmes placer de véritables fortunes et n'en furent pas toujours mal récompensés. Dans la société même où ils sont donnés, ces exemples ne sont pas toujours accueillis sans une ironie sceptique qui dissimule souvent de l'envie et de l'impuissance. Mais ces initiatives individuelles ne suffisent pas; il nous manque un groupe d'hommes d'affaires, industriels, commerçants, banquiers, auprès desquels toute entreprise coloniale sérieusement étudiée trouverait le patronage nécessaire pour se recommander à l'épargne de nos compatriotes ; il y a des raisons d'espérer qu'un tel groupe ne tardera pas à se former, et son action serait infiniment bienfaisante pour compléter l'éducation coloniale de l'opinion publique française par celle des capitaux de France.
En somme, la France n'est pas plus pauvre de colons et d'aptitudes coloniales que de colonies mêmes. Mais elle doit s'appliquer h un effort méthodique, continu, sur ce terrain 011 sa marche accuse encore quelque inexpérience; Colbert rappelait sans cesse
les administrateurs du Canada français au soin de « rassembler les habitants », mais les Canadiens, en dépit de tous les règlements, préféraient trop souvent au labeur régulier du cultivateur la vie hasardeuse du coureur de bois : l'un a certainement plus de prestige que l'autre sur les imaginations françaises. Combien de nos compatriotes, à l'instar de Cyrano de Bergerac qui eût fait un colonial médiocre, sont des vaillants, amoureux surtout du panache? Par contre, le théâtre contemporain, beaucoup trop dur pour les coloniaux, les représente en charges plutôt qu'en portraits. Ventres dorés ou Monsieur Piégois, et ne s'aperçoit pas qu'il retarde de plusieurs années. En matière de capitaux comme d'émigration, le progrès actuel tend à répandre en France la conviction et à fournir les preuves que, s'il faut à nos colonies des caractères bien trempés et des intelligences instruites, la place y est largement ouverte, ces conditions remplies, aux loyales affaires et aux honnêtes gens.
LES RELATIONS ENTRE LA MÉTROPOLE ET LES COLONIES
Un certain nombre de nos colonies sont représentées au Parlement métropolitain, soit dans Tune des deux Chambres, soit dans les deux; il n'y a, dans cette répartition des sièges législatifs, aucune commune mesure entre elles, ainsi l'Algérie a six députés et trois sénateurs, tandis que la Tunisie ne nomme ni sénateur ni député; la Réunion, la Martinique, la Guadeloupe ont députés et sénateurs, alors que la Guyane et le Sénégal n'ont qu'un député; Tlnde française a député et sénateur et la Cocbinchine un député seulement; mais le Tonkin, la Nouvelle-Calédonie, Madagascar ne sont représentés ni à la Chambre, ni au Sénat. Loin d'attacher aucune importance à ces anomalies administratives, nous contestons le principe général de la représentation des colonies au Parlement métropolitain. Faisons d'abord toutes réserves sur les personnes, les colonies ayant la chance, à l'heure actuelle, de compter parmi leurs représentants des hommes dont la place est marquée dans nos assemblées délibérantes; mais le suffrage universel, en France même, réserverait sans doute des sièges à ces éminentes personnalités.
En Angleterre, les colonies n'envoient pas de députés au Parlement britannique; plusieurs, le Canada, le Cap, l'Australie, ont leurs parlements particuliers et sont, en réalité, de véritables républiques autonomes sous une suzeraineté impériale très peu tracassière; nous ne pouvons souhaiter une telle indépendance politique pour aucune de nos colonies, car nulle part dans notre empire, la race française ne domine par le nombre toutes les autres, comme c'est le cas dans les colonies parlementaires de l'Angleterre. Mais nos lois tendent à laisser aux colonies une
liberté administrative et une responsabilité fiscale de plus en plus larges; les subventions aux budgets coloniaux, pour toutes les dépenses qui ne sont pas de souveraineté, disparaissent peu à peu du budget métropolitain ; il en résulte que la compétence du parlement français s'étend de moins en moins sur les affaires particulières à chaque colonie ; elle se borne progressivement, comme il est raisonnable, aux intérêts généraux de la colonisation française, conformément aux ressources et aux besoins du contribuable français. En droit donc, cette évolution aboutirait logiquement à la suppression de la représentation parlementaire des colonies. En fait, celle-ci n'est pas numériquement assez forte, au Parlement, pour déterminer une majorité sur telle ou telle question qui concerne une colonie : on sait que la Chambre a repoussé en 1905 la réduction à un an du service militaire des Algériens, malgré la haute autorité des députés coloniaux qui soutenaient cette proposition.
11 est possible au contraire que, dans d'autres circonstances, des représentants coloniaux, pressés par leurs électeurs, aient desservi auprès du gouvernement des administrateurs qui ne voulaient pas subir la loi de coteries locales. Les méfaits du scrutin d'arrondissement, volontiers dénoncés dans la métropole, sont plus apparents encore lorsqu'il s'agit des colonies; l'attrait du fonctionnarisme n'est pas moins vif pour les électeurs d'outremer que pour ceux de France, et le budget du ministère des Colonies, les budgets des colonies sans représentants parlementaires qui se trouvent voisines de circonscriptions électorales, offrent des tentations irrésistibles; le député recommande, c'est sa fonction obligatoire, les pouvoirs publics cèdent quelquefois, à ses instances réitérées. Dans la métropole, les créations d'emplois sont rares, et un fonctionnaire en remplace un autre, décédé ou retraité; aux colonies, surtout en pays neufs, il est plus aisé de multiplier les places administratives; ces pratiques, dont les députés coloniaux ne peuvent pas s'affranchir, ouvrent à leurs électeurs, plus larges qu'à tous autres, les portes des administrations coloniales, du moins pour les petits emplois et l'on fait ainsi, non seulement des fonctionnaires inutiles, mais souvent, et c'est plus dangereux, des déracinés.
A l'inverse de la représentation parlementaire (et tout ceci, nous le répétons, est une discussion rigoureusement impersonnelle), le Conseil supérieur des Colonies pourrait exercer une utile surveillance sur la marche de nos affaires coloniales. Ce Conseil, institué par un décret de 1883, et remanié en 1890 et 1896, se compose de membres de droit, hauts fonctionnaires, sénateurs et députés des colonies, et de représentants élus par les colonies qui n'ont pas de sénateurs ou députés. Ce comité, purement consultatif, est divisé en sections géographiques et muni d'une commission permanente, mais il ne siège jamais. On comprendrait cependant qu'il rendît des services analogues à ceux du Conseil de l'Inde, en Angleterre, surtout s'il était convoqué par sections, c'est-à-dire pouvait étudier l'ensemble des questions intéressant un groupe de colonies : Afrique septentrionale et occidentale, Océan indien, Extrême-Orient, Amérique et Océanie; colons et fonctionnaires s'y rencontreraient et peut-être dépouilleraient, en travaillant de concert, les préjugés qu'ils conservent volontiers les uns contre les autres. L'avis des sections compétentes de ce Conseil pourrait être obligatoire par exemple pour l'application et l'adaptation aux colonies des lois françaises, les concessions, le régime du travail. Le ministre des colonies aurait là, au besoin, un point d'appui pour résister aux « emballements » du parlement et de l'opinion, incomplètement informés.
Donner à la représentation coloniale dans la métropole un caractère moins politique qu'économique et, en quelque sorte, professionnel, tel serait l'esprit de cette réforme ou plutôt de cette utilisation meilleure du Conseil supérieur; elle serait tout à fait conforme aux réalités de l'heure présente. La politique coloniale française est entrée, en effet, dans l'ère des rendements, ou, d'un seul mot, les colonies paient. Lors de la discussion du budget de 1905, le ministre des Colonies a relevé quelques traits d'une statistique sommaire démonstrative : le budget de ce département monte, en chiffres ronds (les services pénitentiaires déduits) à 100 millions de francs. En face de ce passif, comptons à l'actif des colonies leurs contributions aux dépenses militaires et leurs subventions à des institutions ou établissements métropolitains (école coloniale, etc.), soit plus de 15 millions, leurs approvisionnements en
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France, qui atteignent 40 millions, le paiement des intérêts de leurs emprunts, 20 millions de rente; de plus elles acquittent sur leurs ressources leurs dépenses civiles, elles font ainsi vivre de nombreux fonctionnaires (7 à 8.000), qui délèguent en France ou y rapportent eux-mêmes, lors de leurs congés, des sommes évaluées à 10 millions au moins par an.
Mais, pour nous en tenir aux chiffres du commerce proprement dit, le trafic entre nos colonies et les pays européens monte à 800 millions; en ajoutant la part de l'Algérie et de la Tunisie, on trouve un total de 1.500 millions au moins, et plus de moitié de ces transactions représentent le commerce de la métropole avec ses colonies; si, d'après l'évaluation très modérée du ministre, nous estimons le bénéfice à 10 p. 100 seulement, cela donne au bas mot 75 à 80 millions de profit net pour ceux de nos compatriotes qui participent aux affaires franco-coloniales; et nous ne portons pas en compte les commissions à des Français sur les affaires traitées entre les colonies et l'étranger, non plus que les dividendes des sociétés coloniales et les gains réalisés, dans la colonies mêmes, par les Français qui s'y sont établis. Il y a donc là une plus-value économique considérable, conséquente de l'appropriation par la France de son domaine colonial; ce mouvement de 1.500 millions se traduit, de toute évidence, par des salaires pour des employés et ouvriers de tous ordres, par de véritables primes au travail. Si Ton veut un exemple plus particulier, on peut le demander à Marseille qui a su, son commerce compromis par les rigueurs de notre régime douanier, se régénérer par l'industrie, par une industrie dont nos colonies lui fournissent, pour bonne partie, la matière première.
Nous n'en sommes donc plus à la période des espérances. Mais il ne s'ensuit pas que nous n'ayons plus qu'à nous abandonner à la vitesse acquise, et que, dès maintenant, les relations des colonies avec la métropole ou des colonies entre elles, soient assurées sans retouches nécessaires : le régime des transports coloniaux, tout d'abord, appelle des corrections immédiates. De même que, dans les débuts des chemins de fer, les premières lignes construites rayonnèrent autour de Paris, de même nos services maritimes
d'outre-mer ont été réglés, à l'origine, comme étant surtout des courriers postaux, des Malles des Indes pour passagers et correspondance entre les colonies et la métropole même; même les colonies ne furent longtemps que des escales sur les routes maritimes vers l'étranger, le Sénégal entre Bordeaux et l'Amérique du Sud, l'Indo-Chine entre Marseille et l'Extrême-Orient. Peu à peu la valeur propre de nos colonies s'est révélée ; après les trains express qui les desservaient au passage, non sans une hâte un peu dédaigneuse, il a fallu créer pour elles des trains de marchandises, et cette création, à l'heure actuelle, n'est pas achevée.
Les services postaux entre la France et les colonies sont assurés par des Compagnies privées, subventionnées par l'Etat, qui détache à bord des paquebots des commis de l'administration métropolitaine. Quatre Compagnies se partagent les services postaux: Transatlantique pour les Antilles et la Guyane, Messageries Maritimes pour le Sénégal, l'Océan Indien, l'Extrême-Orient et la Nouvelle-Calédonie, Chargeurs Réunis et Fraissinet pour la Côte Occidentale d'Afrique. Les voyages subventionnés sont astreints à une régularité qui interdit, en beaucoup d'escales, de déférer aux exigences du commerce; nos grands paquebots postaux, surtout ceux des lignes d'Indo-Chine, sont des plus luxueux, sinon des plus rapides, mais on reproche volontiers aux Compagnies subventionnées des habitudes trop bureaucratiques; de plus, leurs prix sont plus élevés que ceux des Compagnies étrangères et même des Compagnies françaises non subventionnées, dont la vitesse n'est pas fort inférieure, si le confort est certainement moindre; ceci s'explique par les obligations particulières du service postal et l'impossibilité conséquente de prendre du fret à loisir, au besoin de multiplier ou de modifier les arrêts en cours de route. Aussi arrive-t-il que les Compagnies étrangères sont plus favorisées par les chargeurs coloniaux que nos Sociétés françaises et que des ports tels que Hambourg ou Liverpool reçoivent en droiture des produits coloniaux français qui devraient arriver normalement dans nos places métropolitaines.
Le renouvellement des contrats entre l'Etat français et les Compagnies postales a donné lieu à des discussions récentes; la vitesse doit être accrue et déjà l'a été sur les lignes d'Extrême-
Orient des Messageries Maritimes; désormais la Cochincliine et même le Tonkin seront desservis par des paquebots directs et rapides; une annexe est créée pour les petits ports de la côte d'Annam, qui sont en progrès constant. Quant à la côte d'Afrique, on doit constater que deux services mensuels français la relient à l'Europe, tandis que les Anglais ont huit départs par mois de Liverpool ou de Southampton et les Allemands dix départs par mois de Hambourg pour la même destination ; par suite, sur les onze millions et demi de kilos de caoutchouc qu'exporte la Guinée française, neuf millions vont à l'étranger, alors qu'un marché français des caoutchoucs a été fondé à Bordeaux, Les contrats renouvelés en 1905 distinguent le service postal de celui des transports de l'Etat ; le premier est peu modifié, sauf que la vitesse moyenne est portée h 12 nœuds; le déparlement des colonies réglera comme il le jugera préférable ses transports de personnel et de matériel, il dispose donc librement d'un fret considérable, et dont l'attribution pourra aider à l'établissement de lignes purement commerciales, analogues à celles qui drainent le fret français vers les ports étrangers; ce sont ces « trains lourds » qu'il est possible de faire circuler sur des itinéraires très souples, et à des prix économiques pour les chargeurs.
Entre la France et l'Algérie, la liberté de la navigation n'existe pas et le système des échanges est celui du « monopole de pavillon » : les phosphatiers de Tébessa, par exemple, se plaignent de subir de ce chef un préjudice, puisque leurs concurrents de Gafsa (Tunisie), ont à leur service des transporteurs de toutes nationalités. Certes, les communications franco-algériennes sont actuellement médiocres ; faute de concurrence, ou pour toute autre raison, les Compagnies emploient des bâtiments ordinairement vieillis, dont les aménagements ont été parfois retouchés, mais jamais refondus; les prix sont trop élevés pour la vitesse. Le gouvernement général est entré en pourparlers avec les intéressés, et les contrats en cours, qui expirent en 1908, ne seront pas renouvelés sans amendements. Déjà la Compagnie Transatlantique, sous une direction réformatrice et pratique, a décidé d'outiller deux paquebots, à titre d'essai, pour le transport très rapide des passagers et des primeurs; elle a aussi abaissé ses prix. En général, ramélio-
ration delà vitesse n'intéresse, sur un aussi faible parcours, que les touristes de luxe, quantité non négligeable, mais pendant une saison et pour Alger seulement; il faut viser surtout à réduire les tarifs et adapter les dispositions intérieures des paquebots à certaines catégories de marchandises. Remarquons aussi que l'Algérie dépend presque exclusivement de Marseille, pour ses relations avec la métropole; les grèves récentes de marins et de dockeurs qui ont éprouvé le commerce de ce port ont retenti douloureusement en Algérie ; en des circonstances pareilles, la suspension du monopole de pavillon, possible par simple décret, serait un expédient recommandable.
Mais, d'une manière plus générale, nos lois sur la marine marchande ne favorisent pas l'essor des colonies au profit des armateurs et des commerçants français. La première distinction légale explicitement faite entre l'armement maritime métropolitain et l'armement colonial date de 1902 seulement; au début du vingtième siècle, nous en étions donc restés, aux colonies, soumis à l'inscription maritime, dont l'origine remonte à Colbert et plus particulièrement à une loi de la Convention, rédigée sous l'empire de préoccupations politiques alors très légitimes, qui exigeait sur les navires battant pavillon français un équipage composé d'au moins trois quarts d'inscrits maritimes. Dupieix eût été fort embarrassé jadis s'il avait dû appliquer ces jlîescriptions au commerce d'Inde en Inde. La loi du 7 avril 1902 sur la marine marchande restreignit beaucoup ces exigences, qui étaient absolument prohibitives de tout armement colonial français : le nombre des inscrits nécessaires fut abaissé à cinq ou même à trois, pour les petits caboteurs; c'était une atténuation, mais le législateur la jugea suffisante pour exclure l'armement colonial, ainsi allégé, du bénéfice des primes métropolitaines; il est vrai que, par une libéralité qui ne lui coûta guère, la métropole autorisa ses colonies à décerner des primes, sur leurs ressources particulières, aux caboteurs coloniaux français.
La liberté de recruter les équipages sans aucune obligation serait le corollaire de la suppression des primes; l'engagement d'inscrits constitue un service très onéreux, que l'armateur rend à la métropole en instruisant le personnel de ses bateaux de
guerre; il est juste qu'il en soit indemnisé; le privilège assuré à nos inscrits les rend d'autant moins maniables qu'ils sont embarqués plus loin de la métropole et se sentent plus indispensables; on peut ajouter que, pour tous les services de force et notamment pour la chauffe, dans les mers tropicales, des auxiliaires indigènes sont beaucoup plus capables de fournir un travail régulier sans s'exposer à des fatigues démesurées. C'est donc, de toutes manières, un acte de prévoyance commerciale et de bonne administration, que d'affranchir nos armateurs coloniaux de servitudes surannées. Cependant une commission extra-parlementaire, saisie de la question, a refusé iTadiaettre concurremment la suppression des primes métropolitaines et ht liberté du recrutement des matelots ; elle semble craindre la hardiesse <Fub& décision franchement novatrice et déclare qu'un règlement d'administration publique déterminera la composition des équipages.
Nos colonies gardent la faculté de distribuerdes primes, qu'elles établiront chacune suivant ses ressources et les conditions particulières de la navigation dans ses parages. Seules l'Indo-Chîne et peut-être Madagascar pourront, si leurs budgets le permettent, faire état de cette latitude; ces deux colonies possèdent, en effet. des marins indigènes, qu'il suffirait d'encadrer légèrement, de commanditer au besoin pour attirer sur nos ports un commerce « d'Inde en Inde » de plus en phis considérable. Le pavillon français ne sera représenté convenablement dans les mers de Chine que si de petits armateurs peuvent l'arborer sans tomber sous le coup de nos règlements formalistes; dans l'Océan Indien, nos boutriers, protégés français, promènent encore nos couleurs, parce qu'ils ne sont pas soumis à la juridiction de nos textes; il serait opportun de rattacher plus étroitement ces excellents équipages à la marine française, et de les multiplier partout où les Conventions récentes ne nous l'interdisent pas, autour des Comores, par exemple. L'attribution de primes métropolitaines aux armateurs qui se feraient les banquiers de ces boutriers nous paraîtrait légitime, puisqu'ils aideraient à vivre, rajeuniraient et renforceraient un commerce utile à notre prestige impérial. Mais, si c'est 1A trop demander, que tout au moins la francisation de ces services soit facilitée, sans restriction aucune, par la pleine liberté du recrute-
ment des équipages. Nous avons assez souvent montré» au cours de cet ouvrage, que l'expansion des colonies françaises, que leur rayonnement n'étaient possibles que par un concours des indigènes; la marine marchande n'échappe pas à cette règle, qu'impose la nature elle-même : un système maladroitement protecteur du seul travail des blancs (et c'est là l'esprit de notre législation maritime appliquée aux colonies), nous conduirait aux erreurs de l'Australie, aggravées sous le climat exclusivement tropical de nos possessions.
Notre régime douanier n'a pas été approprié non plus aux besoins particuliers de la colonisation française ; il est, dans ses dispositions essentielles, importé de la métropole et ne vise pas à développer les facultés économiques des indigènes appelés à devenir nos principaux clients. Sans instituer ici une discussion théorique sur les mérites comparés de la protection et du libreéchange, il paraît bien qu'il n'est guère raisonnable d'introduire un tarif uniforme dans des colonies très diverses, à chacune desquelles conviendrait un barème spécial. Notre loi douanière fondamentale (il janvier 1892) assimile à la métropole la plupart de nos colonies et notamment Madagascar et l'Indo-Chine. L'Algérie est, elle aussi, comprise dans le domaine de nos douanes; la Tunisie doit à sa dépendance du ministère des Affaires étrangères de posséder ses douanes particulières ; en Afrique Occidentale, un remaniement tout récent (f) a unifié le régime douanier, non sans tenir compte de conventions internationales qui assurent le même traitement à toutes les nations, France comprise, sur la côte septentrionale du golfe de Guinée.
Ainsi nos colonies, en général, sont assujetties aux mêmes taxes douanières que la France. 11 serait logique, par compensation, que leurs denrées fussent affranchies de tous droits à l'entrée du marché métropolitain ; or tel n'est pas Je cas : les produits typiques de l'exportation de nos colonies tropicales, café, poivre, vanille, cacao, etc., paient aux douanes métropolitaines la moitié du tarif minimum. Aux colonies, l'impôt prélevé par la douane n'a pas
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seulement un caractère protecteur, mais aussi un caractère fiscal ; c'est la taxe la plus aisée à percevoir, à l'arrivée des marchandises, en des ports où la surveillance est facile; les Etats peu policés, le Maroc par exemple, ou les pays neufs comme le Canada tirent des douanes le plus sûr de leurs revenus. Mais la répercussion de ces taxes est plus redoutable dans les contrées jeunes, Madagascar, l'Indo-Chine, que dans nos vieilles provinces d'Europe, où le pouvoir d'achat et de consommation des habitants est supérieur. Certes, nous croyons légitime qu'une métropole désire s'assurer, sur les marchés de ses propres colonies, une préférence douanière sur l'étranger, mais son intérêt d'avenir, sinon immédiat, est d'enrichir ces colonies mêmes, de les grever d'une dette d'outillage aussi réduite que possible, donc de n'exagérer point la protection douanière au delà du point où elle décourage l'acheteur et raréfie la consommation.
Pour prendre un exemple concret, il parait bien que la faveur de nos tarifs a déterminé nombre de commerçants à charger le marché de Madagascar bien au delà de ce qu'il pouvait absorber; il y a eu là une des causes de la crise dont l'île commence à sortir aujourd'hui, non sans avoir éprouvé le contre-coup de liquidations forcées. Les douanes devraient être considérées comme un instrument complexe, qu'il convient d'adapter exactement aux circonstances locales : c'est une prime aux producteurs métropolitains, c'est aussi un impôt sur des contribuables très différents de ceux de la métropole, et voilà un élément dont nous avons trop souvent négligé de tenir compte. Puis la faveur consentie aux produits de la métropole ira-t-elle jusqu'à prohiber, en fait, les industries les plus naturelles des pays coloniaux? Ajoutera-t-on par exemple, en Indo-Chine, des patentes spéciales aux droits de douane pour empêcher les usines tonkinoises de fabriquer des tissus de coton? Frappera-ton la métallurgie naissante, en Nouvelle-Calédonie, sous prétexte d'épargner une concurrence à nos usiniers de France? Ces prétentions d'un protectionnisme abusif reposent sur l'ignorance des grands marchés voisins de nos colonies : celles-ci, sous un régime douanier bien compris, seraient des relais pour la production métropolitaine; les capitaux venus de France y fructifieraient en entreprises industrielles qui profiteraient des avantages
locaux et s'adresseraient en toute connaissance de cause aux clientèles proches.
La rigueur de notre régime douanier rend plus difficile, aussi, la libre circulation des caboteurs entre nos ports coloniaux et ceux de l'étranger; nos chargeurs sont astreints à des voyages en droiture, sous peine de voir leurs cargaisons traitées en suspectes par la douane. Au fond, notre erreur principale est d'avoir prétendu régler l'activité économique de nos colonies sur leurs relations avec la métropole seulement, au lieu qu'elles pourraient être aussi des foyers d'échanges plus locaux, Madagascar avec l'Afrique Australe, et l'Océan Indien, l'Indo-Chine avec tout l'Extrême-Orient, les Antilles avec les Etals-Unis et le Canada : en matière douanière aussi bien qu'administrative, nous avons trop centralisé. Ajoutons que l'expérience a prouvé que nos négociants sont 1res capables de se passer de protection : à la Côte d'Ivoire et au Dahomey, conformément à la convention franco-anglaise du 1 1 juin 1898, des taxes de consommation et des droits de sortie ('sur les bois) sont établis uniformément pour toutes provenances et toutes destinations; or les dernières statistiques achevées ('), celles de 1903, accusent un progrès des relations de la France avec ces colonies très notablement supérieur à celui de leurs transactions avec l'étranger : sachons donc attendre de telles améliorations, non d'interventions artificielles, mais de la plus-value générale qui repose sur la paix, sur une administration prudente et sur une* accommodation chaque jour plus parfaite des procédés de nos commerçants. Ainsi le succès du marché des caoutchoucs de Bordeaux, qui se maintient malgré des difficultés rencontrées en France, même, est dû à quelques négociants et courtiers dont la persévérance mérite d'être cilée.
Le marché français oflïe-t-il un débouché considérable aux produits coloniaux de l'agriculture, à ceux des cultures dites riches vers lesquelles se sont d'abord tournés nos colons ? La part de nos colonies, dans la consommation française des cafés, des cacaos, du thé, etc., est restée jusqu'ici très minime : elle atteint 1.120
'i Voy. Quinzaine coloniale, 25 déc. 1£04; la même observation s'applique aux échanges du Dahomey pour lflOi (Feuille de liens. Office Colonial, juillet 1905}.
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tonnes sur 42.300 pour les cacaos, 1.535 sur 203.600 pour les cafés, 148 sur 800 pour les thés (1902) ('). La plupartde nos plantations sont récentes, tandis que les pays concurrents ont depuis longtemps production abondante et clientèle assurée. Il suffit d'énoncer les chiffres ci-dessus pour indiquer que nos colonies pourraient prétendre à des ventes plus considérables en France ; mais ont-elles les moyens pratiques de s'imposer à la consommation française? Elles bénéficient de la détaxe du demi-droit, c'est un encouragement dont il ne faudrait pas s'exagérer la valeur; la métropole pourrait, sans diminuer beaucoup ses ressources budgétaires, consentir à une détaxe totale, mais ce ne serait encore là qu'un palliatif.
La réduction des droits a induit les planteurs à penser que le marché français leur serait indéfiniment ouvert; la suppression plénièra les confirmerait dans cette erreur, à moins qu'ils ne veuillent tenir compte des leçons les plus récentes : des Chinois et des Cambodgiens ont cultivé, dans les provinces maritimes du Cambodge, tant de poivriers que le marché français des poivres, surchargé à l'excès, s'est effondré et qu'il a fallu chercher des débouchés h l'étranger; l'effrénée surproduction du café au Brésil a jeté sur l'Europe des millions de balles, de qualités médiocres mais qui ont pesé sur les cours; nos colons de la Nouvelle-Calédonie, de la Réunion, de la Guadeloupe se sont découragés, malgré la faveur de la douane métropolitaine et la supériorité reconnue de leurs cafés. Plus près de nous, pour avoir trop exclusivement visé le marché métropolitain, les viticulteurs d'Algérie n'en viennent-ils pas à réclamer des lois contre le sucrage, alors que les prohibitions légales ne leur amèneront pas, s'ils ne vont le chercher eux-mêmes, un seul consommateur de plus?
Une propagande active et des tarifs de transport mieux combinés développeraient probablement la consommation française non pas du vin, mais des cafés, cacaos, etc., de nos colonies tropicales. En général, le consommateur ne connaît pas ces produits; aucune maison de premierordre n'a prisa tâche de les vulgariser. Par contre, les étrangers viennent chez nous recommander leurs
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spécialités et savent flatter nos coquetteries mondaines 'd'exotisme; l'Exposition de 1900 a fait la fortune en France du thé de Ceylan. Il paraîtrait utile qu'une Société se constituât pour vendre des produits alimentaires de nos colonies, de marque absolument authentique et mener autour de ce commerce une publicité loyale : les bananes de la Guinée française valent celles des Àçores.et de Floride, nos cafés coloniaux, de mieux en mieux préparés et triés, sont au moins égaux aux bonnes sortes du Brésil ; le rhum de la Martinique est de toute première qualité; des Français ont introduit en Annam les procédés les meilleurs de culture et de manutention du thé, le tapioca de la Réunion ne le cède pas à celui de Rio-de-Janeiro... Mais les producteurs sont dispersés dans toutes les mers du globe, ils ne sont pas organisés pour vendre, même en France.
Les colonies ont leur section particulière, aujourd'hui, dans toutes les Expositions d'agriculture, voire d'horticulture ; leurs envois sont remarqués, mais le courant des affaires est lent à s'établir : une exposition permanente et toujours renouvelée, un véritable magasin, une épicerie coloniale à Paris et dans quelques grandes villes s'adresserait plus directement à la consommation ; mais il est clair que ce ne peut être là qu'une entreprise d'initiative privée. Les transporteurs, stimulés au besoin par l'Etat, devraient s'entendre pour combiner des tarifs communs, par voie de mer et de terre, tout spécialement pour les relations francocoloniales ; la Compagnie P.-L.-M. et la Transatlantique étudient pour l'Algérie et la Tunisie des accords de ce genre ; les Allemands s'en servent, depuis plusieurs années déjà, au grand profit de tous les intéressés ; pour les denrées périssables et les produits alimenr taires de nos colonies, en particulier, il y a là une facilité infinit ment précieuse. Mais, quelles que soient les possibilités d'extenr sion du marché métropolitain, nos producteurs coloniaux ne doivent pas s'adresser seulement à la- France. En Algérie et Tunisie, ils sont assez nombreux, viticulteurs, oléiculteurs, prir meuristes,pour se grouper en syndicats, faire les frais d'enquêtes, puis de placements à l'étranger, solliciter les amendements de tarifs qui les aideront à vendre. Pour nos autres colonies, h? morcellement, Téloignement s'opposent à la formation de tels
groupes ; c'est en France qu'ii faut instituer ce service central, étant bien en te h du que sa propagande ne s'arrêterait pas aux limites de la France même.
On voit comment nous essayons toujours, au cours de ces observations, de placer nos colonies dans le milieu mondial, au lieu de les subordonner à la métropole ; leur véritable utilité n'est p&s, croyôns-nous, de former avec la France un empire fermé, un Zollverein, hostile à toute pénétration étrangère, mais une association de groupes humains dans lesquels, à l'abri de la paix maintenue par nos soins, nous trouverons des carrières ouvertes à l'activité française, des points d'appui et si l'on peut ainsi dire des accumulateurs pour le rayonnement de l'influence française dans les différentes parties du monde. C'est dire que notre poli* iiqùe coloniale n'a rien d'une politique d'agression et de conquêtes, mais c'est dire aussi qu'elle entend être partout respectée; que si nous ne voulons nulle part attaquer, nous sommes, s'il lfr faut, préparés et résolus à nous défendre. Comment compléter notre organisation défensive, suivant un plan qui concilie lesintérêts solidaires de la France continentale et de ses possessions d'outrë-mer? » . ■
Nous ne possédons pas, comme l'Angleterre, la ipaîtrise des mers et nous n'avons pas non plus, sur toutes les routes mariti* mes du globe, des stations comparables à celles de nos voisins, qui tiennent ou surveillent tous les défilés internationaux; il est donc nécessaire que nos grandes colonies soient en état, le <%*** échéant,' de se défendre elles-mêmes; quant aux autres, leur sort se réglerait vraisemblablement d'après la fortune générale de la guerre, non d'après les insultes et les dommages qu'elles auraient pu subir au cours des hostilités; nous les protégerons donc surtout en nous montrant forts en Europe même. Trop volontiers — et c'est chez nous un vice de méthode qu'exaspèrent nos mœurs politiques, — nous gaspillons nos ressources en. une foule de petits travaux, au lieu de les appliquer, dans un effort de rassemblement énergique, sur quelques points bien choisis; rien n'est plus vain que de prétendre « mettre en ports toutes les côtes de France»; c'est cependant l'erreur dont nous avons été victimes»
lorsque des décrets (1900-1902) ont classé points d'appui de la flotte Fort-de-France et Nouméa, hors des limites de toute action militaire possible, demain comme aujourd'hui. Sachons donc ici nous réduire,, ou plutôt nous concentrer.
. L'achèvement de notre réseau de câbles sera poursuivi d'aprèsles mêmes idées directrices, et là il s'agit d'un outillage indépendant, aussi nécessaire pendant la paix que pendant la guerre ; l'immersion du câble direct de Brest à Dakar assure nos libres communications avec l'Afrique Occidentale, nous avons des relations déjà établies, par fîl français, avec l'Amérique du Nord, les Antilles et une partie de l'Amérique du Sud; en somme, les constructions essentielles, dans l'Atlantique, sont terminées. Quant à l'Indo-Chine, qui est reliée aux câbles anglais ainsi qu'aux lignes danoises de la Chine du Nord et au télégraphe sibérien, il lui manque, nous Pavons dit, un raccord avec les Philippines (Manille) et par là, avec le réseau américain du Pacifique; c'est relativement peu de chose. Reste l'Océan Indien, où nous sommes encore tributaires des Anglais ; il paraît indispensable que Madagascar soit reliée à la métropole par une seconde voie, indépendante de cette influence : 14 est la grande lacune à combler. On pourrait immerger un câble de Diégo-Suarcz à Dar-es-Salam, port de l'Afrique Orientale allemande, d'où une ligne terrestre, traversant cette colonie, l'Etat du Congo, le Congo français, «atteindrait à Libreville le golfe de Guinée et l'amorce des câbles français de l'Afrique Occidentale (actuellement arrêtés à Kotonou). Une autre combinaison, peut-être meilleure, serait le lancement d'un câble beaucoup plus long, de Madagascar à Djibouti et à Djedda, où il joindrait les lignes du réseau turc en construction en Arabie, et par là les télégraphes européens.
Par ces combinaisons ou par d'autres qu'il faut définir sans timidité, mais aussi sans inutile mégalomanie, nous fonderons l'unité de notre empire colonial; nous établirons entre ses diverses parties une solidarité robuste et nous en ferons un organisme, au lieu d'un simple agrégat. Il n'est plus permis, au début du vingtième siècle, de poursuivre à travers le monde, exploré et comme rétréci, une politique incohérente, morcelée, insoucieuse du lendemain, indifférente aux nouveautés qui rapprochent tous
tes peuples. La France contemporaine a reçu des dernières généc rations le legs d'un vaste domaine d'outre-mer, champ immense, dont à peine encore elle connaît les aptitudes et les besoins ; elle a commencé un entraînement particulier sur elle-même pour ne pas choir dans cette carrière nouvelle; le prix le plus précieux pour nous de la politique coloniale ne serait-il pas qu'elle nous attache à des œuvres de réflexion et de longue haleine, qu'elle nous habitue à vouloir de loin et nous invite à travailler avec le Temps?
Nous avons voulu, dans l'étude qui précède, exposer en quels termes le» fortunes diverses de l'histoire et les exigences de la géographie tracent aujourd'hui le programme de la politique coloniale française. Trop de rivalités, administratives ou personnelles, ont dissocié et même opposé parfois, chez nous, la politique étrangère et la politique coloniale. Alors que les coloniaux passaient pour des agités, prêts à lancer le pays dans de folles aventures, les diplomates, au contraire, étaient représentés comme gens d'expérience et de sens rassis, gardant seuls, avec le dépôt des manières élégantes, le secret d'une action extérieure honorable autant que pacifique. Cet apparent contraste est dû à un changement général des proportions dans les rapports du monde civilisé : aux temps féodaux, des châtelains bataillaient pour un donjon ; les ambassadeurs du dix-septième siècle échangeaient d'interminables mémoires sans parvenir à régler la succession de Clèves et Juliers; les traités de 1815, après la crise impériale, se proposèrent de rétablir l'équilibre de l'Europe ; c'est de l'équilibre du monde qu'il s'agit aujourd'hui.
La diplomatie n'a donc plus le droit d'ignorer les pays réputés hier barbares, ni les Etats neufs qui n'ont encore presque pas d'histoire; les conflits contemporains se compliquent de l'entrée en scène de ces figurants, aux contacts aigus, telles ces montagnes que des forces récentes ont dressées à la surface du globe. En même temps, les procédés de communication de la pensée se sont transformés, aussi profondément que les moyens de transport : après un échange de télégrammes, tout autour de la planète, des diplomates japonais et russes se réunissent aux Etats-Unis pour
traiter des affaires de Mandchourie; les alliances se nouent d'un bord à l'autre des océans; le soir même d'un attentat dirigé contre lui, le roi d'Espagne raconte ses impressions à sa mère de vive voix entre Paris et Madrid, aux deux bouts d'un téléphone. Comment donc distinguer, à notre époque, entre politique coloniale et politique étrangère? La première ne serait, en somme, que l'aspect moderne de la seconde, puisque le cadre des rivalités entre les puissances anciennes s'est agrandi au point que les enjeux disputés sont maintenant des possessions d'outre-mer. . Dans cet irrésistible mouvement de croissance, la France s'est trouvée en contact surtout avec l'Angleterre et l'Allemagne; des questions de moindre envergure se sont posées entre elle et l'Italie, les Etats-Unis, l'Espagne; elle est à la veille d'une concurrence nouvelle en Extrême-Orient, celle du Japon. Seule de toutes les grandes puissances, la Russie n'a guère avec nous que des intérêts communs et nulle part des motifs de dissentiments; sauf en Palestine, où l'orthodoxie russe est l'adversaire la plus redoutable des autres confessions chrétiennes et où nous exerçons encore un protectorat catholique, la France et la Russie peuvent partout procéder de concert. Cette vérité survit aux défaites de notre alliée, mais il est évident qu'au lendemain de la guerre d'Extrême- Orient, l'affaissement du prestige des Russes entraîne une diminution tout au moins morale de la valeur de leur alliance; nous saurons sans doute marquer cette nuance quand nous nous associerons, comme on nous le demandera vraisemblablement, à la reconstitution de leur force ébranlée.
En consacrant une paix prolongée en Europe, l'alliance russe nous a permis de regarder plus librement au dehors; nous avons pu hâter la constitution de notre empire colonial, c'est-à-dire nous armer pour nous maintenir, dans le monde contemporain, à notre rang de grande puissance. Mais il était inévitable que ce progrès même nous exposât à des rencontres et qu'il vint au moment où nous devrions déterminer des limites entre nous et quelques autres puissances; ainsi la politique coloniale, dont les manifestations n'étaient nullement somptuaires, préparait des discussions pour les ouvriers de la politique étrangère. L'Allemagne a toujours, jusqu'à ces derniers temps, paru favorable à l'expansion coloniale
de la France, tandis que l'Angleterre n'a cessé que* très récemment de montrer à l'égard de nos progrès d'outre-mer de la méfiance et de la mauvaise volonté. Serait-il pourtant vrai de dire que les hommes d'Etat qui ont fondé notre empire colonial, Jules Ferry particulièrement, cédaient inconsciemment à la pression de l'Allemagne, désireuse de détourner notre attention hors d'Europe et de consolider ses acquisitions au delà du Rhin?
Ce serait mal connaître l'intelligence réaliste de ces précurseurs ; ils ne voulaient pas, selon l'expression brutale de Bismarck, laisser la France « cuire dans son jus » ; ils comprirent la nécessité de la conserver en haleine et tout ensemble de l'entretenir, proportionnellement si l'on peut dire, parmi les premières nations du monde ; la bienveillante neutralité de l'Allemagne, assurément garantie par l'alliance de la Russie, nous donna le moyen de régler équitablement tous les différends de frontières qu'aurait pu envenimer l'ardeur du partage de l'Afrique. En 1895, l'intervention combinée de la France avec la Russie et l'Allemagne ajourna le danger d'un morcellement de la Chine, qu'eût dirigé le Japon victorieux, il y avait là peut-être le principe d'un nouveau groupement des puissances européennes ; mais bien vite après, l'Allemagne •elle-même troublait la paix de l'Extrême-Orient en occupant Kiao- Tchéou, violence maladroite qui a renforcé en Chine l'hostilité contre les étrangers et de proche en proche, après avoir associé le Japon à l'Europe dans la répression des Boxeurs, l'a mis sur la voie des dépenses militaires et de la guerre : un danger point .là-bas, au Soleil Levant, qui menace l'Occident tout entier.
Ces relations amicales avec l'Allemagne, heureusement continuées pendant de longues années, devaient-elles nous interdire de chercher aussi, dans un rapprochement avec l'Angleterre, la solution d'anciens différends coloniaux? Assurément non et, toujours dans le même esprit d'un départ équitable, nous pouvions poursuivre la solution de ces litiges : les plus irritants ont été réglés par le traité du 8 avril 1904, expression de Y « entente cordiale » enfin rétablie. Le but de cette convention était notamment d'assurer à la France le désintéressement de l'Angleterre au Maroc ; des accords, concourant au même objet, avaient été conclus aussi avec l'Espagne et l'Italie ; les Etats-Unis, informés de notre désir
très légitime de faire cesser l'anarchie marocaine, montrèrent par quelques démarches significatives qu'ils l'admettaient volontiers. Notre diplomatie, qui avait été heureusement inspirée en écartant diverses causes de mésintelligence entre l'Angleterre et la France, eut alors le tort de laisser prêter à cette politique excellente une portée qui la faussait absolument, et lui donnait les apparences d'une machine montée contre l'Allemagne. 11 a fallu, il faut encore des négociations laborieuses pour remettre tout au point.
Notre expansion coloniale nous a conduits à souhaiter certains règlements avec plusieurs puissances; il est ici nécessaire de bien apprécier la position particulière de la France entre l'Allemagne et l'Angleterre : nos industries ne sont exactement concurrentes ni des allemandes, ni des anglaises; entre l'Angleterre et l'Allemagne, la rivalité s'accuse au contraire plus vive chaque jour et ni l'une ni l'autre n'a de spécialités assez nettes pour ne pas redouter son adversaire. Faut-il en conclure que la guerre soit fatale entre les deux puissances? Rien ne dit qu'une diplomatie vigilante, de mieux en mieux éclairée sur des dangers communs à toute l'Europe, ne conjurerait pas ce péril ; la France pourrait même jouer ici un très beau rôle. Mais elle n'a pas à servir les uns contre les autres : elle traite avec tous deux, aussi amicale» ment que les circonstances le permettent, partout où les nécessités de sa politique extra-européenne lui font désirer une entente; mais l'avenir même de cette politique lui interdit des engagements qui l'obligeraient à peser, d'un poids probablement décisif, d'un côté ou de l'autre : il est parfaitement établi, connu de toutes les chancelleries que, quand nous voulons achever l'aménagement de notre empire colonial, nous ne poursuivons nulle part des desseins dont une puissance quelconque ait à prendre ombrage : nous-mêmes avons pris soin de limiter notre effort, mais nous n'avons de contrôle à subir de personne sur nos amitiés et nos alliances.
Ainsi, l'épisode marocain vient de le prouver, la politique étrangère doit être toujours prête aujourd'hui à se mouvoir sur le terrain colonial; pour conserver nos colonies, il apparaît indéniable que nous devons rester forts en Europe, donc que la politique coloniale nous fournit une raison nouvelle de nous tenir en garde
contre les chimères de la paix universelle et du désarmement. Nous sommes-nous, cependant, avancés trop loin ? Serait-il sage de suivre le conseil récent, bruyamment commenté, qui nous engage à « lécher l'Asie et prendre l'Afrique »? Certes l'Afrique Mineure, complétée par un contrôle politique du Maroc, liée à l'Afrique Occidentale à travers le Sahara, pst notre première et plus importante colonie ; elle offre des ressources exceptionnelles, aux portes mêmes de la France, à un peuplement néo-français, ainsi qu'à une coopération féconde de la France avec certains des éléments les plus vivaces de l'Islam. Là moins que partout ailleurs, nos établissements sont des accessoires de luxe et si jamais une place parut assignée dans l'histoire à l'activité d'un peuple, c'est bien ce Nord de l'Afrique à celle des Français.
Mais nous ne pouvons non plus nous désintéresser de Hndo- Chine; il importe que la France garde ses positions, bien défendues, à proximité des mers où se joueront avant longtemps, sans doute, des parties capitales pour l'humanité; sans prétendre s'opposer au progrès du Japon, en encourageant même, de concert avec les Japonais, l'essor de la Chine, il serait utile de prévenir la transformation en une nation militaire de cet immense troupeau de quatre cents millions d'hommes; toutes les puissances européennes ont là une sorte d'assurance à prendre, par une politique résolument économique; nous sommes, en Indo-Chine, voisins immédiats de la Chine, bie& pteeés-par-conséquent pour surveiller cette évolution et même la diriger en quelques-unes des parties de l'empire chinois. Nous retirer d'Indo-Chine serait sans doute éviter quelques risques et nous épargner quelques dépenses, mais ce serait aussi renoncer à tout avenir pour la France dans une des parties du monde dont la transformation réserve le plus d'emplois aux initiatives novatrices; ce serait déserter un concours où s'affirmeront et par là même s'entretiendront les énergies des plus grandes puissances.
Ne « lâchons » donc pas l'Asie, et fortifions-nous dans toute cette zone de l'Afrique qui est celle du rayonnement de nos possessions méditerranéennes. Quant au reste de notre eiîipire colonial, dont la valeur est incontestable et nous paraît précieuse, il n'est pas impossible cependant qu'il se prête à des remaniements qui
pourraient agréer aussi à d'autres puissances. Lorsque Jules Ferry, sûr de la bienveillance de l'Allemagne, mais non guidé par elle, agrandissait obstinément le doniaine de la France outre-mer, peut-être bien que ce Vosgien, têtu et perspicace, rêvait de lointaines conséquences : n'eût-il pas été digne de sa prévoyance et de Son patriotisme de gagner par delà nos frontières continentales de quoi racheter nos défaites? N'espérait-il pas préparer ainsi une réconciliation générale de l'Europe, plus désirable aujourd'hui encore qu'il y a vingt ans? Notre empire colonial, particulière* ment en Afrique Centrale, ne nous aidera-t-il pas un jour à tenter cette grande œuvre? Est-ce donc une vision que celle d'une paix durable, conforme à notre honneur national, et dont l'Europe devrait le bienfait à l'expansion coloniale de la France contemporaine?
1" Octobre 1905.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Page 27, ligne 25, au lieu de : baleinières, lire : baleiniers.
Page 33, ligne 2, au lieu de : la Foula-Djallon, lire : le Foula-Djallon.
Page 37, ligne 24, au lieu de ; échappée, lire : échappé.
Page 42, ligne 10, au lieu de : de la Ménam, lire : du Ménam.
Page 64, dernière ligne, au lieu de : capitaine Fritsh, lire : capitaine Friisch.
Page 70, ligne 14, au lieu de : quoiqu'il détermine, lire : puisqu'il détermine.
Page 97, ligne 31, au lieu de : abandonné à la vigne, lire : abandonné la vigne.
Pages 103 et 170. Le Bulletin de Y Association Colonnière Coloniale (fascicule de juillet-août 1905) publie le texte d'une étude très substantielle de M. Malbot sur la culture du colon en Algérie ; en voici les conclusions, que nous reproduisons à titre documentaire : « Si l'Algérie fournil dans Tune de ses régions privilégiées la solution la plus favorable, la plus rapide et la plus sûre à la fois du problème cotonnier, réciproquement la culture du colon fournil la solution la plus heureuse el la plus immédiate du problème de la colonisation dans une région des plus vastes el des plus intéressantes de l'Algérie ». (Il s'agit pour l'auteur de la vallée du Chéliff.)
Page 109. Outre l'Ecole d'agriculture coloniale de Tunis, il convient de signaler celle (fue l'Algérie ouvre au mois d'octobre 1905 a Maison-Carrée, près d'Alger.
Page 117. Le régime des « territoires du Sud » vient d'être fixé par décret taoû 1905), en ce qui concerne l'organisation administrative el militaire; le trait essentiel en est que « le gouverneur général de l'Algérie représente le gouvernement de la République dans toule l'étendue des territoires du Sud » (art. 1) ; il reste à définir explicitement le régime budgétaire.
Page 120, lignes 12 et 13, au lieu de : un tribunal mixte, lire : le tribunal mixte.
Page 132, ligne 9, au lieu de : Darmergou, lire : Damergou.
Page 135, lignes 15 el 21, au lieu de : la Fouta, lire : le Foula.
Page 138, ligne 5, au lieu de : tranchées, lire : tranche».
Page 208, ligne 30, au lieu de : la Logone, lire : le Logoue.
Page 215, ligne 8, au lieu de: septenlrionnales. lire : septentrionales.
Page 222. M. de Brazza, déjà malade à son départ de France, est mort à Dakar, le 14 septembre 1905, au retour de sa mission.
Page 258, ligne 2, au lieu de : kisahonéli, lire: kisahouéli.
Page 2C1, ligne 16, au lieu de : gardé, lire : garde.
Page 287, ligne 3, au lieu de : par ses matériaux, lire : pour ses matériaux.
Page 301, ligne 8, au lieu de : ses sentiers, lire: des sentiers.
Page 311, ligne 24, au lieu de : Nhatang, lire : Nhatrang.
Page 357. Un lieutenant-colonel français, chargé d'organiser les milices francocambodgiennes des anciennes provinces du Cambodge, a pris son service sur place au mois d'août 1905.
Page 365. Après des pourparlers assez longs, la Chine vient (août 1905) de racheter la concession du Ganton-Hankéou au syndicat américain qui l'avait jadis obtenue. La Compagnie franco-belge du Pékin-Hankéou, se fondant sur un droit de préemption inscrit dans sa concession, insiste auprès du gouvernement chinois pour être substituée aux anciens concessionnaires.
Page 366, lignes 27 et 28, au lieu de : 7 millions d'habitants et une densité de 15, lire : 8 millions d'habitants vc'est le chiffre de l'Office impérial des Douanes pour le Yunnan en 1904) et une densité de 30. La population de l'Espagne, prise ici pour terme de comparaison, était en 1900 de 18.900.000 habitants pour 504.500 kilomètres carrés, soit 37 au kilomètre carré.
Page 376, lignes 3 et 4, au lieu de : seraient-ils, lire : seraient-elles.
Page 377. Le Journal officiel de Vlndo-Chine française (31 juillet 1905) publie plusieurs décrets et arrêtés relatifs à l'organisation du service militaire des indigènes ; la durée du service actif est fixée à cinq ans ; les troupes indigènes se composent d'appelés, d'engagés volontaires et de rengagés ; des avantages et exemptions sont accordé» aux hommes de ces divers contingents.
Page 393, ligne 30, au lieu de : pour les Etats-Unis, lire : par les Etats-Unis
Page 406, ligne 15, au lieu de : aborde, lire : abonde.
Page 419, ligne 11, au lieu de : provisoirement, lire : progressivement
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